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DOUTE ROT TRS DU CONGRES 


Le congrès provincial annuel de la Municipal Finance Officers! 
Association a été tenu pour la première fois à Montréal cette année. En 1943 
et en 1944, les délégués stétaient réunis à Québec, au Château Frontenac, 


L'accueil chaleureux de la métropole aux congressistes leur a 
laissé le meilleur souvenir de l'hospitalité traditionnelle des Montréalais, 
Le congrès s'ouvrit à l'hôtel Mont-Ro:ral et il avait attiré un groupe non- 
breux de délégués venus de toutes les parties de la province, Comme par les 
années passées, on remarquait également des représentants de l'Association 
venus des Etats-Unis et de la province de l'Ontario qui prirent une part ac- 
tive aux délibérations, 

Ce troisième congrès était sous la présidence de M. Lactance 
Roberge, directeur des finances de la cité de Montréal. Commencé le dimanche 
soir, 13 mai, il se termina mercredi soir le 16 mai. Les cinq séances tenues 
durant ces trois jours furent suivies avec assiduité et un trés vif intérét 
par les congressistes. Le programme varié des conférences et des causeries 
sur des sujets de brûlante actualité pour les officiers municipaux était bien 
de nature d'ailleurs à retenir l'attention. De l'avis unanime de ceux qui 
suivirent les délibérations, le troisième congrès de la Municipal Finance Of- 
ficers' Association a donc remporté un succès complet, comme le rappela d'ail- | 
leurs avec beaucoup d'à-propos l'honorable Bona Dussault, ministre des Affai- 
res municipales, lorsqu'il déclara, au déjeuner offert par son Ministèro aux 
congressistes, que chacun de ces congrès rapproche les officiers municipaux 
de leur but qui est l'avancement de la chose municipale. 


Dimanche, 13 mai 


L'enregistrement officiel des délégués commença le dimanche 
soir, 13 mai, après quoi. la cité de Montréal reçut les délégués de la M.F.O.A. 
lors d'une réunion pour faire connaissance donnée à 9 hres du soir. 


Près de 130 personnes stinscrivirent dès dimanche soir. L'ani- 
mation était grande dans la salle de réception où les délégués ne tardèrent 
pas à se trouver en pays de connaissance. En effet, la plupart avaient sui- 
vi les deux premiers consrès tenus à Québec. Les membros du comité de récep- 
tion s'empressaient auprès de tous et facilitaient les présentations. Le co- 
.mité de réception se composait comme suit: président: M. Lactance Roberge; 
président adjoint: M, J.-R. French; secrétaire: M. Paul Thérien; membres: MM. 
C.=R. Fontaine, René Leberge, P.-E. Lambert, Gaston Laurent, Emile Morin et 
P.-E. Sénécal. . 


‘Plusieurs invités étaient venus des Etats-Unis et de l'Ontrrio, 
pour assister au congrès. On remarquait ainsi: M, David-V. Addy, ex-prési- 
dent et délégué officiel de la M.F.O.A., directeur du budget de la cité de 
Détroit, Michigan; M. Carl-H, Chatters, administrateur délégué de la M.F.0.A., 
Chicago; M. G.-A. Lascelles, commissaire des finances de la cité de Toronto; 
M. J.-H. Lowther, chef de la section des statistiques financières, Bureau fé- 
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aéral de la Statistique d'Ottawa; M. E. S. Abell, assistant-chef de ce même 
bureau; M. Jos. Howes, économiste à la Banque du Canada; M. W.W. Gardhouse, 
trésorier du comté de York, Ontario et M, L.-Jim Ferrie, greffier-trésorier 
de la ville de Mimico, Ontario. 


La réception donnée aux congressistes par la cité de Montréal 
fut très goûtée, Au cours de la soirée, Son Honneur le maire Camillien Houde 
vint saluer les délégués, On remarquait aussi dans la salle la présence du 
Brigadier Georges-Ulric Francoeur 0.B.E., V.D., Croix de Guerre avec palme. 


M. Lactance Roberge, président de l'Association, recevait les 
invités avec plusieurs représentants de la ville de Montréal dont MM. George 
C. Marler, membre du Comité exécutif; Richard-F. Quinn, membre du Comité exé- 
cutif; Rodolphe Dubuc, conseiller; Henri'Rodrigue, conseiller; A. E. Hulse, 
directeur du Service des Estimationss J.-B.-A. Mérineau, auditeur; C.-E. Long- 
pré, greffier adjoint; J.-P. Paul, auditeur adjoint; Léo Delage, auditeur 
adjoint; Colonel J. Brosseau, surintendant de la voie publique; Armand Lam- 
bert, surintendant, Division de la finance; Nan. Latreille, chef comptable; 
A. Charpentier, chef caissier; P. Lamoureux, surintendant, Division des per- 
mis; BE. Mondor, surintendant, Division des taxes; et L.-d. Pariseau, surin- 
tendant, Administration des immeubles. 


_Lundi, 14 mai 
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Première séance 
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Avant la séance d'ouverture du congrès, les congressistes ar- 
rivés à Montréal le matin même ou durant la nuit s'enregistrérent, ce qui 
porta le nombre total des inscrits à 182. Lors du deuxième congrès provine 
cial tenu à Québec, 175 personnes s'étaient enregistrées, 


L'hôtel Mont-Royal avait cédé aux délégués sa grande salle de 
bal pour y tenir leurs délibérations. C'est donc là que le président, M. 
lactance Roberge, annonca l'ouverture officielle du congrès et demanda à Con 
Honneur le maire Camillien Houde de bien vouloir souhaiter la bienvenue aux 
visiteurs. 


Allocution de b bienvenue . 
de Son Honneur le maire re de Mc ie Montréal, 
M. Camillien Houde. _ 


Son Honneur le maire de Montréal avait tenu à honorer les of- 
ficiers municipaux en venant personnellement leur souhaiter la bienvenue à 
Montréal. Parlant tout d'abord en français, M. Houde s'est dit heureux de 
féliciter du fond du coeur les officiers municipaux qui se réunissent ainsi 
afin de trouver des moyens d'aider la tâche des dirigeants des municipalités. 


"Tl est à prévoir", a dit ensuite M. Houde, “que demain le 
système de taxation sera modifié. Nous assisterons à une lutte non sevle- 
ment au point de vue économique mais aussi au point de vue constitutionnel 
afin de trouver une solution aux nombreux problèmes qui confrontent les mu- 
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nicipalités." Le maire de Montréal demanda aux officiers municipaux d'aider 
à la solution de ces problèmes en les étudiant attentivement et en apportant 
leur contribution pour préparer l'avenir. C'est alors qu'il sugpéra aux dé 
légués de former au sein de leur association un sous-comité spécialement cher 
gé d'étudier les recommandations du rapport Rowell-Sirois pour y trouver la 
solution du problème de la distribution des revenus et de la répartition des 
taxes entre les gouvernements supérieurs et les municipalités. 


Continuant ses remarques en anglais, le maire de Montréal dé- 
clara: 


"The municipalities during the post-war period", he said, 
will not be in position to shoulder their increased burden without new and 
substantial aid from the higher governments. The Rowell-Sirois report has 
clearly shown that the municipalities have been grossly ill+treated by the 
superior governments. It also proves that the municipalities will not be 
able to meet their future problems as they have done in the past. 


Taek 


"The unemployment crisis of 1930-39 has already overburdened 
them" » the Mayor added. "And however, this unemployment problem is not a 
municipal one and the local governments cannot renew again their policy of 
feeding and supporting thousands of mnemployed people during the next crisis, 
lest they court bankruptcy. Revenue sources of the municipalities are too 
restricted in scope to allow the latter to assume such financial responsi- 
bilities, 


| "The transition period after the war", he stated, “will cer- 
tainly be as bad regarding unemployment as that of the last economic crisis. 
The Rowell-Sirois report specifically mentions that all the superior govern- 
ments have neglected Montreal, so that this city has had to carry debts for 
which it had incurred no responsibility." 


Before ending his remarks, Mayor Houde again recommended the 
creation of a sub-committee of the Association to study the Rowell-Sirois 
report. 
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M. Camillien Houde, ne pouvant assiater à toute la séance par 
suite d'engagements antérieurs, pria Son Honneur le maire J.-W. Genest, de 
la cité de Sherbrooke, de le remplacer & la présidence de la séance de l'ou- 
verture du congrbs. 


Remerciements de I. C.-W, Houston, 
Trésorior_ de la cité de Westmount, 


M, .F.-W. Houston, trésorier de la cité de Westmount, invité 
à remercier Son Horneur le maire Houde, s'exprima comme suit en anglais: 


Mr. Chairman, Honoured Guests, Members of the Municipal Finance Officers! As- 
sociation and Delegates: 


Judging from the keen interest and rapt attention given to 
the addréss of welcome by His Worship Mayor Camillien Houde of the City of 
Montreal, and from ths applause which followed, it appears to me that my 
duty has already been fulfilled. 


A 


The success of an undertaking is often determined by the 
nature of its start, - "Well begun is half done" - therefore, I am confi- 
dent that the success of this convention is assured by the eloquent and warm 
words of welcome to which you have just listened. 


; The Association is indeed favoured and fortunate in being 
able to meet here in this great historical City of Montreal with its unsur- 
passed situation on the slopes of Mount Royal and on the banks of the majes- 
tic St. Lawrence by means of which the City has become one of the Great Ports 
of the world, although 1000 miles from the sea. How thankful we should be 
that Divine Providence through the efforts of our brave and valiant armed 
forces and those of our Allies, have protected us from the ravages and de- 
vastation of war which has destroyed much of irreplaceable value in many of 
the great cities of the world. ! 


Perhaps it would be opportune at this time to bear in mind 
the very important conference that is presently taking place in another great 
city on this continent (San Francisco), and express the fervent hope that 
success may crown the efforts of those taking part and that they may be 
enabled to draft suitable formules and agreements for the peace and welfare 
of the world at large for generations to’ come. : 


When you consider that the City of Montreal in population, 
represents roughly one third of the whole of the Province of Quebec and one 
twelfth that of the whole Dominion, and perhaps a larger percentage of the: 
wealth of both, it may be possible to visualize in some degree the impor- 
tance of the position held by its Mayor, and the enormous effect its policy 
may have on the whole country. 


The office held by His Worship Mayor Camillien Houde of Mont- 
real, as the elected Head of the City, is one of which any man may be justly 
proud and may well feel honoured in holding, a position that brings with it, 
not only many rights and privileges but heavy duties and obligations. Con- 
sidering the multifarious duties of his official position and the great res 
sponsibilities upon his shoulders, we appreciate the fact that he has found 
time to come here to give us such a hospitable welcome and in such a gracious 
manner. 


If the delegates, as they should, accept the Mayor's welcome 
in the spirit in which it has been tendered, they will thoroughly enjoy 
themselves and benefit from the opportunity afforded, ‘ 


There is much to be learned from the many varied and complex 
problems that present themselves for solution to the Mayor and Civie Admin- 
istration of this large city with its cosmopolitan population representing 
many races and creeds. 


Many of these problems are of particular interest of Finance 
Officers and require the wizardry to financial experts to solve. 


The recent Re-financing Scheme is one particular case in point, 
more recently followed by the re-organizing of the Financial Affairs of the 
Montreal Metropolitan Commission, affecting’ the City of Montreal and other 
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Municipalities on the Island. In fact, one may say, that anything affect- 
ing the City of Montreal's Finances has repercussions throughout the Prov- 
ince, across the Dominion and farther afield. 


When we all return to the various municipalities which we 
represent, we will carry back remembrance of the high degree of hospitality 
extended to us today, and with a mark to aim at and emulate in a relative 
degree, when entertaining conventions in our midst. 


The Scottish Bard, Burns, after experiencing Highland hospi- 
tality, wrote these lines: 


"When death's dark stream I ferry o'er, 
A time that surely shall come, 
Of heaven itself I'll ask no more 
Than just a Highland welcome." 


Had the Bard been present today, there is no saying what his 
poetical effort might have heen. 


I would now ask you to accord to His Worship Mayor Camillien 
Houde of the City of Montreal, a very hearty and appreciative vote of thanks 
for the address of welcome which he has given us today, and express the hope 
that during his term of office he will be enabled to continue the adminis 
tering of the civic affairs of Montreal with wisdom and foresight. 


M. Houston a dit ensuite quelques mots en français. 


. Rapport du président ihe 
~ M. Tactance Roberge, L.T.C 


Directeur des finances de Tonéréel 


M. Lactance Roberge présenta en français, pour comrencer, son 
troisième rapport présidentiel et il en donna lecture en anglais imnédiate- 
ment après. 


Messieurs, 


Après avoir profité pendant deux années consécutives de la 
très généreuse hospitalité de la ville de Québec, il était à propos que nous 
acceptions cette fois l'invitation que la ville de Montréal nous avait déjà 
faite l'an passé et qu'elle nous renouvelait avec instance. 


Nous avons d'abord favorisé les fonctionnaires municipaux de 
la Capitale, comme il se devait. C'était maintenant au tour des fonction- 
naires de la région de Montréal d'obtenir le même avantage. Nous avons te- 
nu à les favoriser cette année, afin de permet tre à ceux qui ne peuvent fa- 
cilement se déplacer d'assister à nos séances. 


Je me réjouis de vous voir réunis en aussi grand nombre en 
vue d'étudier en commun les divers problèmes de la finance municipale. Vous 


— 
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désirez perfectionner vos connaissances pour en faire bénéficier les muni- 
cipalités qui vous emploient. Je vous en félicite, et 4 titre de président 
provincial de votre association, je vous remercie de ce beau témoignage que 
vous rendez à l'oeuvre qu'elle poursuit. 


Vous êtes venus de tous les coins de la Province, même des 
régions les plus éloignées. Il y a ici des représentants des régions d'A- 
bitibi - Témiscamingue, du Lac St-Jean, du bas du fleuve, des cantons de 
l'Est, de la Mauricie et de la région Hulloise, outre les nombreux représen- 
tants des régions de Québec et de Montréal. 


Je félicite et remercie les maires et les conseils municipaux 
qui ont bien voulu vous déléguer à ce congrès. 


Je remercie Son Honneur le maire de Montréal, monsieur Camil- 
lien Houde, pour son cordial accueil, et je désire lui témoigner ainsi qu'au 
Comité exécutif de la ville de Montréal, notre reconnaissance pour leur gé- 
nérosité à l'égard de notre association. 


Je remercie également le Ministre des Affaires municipales, 
l'honorable Bona Dussault et le sous-ministre des Affaires municipales, mon- 
sieur Emile Morin, pour le concours qu'ils nous ont apporté dans l'organisa- 
tion du congrès, ainsi que pour leurs nombreuses contributions. 


Je tiens enfin à exprimer la gratitude de tous les délégués 
à l'endroit de chacun de ceux qui ont accepté de se dévouer pour prendre u- 
ne part active à l'exécution du programme: présidents d'assemblées et con- 
férenciers, aussi bien que tous ceux qui prendront part aux discussions. 


Je désire particulièrement signaler la présence de plusieurs 
distingués visiteurs des provinces voisines et des Etats-Unis: monsieur Da- 
vid V. Addy, Directeur du budget de la Ville de Détroit, ex-président et dé- 
légué officiel de l'Associations monsieur G.-A. Lascelles, commissaire des 
finances et trésorier de la ville de Toronto: monsieur J.-H. Lowther, chef 
de la section des statistiques financières du Bureau fédéral de la statis- 
tique et monsieur E.-S. Abell, assistant chef du même bureau; monsieur Jo- 
seph Howes, économiste à la Banque du Canadas monsieur W. W. Gardhouse, tré- 
sorier du comté de York, Ontario; monsieur L. Jim Ferrie, trésorier-greffier 
de la ville de Mimico, Ont. et enfin monsieur Carl H. Chatters, le dévoué 
administrateur délésué de l'Association, 


. de les remercie de leur présence, et leur souhaite la plus 
cordiale bienvenue, 


Notre association compte mintenant cent seize membres dans 
la province. C'est un accroissement de vingt sur l'an passé à la même date. 
Notre groupe est maintenant l'un des plus considérables parmi les Provinces 
canadiennes et Etats américains, bien que le nombre des villes importantes 
soit dans notre province inférieur à ce qu'il est dans la majorité des Etats 
américains. 


Notre groupe peut, cependant, s'accroître encore davantage, 
Quelques villes ne sont pas encore représentées. Jo fais aussi un appel 
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spécial aux secrétaires-trésoriers des commissions scolaires qui peuvent re- 
tirer de l'Association les mémes bénéfices que les secrétaires-trésoriers 
des gouvernements municipaux. L'Association compte déjà onze représentants 
des : ei scolaires et nous espérons que d'autres tiendront à se join- 
dre & nous. 


Notre congrès de l'an passé a été particulièrement fructueux. 
Les membres de l'Association qui ont été incapables d'y assister ont pu ce- 
pendant se rendre compte du travail qui s'est effectué, grâce au compte ren- 
du que nous leur avons fait parvenir. 


Des résolutions importantes ont 6té adoptées à l'issue du 
congrès. Je désire rappeler plus particulièrement la résolution recomman- 
dant l'institution d'un système de fonds de pension collectif pour les em 
ployés municipaux de la province. 


Le Comité nommé pour l'étude de ce projet s'est réuni dans 
le cours de l'année, et des démarches ont 6té faites auprès du Gouvernement 
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provincial pour l'adoption d'un projet de loi à cette fin. 


Il me fait plaisir de vous informer que les autorités pro- 
vinciales nous ont laissé espérer qu'un bill pourrait être présenté l'an 
prochain pour répondre à notre demande. 


Monsieur French, président du Comité, vous donnera, mercredi 
après-midi, lecture du projet. 


Un autre sujet de grand intérêt pour les municipalités sera 
discuté durant le présent congrès, Il s'agit du système d'évaluation des 
biens-fonds, Monsieur Honoré Parent, directeur des services de la ville de 
Montréal, dirigera une discussion sur le sujet, discussion à laquelle pren- 
dront part MM. Benoît Pelletier, avocat en chef de la ville de Québec, mon- 
sieur Geo.~I. Caron, I.C., membre du bureau de revision de la ville de Mont- 
réal, et monsieur A.-E. Hulse, directeur du service des estimations de la 
ville de Montréal. 


Je désire enfin attirer votre attention sur la discussion gé- 
nérale qui se tiendra mercredi aprés-midi. Les délégués.auront la liberté 
d'y discuter des statistiques financières et du manuel d'instructions et d'y 
aborder toute autre question d'intérêt général. 


Tl ne me reste plus, messieurs, qu'à vous souhaiter de reti- 
rer tout l'agrément et tout le profit possible de ce congrès. 


M. Roberge continua ensuite en anglais: 
Gentlemen: 


After having availed ourselves for two consecutive years of 
the very generous hospitality of the City of Quebec, it was only proper that 
we accept this time the invitation that the City of Montreal extended to us 
last year and which it renewed this year with insistence. 
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First of all, we favored the municipal officers of the Capital, 
as was due them. It is now the turn of the officers of the Montreal district 
to obtain the same advantage. We were anxious to favor them with this year's 
Conference, in order to permit those who cannot easily leave town to assist 
at our sessions. 


It affords me pleasure to see'you gathered in such large num. 
bers to study together the different problems of municipal finance. You wish 
to perfect your knowledge so that the municipalities by which you are employed 
may benefit. I congratulate you, and as Provincial Chairman of your Associa- 
tion, I thank you for this fine testimony which you render to the work that 
the Association is carrying on. ) 


You have come from all'corners of the Province, even from the 
most distant regions. There are representatives here from the regions of A- 
bitibi-Timiskeming, Lake St. John, the lower St. Lawrence, the Eastern Tovn- 
ships, the St. Maurice River and Hull, in addition to the numerous represen, 
tatives from the Quebec and Montreal districts. 


I congratulate and thank the mayors and municipal councils 
that have been good enough to delegate you to this Conference. 


I thank His Worship the Mayor of Montreal, Mr. Camillien Hou- 
de, for his cordial welcome, and I wish to express to him as well as to the 
Executive Committee of the City of Montreal our recognition for their genero- 
sity toward our Association. 


I also thank the Minister of Municipal Affairs, the Honourable 
Bona Dussault, and the Deputy Minister of Municipal Affairs, Mr. Emile Morin, 
for the coopération which they have given in the organization of the Confer- 
ence, as well as Aas pil numerous contributions. | 


I must finally express the gratitude of all the delegates to 
each of those who have agreed to take an active part in the execution of the 
program; the chairmen of the sessions and the speakers, and those who will 
take part in the discussions. 


I wish particularly to mention the presence of several dis- 
tinguished visitors from the neighbouring provinces and from the United 
States: Mr. David V. Addy, City Budget Director of Detroit, ex-President and 
official delegate of the Association; Mr. G. A. Lascelles, Commissioner of 
Finance and Treasurer of Toronto; Mr. J. H. Lowther, Chief of the Financial 
Statistics Branch of the Federal Bureau of Statistics, and Mr. HE. S. Abell, 
Assistant Chief of the same bureau; Mr. Joseph Howes of the Research Depart- 
ment at the Bank of Canada; Mr. W. W. Gardhouse, Treasurer of the County of 
York, Ontario; Mr. L. Jim Ferrie, Treasurer-Clerk of the Town of Mimico, 
Ontario, and finally Mr. Carl H. Chatters, the devoted Executive Director 
of the Association. 


I thank them for their presence and I extend to them a most 
cordial welcome. 


Ue «then 


Our Association has now one hundred and sixteen members in 
the Province, This is an increase of twenty over last year at the same date. 
Our group is now one of the largest among the Canadian Provinces and the 
American states, though the number of important cities in our Province is 
less than that of the majority of American states. 


Our group can, however, still increase greatly. Some towns 
are not yet represented. I also make a special appeal to the secretary- 
treasurers of school commissions who can derive from the Association the 
same benefits as the secretary-treasurers of municipal governments. The As- 
sociation has already in its ranks eleven representatives of school comnis~ 
sions and we hope that others will join us. 


Our Conference of last year was particularly fruitful. The 
members of the Association who could not attend the Conference were able to 
acquaint themselves with the work done there, thanks to the report which we 
sent to them. 


Important resolutions were adopted at the close of the Con- 
ference. I wish to recall particularly the resolution recommending the 
creation of a collective pension fund for the municipal employees of the 
Province. 


The Committee named to study this project met during the 
course of the year, and the Provincial Government has been approached for 
the adoption of a law to that end. 


I am pleased to inform you that the Provincial authorities 
let us hope that a bill may be presented next year to answer our request. 


' My. French, Chairman of the Committee, will give you, Wednes- 
day afternoon, a reading of the project. 


Another subject of great interest for the municipalities will 
be discussed during the present Conference. It concerns the systom of as- 
sessment of immovables. Mr. Honore Parent, K.C., Director of Departments 
of the City of Montreal, will direct a discussion on the subject, in which 
will take part Mr. Benoit Pelletier, Chief Attorney of the City of Quebec, 
Mr. Geo. I, Caron, C.I., Member of the Board of Revision of the City of 
Montreal and Mr. A. E. Hulse, Director of the Assessors Department of the 
City of Montreal. 


I wish finally to draw your attention to the general discus- 
sion which will be held Wednesday afternoon. The delegates will have the 
opportunity of discussing at that time financial statistics and the manual 
of instructions and to bring up any other question of general interest. 


Now, gentlemen, I express the wish that you will derive all 
the enjoyment and benefit possible from this Conference. 


Let me introduce to you now Mr. David V. Addy, Past President 
of the M.F.0.A., City Budget Director, Detroit, Michigan. 


Legis 


Permettez-moi de vous présenter maintenant M. David-V. Addy, 
ex-président et délégué officiel de la M.F. 0e A., directeur du budget dents 
Cité de Détroit, Michigan. 


os 
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; Discours de M. David-V.. Addy, 
Rens et dé SE 1Egus officiel de Je ME feet 
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After expressing his thanks to Mr. Roberge for his kind words 
of welcome and his pleasure to attend the third provincial conference Of the 
Association in the great City of Montreal, Mr. David-V. Addy said thet he was 
eo ee to extend to all members the best greetings of the Executive Board 

the MF,0,A, for the comp Lete success of the convention. 


"The programm of the congress", he said, “hes been well or- 
ganized. Many important subjects are on the Beg including specialized 
items as budget classification and cost accounting. 


Mr. Addy then stressed the point of the community of problems 
facing municipal finance officers today. "These problems are not Ii imited”, 
he stated, "but they ere national we even extond to other countries, and 
for this reason, may be considered international in scope." In order to show 
the close relations existing healing municipal probler j. in North America and 
England for instance, Mr, Addy read a lebter received by the M.F.O.A. from 
Ernest Long, Secretary of the Institute of Municipal froacurers and Account- 
ants at Englend.. In this letter, Ir. Long stated that he was keenly 
interested in the reading of the presidential revort delivered by Vie. Addy 
to the 39th annual conference of the M.F.0.A., because he realized that 
the Municipal Finance Officers' Association of the United States and‘ Canada 
has problems akin to those of Englend in the municipal domain. 


As regards programs of post-war works, Mr. Addy said that 
planning time is fast passing end that for many, post-war + D-Day is here 


‘The solution", he added, "does not lie in appointing large committees and 
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in weak talk of our mora bankruptey. Finance officers can exert a poten- 
tie lint fluence in solving these problems. 
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| "Taxation & government, as you know, affect business, educa- 
on, culture, the whole art of life, .Therefore, the days ahead are impor- 
64.4 They demand ¢ ell our resources of intelli rence and good will, and with 
but half of the effort shown by ovr courageous soldiers in winning the war 

we will be making our contribution towar ds winning the peace". 


Discours de M. G.-A. Lasce iles, 


TA TER DRE PONS re à rm 9 


Comnissaire des finances et tré ssorier de de _ la 
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cité de Toronto 


Mr. G.-A,. Lascelles, Commissioner of Finance and Treasurer of 
Toronto, was invited to address the meeting as the official representative of 
the Ontario Provincial braneh of the Municipal Finance PEsL aera. Whee Cras ON « 
Mr. Lascelles who was attending the Quebec Provincial con ference for the third 
consecutive year extended to the Province of Quebec delegates the crectings 
of the Ontario Association. "In working hand in hand for the solution of our 
municipal problems in Canada," said Mr. lascelles, "our members from Quebec 
and Ontario Provinces give another exemple of what may be achieved for na- 
tional unity" 


UT 


Discours de M. Carl-H. Chatters, 
Administrateur : dé16gué de la M, F.O A. 
de Chicago ft 


The Chairman, Mr. Lactance Roberge, finally asked Mr, Carl H. 
Chatters, Executive Director of the M.F,0.A,, Chicago, to address the munici- 
pal finance officers. lr. Chatters spoke as follows: 


_ The victories won by our armies have lightened the hearts of 
millions. Conduct of the war is a concern primarily of the national govern- 
ment and the individual citizen. In timesof peace, however, the more imme- 
diate demands for government services are felt by provincial and local of- 
ficials. Thus, when the entire war is won on all fronts, the local and pro- 
vincial officials who have been subordinated by the pressure of war activi- 
ties, will find themselves faced suddenly with problems of public works, 
unemployment, extended social services and reconstruction of their communi- 
ties. Relations between the provinces and the municipalities will again be 
considered, particularly with reference to the division of revenues. Munici- - 
palities have profited by the volume of war exponditures. When these unu- 
sual expenditures cease the municipalities will again face some of the finan- 

-cial problems they had from 1929 to 1935. What I am really trying to say is 
that the close of the wer will bring a transfer of citizen interest from the 
national government back to the municipal and provincial governments. 


The strongest possible basis for a financially sound munici- 
pality is a community plan which considers all the needs of your community. 
It is not enough to plan for public works alone. Choices must be made to 
determine what improvements will benefit the community most. ‘So I plead 
with you to give first consideration to your community as a whole before 
deciding too promptly on any specific services or construction. Unless you 
have a well-balanced comnunity with good services and good improvements, 
the financial future of the municipality is uncertain. 


In the United States we are learning that the municipalities 
must work more closely with their state governments. In Canada you have 
done this through the strong Departments of Municipal Affairs such as you 
have here in Quebec. These “provincial departments furnish leadership and 
the medium for provineial-muni cipal cooperation. You have this machinery 
for cooperation between the provinces and the municipalities. But you will 
again face the issues broug + out in the Rowell-Sirois Report. Federal, 
provincial, municipal relations will take on new importance when the war is 
over. Only by action of all three levels can our municipal needs be satis- 
fied. 


A great conflict will soon ensue between those who want gov- 
ermnent to raise less taxes and those who expect government to extend its 
services. Municipal expenditures will be increased by the return of em- 
ployees absent on military leave, by requests for new services, by continued 
high prices and by expenditures for capital outlays. Unemployment costs may 
become large, thus throwing a new burden on the Federal and Provincial gov- 
ernments. Only careful planning on your part will permit you to do the things 
that are most important and to do them when they are needed. You will have 
to make many compromises between the things you want and the things you can 
pay for. I mention the conflict between those who will want to spend more 
and those who want to be taxed less, only because you are going to find you 
selves involved. The greatest protection for you is to know whet you want 
and have a program on which your whole community is united. Such a plan is 
the best way to protect your finances. 
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You may ask what United States cities are thinking about now 
and what are the chief concerns of their finance officers. The larger cities 
are exerting pressure on the national Congress to appropriate Federal funds 
for airports, highways, planning and education. United States cities have 
been successful in the 1945 state legislatures in obtaining favorable state 
legislation. This year some states have made a more equitable distribution 
of the taxes which the states collect. Other states have levied new taxes 
to be shared with the cities. Many of these changes resulted from the re- 
ports of excellent state commissions. This was the case in New York and in 
Michigan. Further progress will be made in state-local relations through 
the creation of a committee by the Council of State Governments to study - 
such relations. 


Pensions or retirement plans for state and local employees 
in the United States have been expanded end strengthened. Public employees 
in the United States do not participate in the benefits of the Federal Social 
Security Act. Thus there is a strong demand for state and local retirement 
plans. For the smaller municipalities the only hope seems to lie in the 
development of state administered plans in which all municipalities may par- 
ticipate. 


The Municipal Finance Officers Association of the United 

States and Canada has continued to make progress. During April 1945 it held 
seven meetings for state and provincial chairmen. - Each meeting brought -to- 
gether from four to twelve of our leaders. hey sat down together for a day 
with their sole purpose to study the needs of the Association's members and 
the methods of meeting those needs. The Association's program thus became 
better known even to its leaders. These meetings, extending from Boston and 
Washington, D.C. to Berkeley, California, were a partial substitute for our 
annual conference. They laid the foundation for a much stronger organization. 


The Association takes pride in its Canadian membership. You 
are competent public servants. You handle difficult and involved municipal 
matters such as refunding, general administration, war loans and financial 
planning. Our members in the United States respect your ability; they enjoy 
your company, and they look forward to meeting with you in: Canada soon. - 


M. Lactance Roberge ajourna ensuite le séance en recommandant 
aux membres de l'Association de ne pas manquer de venir entendre, au cours 
de la séance de l'après-midi, le rapport de M. C.-R. Fontaine sur les acti- 
vités de ltAssociation ainsi que la discussion sur l'évaluation des biens- 
fonds dirigée par Me Honoré Parent, C.R., directeur des services de la cité 
de Montréal. 


Deuxième séance. 

La deuxième séance du congrès s'ouvrit à 2h. 30 sous la pré- 
sidence de M. C.-R. Fontaine, C.A., directeur canadien de la M.F.0,A., tré- 
sorier et directeur des services de la cité de Québec. Les délégués étaient 
très nombreux. Le programme comportait la lecture d'un rapport de M. Fontai- 
ne sur les activités de l'Association, suivie d'une discussion sur l'évalua- 
tion des biens-fonds dirigée par Mo Honoré Parent, C.R., directeur des ser- 
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vices de la cité de Montréal et à laquelle prirent part, MM. Benoît Pelle- 
tier, avocat en chef de la cité de Québec, Geo.-I. Caron, I.C., membre du 
bureau de revision de la ville de Montréal et A.-E. Hulse, directeur des ser- 
vices d'estimation de la ville de Montréal. 
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Rapport de M.C.-R. Fontaine, C.A., 
Directeur canadien de la M.F.0. 0.4, M A., Trésorier et Directeur 
des services de We fod cits de Québec. 


"Les activités de la M.F.0.4." 


Messieurs, 


Notre progremme de cette année comporte, pour la première 
fois depuis que nous tenons des congrès régionaux, un item ayant trait aux 
activités de notre association, sous la rubrique "Rapport des activités par 
le directeur canadien". Notre président, M. Lactance Roberge, a 6t6 bien 
inspiré, car il n'existe aucun doute que c'est là un excellent moyen de fai- 
re mieux connaître, surtout à ceux qui n'ont pas l'avantage d'assister aux 
congrès généraux, ce que notre association peut faire pour le bénéfice de 
ses membres, 


La constitution de la Municipal Finance Officers' Association 
of the United States and Canada nous laisse voir Se bia peuvent être ses 
activités. En effet l'article II mentionne le but qu ‘elle se propose d'at- 
teindre en ces termes: "Elle aura pour objets: 


1, d'améliorer les finances publiques; 


2. d'encourager l'établissement de meilleures méthodes 
de comptabilité, de préparation de budgets et de ré- 
daction de rapports financiers, tant pour les états 
et les provinces que pour les municipalités; 


3. de propager l'usage d'une terminologie, d'une clas- 
sification et de principes uniformes dans les métho- 
des décrites au paragraphe précédent; 


4. de développer des principes ménéraux d'économie et 
d'efficacité dans l'administration des états ou des 
provinces et des municipalités, et 


5. enfin, d'assurer l'enrôlement et l'entraînement 
d'officiers publics et de fonctionnaires qualifiés." 
L'on se rend parfaitement compte, en examinont 1'énumération 
précédente, que le programme de notre association n'intéresse pas que los 
trésoriers municipaux: les secrétaires-trésoriers et les greffiers, de mo- 
me que les officiers fédéraux et provinciaux y trouvent aussi leur profit. 


Pour réaliser ses fins, elle a plusieurs moyens à sa disposi- 
tion, principalement le bulletin de nouvelles, la revue et les congrès. 


Le bulletin de nouvelles renseigne les membres tous les mois 
sur ce qui se passe de plus intéressant chez leurs confréres canadiens ou 
américains. Souvent, il fournit à son lecteur la solution d'un problème 
qu'il étudiait depuis longtemps. En effet, il s'aperçoit que le trésorier: 
d'une certaine ville a eu un problème identique et que l'on peut apprendre 
en lui écrivant comment il l'a résolu. 


L'Association transmet aussi à ses membres des bulletins spé- 
ciaux sur des questions techniques comme le coût de revient, les fonds de 
pension, la conservation des documents publics, la comptabilité des dépen- 
ses, le coût de la vie, etc. 


La revue est consacrée à la publication d'articles très inté- 
ressants, préparés le plus souvent par des experts dans la matière traitée. 
Une fois par année, habituellement au mois d'août, elle reproduit les confé- 
rences, causeries et rapports qui ont ét& donnés au congrès général annuel. 


Ce congrès annuel est l'occasion toute choisie pour la dis- 
cussion des problèmes que rencontre un administrateur, qu'il soit du domaine 
fédéral, provincial ou municipal. De fait, des travaux de grande valeur sont 
présentés par des conférenciers expérimentés, qui.se mettent toujours gra- 
cieusement à la disposition de leurs auditeurs pour répondre aux questions 
qui leur sont posées. Le programme d'un congrès annuel porte sur des sujets 
comme les suivants: 


Le. Administration du personnel et saleires des fonetion- 
naires 

2. Revenus municipaux 

3. Préparation et contrôle du budget 

4, Vérification municipale 
5 


. Surveillance exercée par les ministères des affaires 
municipales 


6. Statistiques municipales 
7. Gouvernements provinciaux 


8. Relations entre le fédéral, les provinces et les mu- 
2 


nicipalités 
9. Projets d'après-guerre 
10. Fonds de pension 
ll. Evaluation des bien-fonds 
12e Perception des taxes 
13. Obligations municipales 


14. Discussion des rapports des comités d'étude. 


Notre association offre de plus un service de revision des 
rapports financiers. Un personnel expérimenté fait une critique construc- 
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tive de tous les rapports qui lui sont adressés, Elle se tient aussi à la 
disposition des membres pour leur fournir tous les renseignements qu'ils 
désirent au point de vue des finances, de la comptabilité, de l'évaluation 
des propriétés, etc. Elle effectue même un travail de recherches pour four- 
nir à ses membres l'expérience des autres dans des contestations d'évalua- 
tions ou autres causes légales. 


A la suite de cet exposé des activités générales de l'Asso- 
ciation, il convient de vous faire part du travail effectué depuis juin 
1943, date de mon élection au poste de membre du conseil de notre associa- 


L'exécutif s'est réuni cing fois, dont deux à l'occasion du 
congrès général annuel, soit en juin 1943 et en juin 1944. Lors de ces as- 
semblées, le conseil définit le programme à suivre jusqu'à sa prochaine réu- 
nion. Les questions étudiées durant les deux dernières années peuvent se 
résumer comme suit: 


1. Financement des projets d'après-guerre et principale- 
ment des projets de logement 


é. Revenus municipaux 


Se Plan d'organisation du service des finances d'une :,u- 
nicivalité | 


4, Allocation par les gouvernements fédéral et p 
ciaux pour remplacer les taxes sur leurs édifices 


5. Répartition des revenus et des activités entre les 
gouvernements (fédéral, provinciaux et municipaux) 


Le ehh | 6. Comment promouvoir les méthodes modernes de compta- 
fi | bilité, finances et emprunts municipaux 


7. Comment entraîner les officiers municipaux - cours 
par correspondance ou cours oraux de quelques jours 


# 


8. Manuel de comptabilité pour les petites municipalités 


9, Prudence à exercer dans les améliorations locales 
10. Réserves pour l'après-guerre 

11. Construction et financement des aéroports 

12. Recrutement 

13% Amendements & la constitution 


14. Formation de comités d'étude 


Les amendements à la constitution approuvés par l'exécutif 
et soumis aux membres de l'Association durant mon terme d'office avaient 
trait aux élections, au nombre de membres du conseil exécutif et au terme 
des directeurs. Ltamenderent au sujet des élections a pour but de permet- 
tre la votation par la poste lorsqu'il n'y a pas de congrés annuel. Celui 
du nombre des membres du conseil ajoute un ancien président au conseil et 
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celui du terme porte de deux à trois ans, à compter des! prochaines élections, 
le terme des conseillers. 


Par suite d'un amendeme::t approuvé par les membres de l'Asso- 
ciation au Congrés de Pittsburg en juin 1943, les cotisations annuelles ont 
été augmentées. Cela a rendu le travail de recrutement un peu plus difficile. 
Cependant, les services rendus par notre association ont été jugés, avec rai- 
son, d'une valeur encore plus élevée que le nouveau taux des cotisations an- 
nuelles puisque le nombre total des membres, qui était de 1895 le 30 juin 
1943, a atteint 1962 le 31 décembre 1944. Les membres du Québec, au nombre 
de 81 le 30 juin 1943, s'élevaient à 100 le 31 décembre 1944. 


L'exécutif a aussi nomné plusieurs comités d'étude dont cha- 
cun est composé d'un certain nombre de membres qui étudient une question par- 
ticuliére et font un rapport. Ces comités sont. les suivants: 

1. Comité sur la comptabilité municipale 

2. Comité sur le coût de revient 

3. Comité sur l'équipement pour comptabilité municipale 
4, Comité sur l'organisation d'un département de finance 
5. Comité sur ls politique financière d'une municipalité 


6. Comité sur les revenus municipaux (A cette occasion, 
j'ai demandé la formation d'un comité d'étude des dé- 
pensés municipales. L'on m'a promis d'étudier cette 
suggestion à la prochaine séance) 


SO 
7. Comité sur la procédure budgétaire 


8. Comité sur les salaires et fonctions des officiers mu- 
nicipaux 
9, Comité sur la conservation des documents publics 
10, Comité sur les relations fiscales avec le fédéral 
11. Comité d'étude des cotisations spéciales 


12. Comité d'étude de la législation des Etats sur les fi- 
nances locales 


13. Comité d'étude de l'administration des fonds de retrai- 
te des fonctionnaires 


14. Comité d'étude du financement de la construction de lo- 
gements. . 


A l'occasion de chaque congrès, ces comités font rapport de 
leurs activités, ce qui permet une discussion des décisions auxquelles ils 
en sont arrivés. 


L'exécutif fait aussi, à l'occasion de ses assemblées, une dé- 
claration de principes. C'est ainsi qu'on a vu en août 1944 la publication 
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d'un bulletin spécial intitulé "Local Government Fiscal Policies". C'est un 
imprimé qui renferme d'excellentes suggestions non seulement pour les offi- 
ciers municipaux, mais aussi pour les administrateurs fédéraux et provin- 
ciaux. Précédemment, soit en janvier 1942, un bulletin semblable avait été 
émis sous le titre "Wartime Policies for Municipal Finance." Déjà, l'on 
préconisait la prudence et l'économie, surtout pendant la guerre, afin de 
bôtir des réserves pour prendre soin de l'après-ruerre. 


À la dernière assemblée de l'exécutif, j'ai demandé pour les 
membres canadiens l'édition de deux bulletins, l'un au sujet des ostrois des 
Etats et des taxes que les Etats partagent avec les municipalités, et l'autre 
sur les taux d'intérêt des obligations municipales, Le premier nous est pér- 
venu fort à propos, il y a quelque temps, puisque le gouvernement provincial 
a créé une commission de revision de la fiscalité. Nul doute que ce petit 
bulletin intéressera grandement les membres de cette commission. Quant au 
second bulletin, j'ai bon espoir qu'il nous arrivera bientot. Il sera très 
utile aussi à ceux qui désirent diminuer le taux d'intérêt que paient leurs 
municipalités, puisqu'il nous décrira comment les Américains ont procédé 
pour obtenir des bons taux de leurs créanciers. 


L'Association donne aussi, comme vous le savez tous, des mé- 
dailles et certificats de mérite pour travail effectué et améliorations ap- 
portées dans l'administration municipale. C'est ainsi qu'on a vu, en 1943, 
notre ami James Lowther être l'heureux gagnant de la médaille d'or, emblème 
du Louisville Award, pour le manuel qu'il a publié sur les statistiques mu- 
nicipales. La même année la Cité de Québec s'est vu décerner un certificat 
de mérite (le premier parmi les municipalités canadiennes) pour l'améliora- 
tion de son système de finance et de comptabilité, ainsi que l'établissement 
d'un contrôle budgétaire, 


En conclusion, Messieurs, je ne puis que vous encourager à 
continuer de faire partie de la Municipal Finance Officers! Association, 
puisqu'elle vous rend de si grands services. Vous pourriez aussi pratiquer 
une grande charité à l'érard de vos confrères qui ne sont pas membres en 
les invitant à joindre nos rangs. 


Discussion dirigée par Me Honoré Parent, C.R., 
Directeur des si services de la "cité ce. Montréal, 


L'évaluation des biens-fonds" 


en ee me 


Me Honoré Parent a déclaré que l'établissement du système 
moderne d'évaluation des propriétés à Montréal a nécessité dix années de 
travaux et de recherches et qu'il donne les meilleurs résultats. Ce systè- 
me a coûté jusqu'à 1945-46 la somme de $754,000, ce qui est modique si l'on 
tient compte du fait que 72,000 fiches environ ont été préparées pour au- 
tant de propriétés, ce qui fait une moyenne de coût de $10 par fiche. $10 
par propriété pour une bonne évaluation, ce n'est pas cher, a-t-il dit. Me 
Parent a ensuite décrit le système de Montréal dans le but d'intéresser les 
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officiers municipaux des cités et villes de la province à en recommander 
l'adaptation aux municipalités plus petites, en tenant compte évidemment des 
modifications nécessaires dans chaque cas. Pour en venir à un système uni- 
forme de ce genre dans la province. Me Parent a suggéré la création d'un 
bureau de revision par district. La discussion a ensuite porté sur ce su- 
jet 


L'évaluation à Montréal des propriétés imposables s'élève à 
à peu près $925,000,000. 


En 1941, presque au moment de la mise en vigueur de notre sys- 
tème, il y eut environ 8406 contestations. 


En décembre 1944, il n'y en eut que 4,000. 


Les principes d'estimation sont bien connus. Ils ont fait 
le sujet d'une conférence lors du congrès de la “Municipal Officers Associa- 
tion" en: 1945, 


Me Parent dit que dans toute évaluation, il n'y a qu'un but à 
atteindre: a) la valeur réelles; db) l'uniformisation, c'est-à-dire, obtenir 
que deux propriétés identiques soient évaluées au même montant. 


Il souligne cependant que le deuxième objet est atteint si on 
réussit à évaluer les propriétés à la valeur réelle, ce qui est le premier 
but à atteindre, Si on a la valeur réelle, on aura nécessairement l'unifor- 

misation. Le moyen le plus simple pour obtenir l'uniformisation, c'est d'a- 
 dopter partout une feuille dtestimetion identique. On pourrait peut-être 
se servir de la feuille d'estimation de la Ville de Montréal, qui est repro- 
duite ci-dessous, 


ewe 


Cité de REAT 
City of go 
FEUILLE DES ESTIMATIONS 
VALUATION SHEET NO; DE POOMPIE ri) Oe ei 
NO. OF ACCOUNT 


a A A I ee mee 


le- PRIX UNITAIRES 
UNIT PRICES _ 
Ls io Se a ala lea GUpers SGA RE Teena 
Lend ea, 
Taux unitaires de valeur au pied oarré, tel que déterminé par le Comité d'estimateurs $........ 


Unit rate of value per square foot, as determined by the Committee of Assessors 


Prix déterminé par le Service Technique suivant le taux unitaire établi par le Comité 
d'estimateurs:- 

Price determined by the Technical Service according to the unit rate established by the 
Committee of Assessors 


au pied carré $ umm Bote Ra en 
per square foot 
Bôtinents 0. Groupe Woy NN 
Building Group No. 
CatAgorie oo PURSE Meet ie Ci sy gh lr ant PY aL NES 
Category Class 
- Coût de reconstruction, moins la dépréciaiion, mais y compris les dépendances, 
Te ate PMI AIN ON ae A NN a cla 
Cost of reconstruction, less depreciation, but including outbuildings, up to 
Net 
f done rare Prix au pied cube $ AA UT HN EN 
Cubage PQUTENCLONMOL 0 Deer Pi ic r cubs 
| ent onal Price per cubic foot 
2e ESTIMATION SELON LA VALEUR LOCATIVE ANNUELLE 
VALUATION ACCORDING TO ANNUAL RENTAL VALUE _ 
Pena Peele MN AAA ch AUR 
Real revenue 
Valeur locative Ra a Na 
Rental value 
i" " capitalisée à raison de % |. | NEO TE 
: capitalized at the rate of 
Estimation selon la valeur locative: À SN DURE NA EU, 
Valuation according to rental value: 


Bo PRIX DE VENTE DE CETTE PROPRIATE 
SALE PRICE OF THIS PROPERTY 
Tg ide A ea tad bara RAS AMOR hel aaa | AAA TRS QU 
Ae 


MONTANT DE L'HYPOTHEQUE 
AMOUNT OF MORTGAGE _ 


Première ARR teks a a 

First 

Deuxième aan TT AB sce GC tl me 
Second 


+ + no ee 


eae eae 


5. AUTRES RENSEIGNEMENTS 
__ OTHER INFORMATION _ 


: Tous autres Re rte a tels que offres de vente ou d'achat, expropriations, règlements 


de succession, vente par voie de 
Any other data such as offers of sale or purchase, expropriations, settlement of estates, 


sales by 
licitation, décisions des tribunaux ou du bureau de revision des estimations, etc., de na- 


ture a indiquer la valeur de la propriété 
licitation, decisions of the courts or of the Board of Revision of Valuations, etce, of a 


nature to show the value of the property 


Date oe ciccseecn’b nich stssanospnnngeasiovs\gonspccreueesstuer obec RS RE 
6. VALEUR DE CETTE PROPRIETE PORTEE DANS UN PROSPECTUS OU INSCRITE MANS LES 


LIVRES DU PROPRIETATRE 
__ VALUE OF THIS PROPERTY ENTERED IN A PROSPECIUS OR IN THE OWNER'S BOOKS _ 


nn nr cs mn 


pa a a i re 


hr PRIX DE VENTE DE PROPRIETES SEMBLABLES 
SALE PRICE OF SIMILAR PROPERTIES 


peepee: armee 


apes + ennemie snare nears prenne à came nse 


HOS Ge Gadastwos o's so i Ia.) On Leal eee nL ee subd. 
Cadastral Nos-: 
street 


No: ie! mai Some um uen PG) kat RE ME NA | 
House No.3 i 


ne et na + rE es Ae ey ta eRe le a pue a om 


8. COUT INITTAL DE CONSTRUCTION DU BATIMENT 
ORIGHIAL COSE OF CONSRAYOTION OF BUILDING 
RDS. A SINAN anon et RME 8) NA PNR re ENS $: oe 
Renseignements donnés part oe A 
Information given by: 
Jen me 
ASSURANCES 


EA Sai 


EVALUATION DES ESTIMATEURS 


10. 
ASSESSORS' VALUATION 
TOUTE E DORR au pied carré $m COUSIN he AL ier 
Land: per square foot 
Batiment: . | \ 
Building: ET ea caer CR 
Totale EME 
REMARQUES 
___FEMRES 
PO EE ur Ne Qi ag 
A Nene a dem an Ta 
DECISION DU BURKAU DE REVISION DES ESTIMATIONS 
DECISION OF BOARD Of RIVISION OF VALUATIONS 
Mahe de llanitions 2 nn. 
Date heard: 
Dateideila déaisiont ape. sane Ld LW ieee Aah DE NET aa a. 


Date decision rendered: 


PROCEDURE 


Le Bureau de Revision des Estimations, 
en vertu des pouvoirs qui lui sont confé- 
rés par la Charte de la Cité de Montréal, 

a donné au Chef Estimateur les instruc- 
tions suivantes sur la façon selon laquel- 
le les estimateurs doivent procéder a leur 
travail:- 


1. TERRAINS:- En ce qui concerne les 
prix unitaires des terrains, le Chef Esti- 
mateur nommera cinq comités d'estimateurs 
formés a meme le personnel des estimateurs. 
Chaque comité se réunira sous la présiden- 
ce d'un de ses membres désigné par le Chef 
Estimateur et déterminera les taux unitai- 
res de la valeur des terrains de sept quar- 
tiers lesquels formeront un arrondissement 
qui sera du ressort de chacun. Ces taux 
unitaires de la valeur seront indiués sur 
le phan spécial de quartier tel qu'il exis- 
te déja, et cette carte portera un nunéro 
auquel réfereront les fiches entre les 
mains des estimateurse En cas de divergen- 
ce de vues au sein d'un comité, l'avis de 
la majorité l'emporteras Le Chef Estima- 
teur al assister aux séances des dif. 
férents comités et donner son avis. Le 
Chef Estimateur verra a coordonner le tra- 
vail des cing comités et a ce que ceux-ci 
se A DO les uns les autres lorsqu'il 

aura lieu de le faire en vue d'assurer 

‘uniformité dans la détermination des 
prix unitaires. 


Un comité de coordination du travail en 
cours, composé des présidents des cinq CO+ 
e La J - Fy 
mites mentionnés plus haut, et présidé par 
le Chef Estimateur, sera formé d'ailleurs 
en vue d'assurer cette coordination. 


Le prix au pied carré sera calculé pour 
Chaque terrain par le Service Technique, 
suivant les taux unitaires de valeur éta- 
blis par les comités d'estimateurs, en te- 
nant compte, meme pour les propriétés ré 
Sidentielles, des La de profondeur et 
d'influence d'encoignure ainsi que des au- 
tres facteurs mentionnés dans le "Manuel 
d'Estimation des Biens-Fonds". 


Cependant, dans certains cas exception- 
nels, tels que groupements, irrégularités, 
diminution d'utilité due a la configura- 
tion ou au caractere du terrain, où l'ap- 
DM a stricte des regles de profon- 

eur et d'influence d'encoignure donnerait 
lieu à une évaluation injuste en plus ou 
en moins, il appartiendra a l'estimateur 
d'user de son jugement pour ramener le 
chiffre final a une évaluation adéquate, 


Ze BATIMENTS:~ Les prix unitaires, le 
cout de reconstruction et le pourcentage 
de dépréciation annuelle des batiments 
sont établis par le Service Technique, de 
la fagon suivante :… 


PROCEDURE 


The following instructions on the man- 
ner in which the Assessors shall proceed 
with their work, have been given to the 
Chief Assessor, by the Board of Revision 
of Valuations, in virtue of the powers con- 
ferred, on it by the Charter of the City of 
Montreal :- 


1. LAND. Regarding the land unit prices, 
the Chief Assessor will name five commit- 
tees of valuers formed amongst the Asses- 
sors; each committee will meet under the 
presidency of one of its members trae 
nated by the Chief Assessor and will de- 
termine the unit prices of the value of 
lands in seven wards which will form a 
district and which will be the responsi- 
bility of each. These unit prices will be 
indicated on special ward plans, already 
existing, and these plans will bear a nunm- 
ber which will refer to cards in the hands 
of the Assessorse In case of any differ- 
ence of opinion amongst the members of any 
committee, the opinion of the majority 
shall prevail. The Chief Assessor may at- 
tend the meetings of the different commit- 
tees and give his opinion. He will also 
see that the work of the five committees 
is coordinated and that they consult each 
other when necessary in order to ensure 
uniformity in the unit prices deternined. 


A committee of coordination of the work 
in hand, composed of the presidents of the 
five committees above-mentioned and pre- 
sided over by the Chief Assessor, will be 
formed with a view to securing this coor- 
dinat Lone 


The price per square foot will be calcu- 
lated for each 106 by the Technical Ser- 
vice, according to the unit prices estab- 
lished by the Committees mentioned and 
taking into account, even for residential 
properties, the depth and corner influence 
tables, as well as other rules mentioned 
in the Real Estate Valuation Manual. 


However, in certain exceptional cases, 
such as plottage, irregular lots, loss of 
utility due to the shape or the character 
of the lanc, where the strict application 
of the depth and corer rules mentioned 
would occasion an unjust valuation either 
more or less, it will belong to the asses- 
sor to use his judgment to bring the final 
figure to a ae valuatione 


2e BUILDINGS:~ The unit prices, :.the cost 
of reconstruction and the percentage of an- 
nual depreciation of buildings are estab- 
lished by the Technical Service in the 
following manner: 


à, € 


a) la classification des batiments déja 
en vigueur continue de s'appliquer a tous 
les batiments, quelle que soit leur date 
de construction; b) Les batiments seront 
divisés en trois nouveaux groupes: 


1. Les habitations domiciliaires ou semi 
commerciales qui sont imposables et qui ont 
ete construites avant l'année 1915; 2. Tous 
les batiments non assujettis a l'impot fon- 
CES ordinaire; 3. Tous les autres bati- 
MENS. 


Les habitations des premier et deuxième 
groupes seront classifiées par catégories, 
Classes et types, selon le.systeme déja en 
yigueur, avec subdivisions que l'on jugera 
a pue d'y ajouter, et un prix, au pied 
cube seulement, de chaque type de batiment, 


sera déterminé. 


Le cout de reconstruction d'un batiment 
en particulier sera fixé a raison de son 
cubage et du pi au pied cube déja déter- 
mine pour le type de construction qui lui 
est propree — 


Le cubage des batiments et la détermina- 
tion de la catégorie et du type dans les- 
per ils doivent être classds, l'entrée 

es chiffres de cubage sur la fiche perma- 
nente, seront faits par le Service Techni- 
que et les estimateurs ces derniers 
seront disponibles. .-Pour que le travail 
puisse etre accompli dans un délai raison- 
nable, nous recommandons l'engagement imné- 
diat d'employés surnuméraires dont le nom- 
bre et les fonctions seront déterminés par 
le Chef Estimateur. 


L'estimation du coût net de remplacement 
des batiments de troisieme groupe se con- 
tinuera comme elle se poursuit présente- 
mente 


3. FICHES PERMANENTES:~ Elles seront de 
deux sortes: les cartes jaunes actuelle 
ment en usage serviront aux propriétés du 
troisieme groupe; les cartes de couleur 
azur serviront aux propriétés des premier 
et deuxieme groupes. Ces cartes sont per- 
manentes et doivent etre remplies pour tou- 
tes les propriétés de façon que chaque im- 
meuble ait la sienne. 


Les fiches de même que les feuilles des 
estimateurs, geront remplies par les com- 
mis attachés a chaque groupe de deux esti- 
mateurs,ou, si le Chef Estimateur le juge 
a propos par d'autres commis a être nommés. 


Les estimateurs reçoivent leurs fiches 
et, le cas échéant, les feuilles d'estima- 
tion dument remplies, sauf relativement 
aux espaces réservés a l'estimation selon 
la valeur locative annuelle, a l'évalua- 
tion des estimateurs, et aux remarques, 
lesquels sont remplis par les estimateurs 
eUX-MEMES e” 


they should be c 


a) The classification already in force 
for buildings will continue to apply to 
all buildings, no matter what their date 
of Hides ola ke ; b) The buildings will be 
divided in three new groups: 


1. Residential properties or semi~commer- 
Cial properties (stores and labs ge which 
are taxable and which were constritc be- 
fore the year 1915; 2. All buildings ex- 
EU from the ordinary municipal tax; 3. 
All other buildings. 


The buildings of the first and second 
groups will be classified by categories, 
classes and types, according to the system 
already in force, with such subdivision as 
is.deemed proper to add, end a price, per 
cubic foot only, will be determined for each 
type of building. 


The reconstruction cost of any partiou- 
lar building will be fixed following its 
cubic content and the price per cubic foot 
already determined for the type of cons- 
truction to which it belongs. 


The cubing of buildings, the determina- 
tion of the category and types in which 
Toast pied. and the entry 

of the cubage figures on the permanent 
cards will be sim pats de the A pU EE Service 
and the Assessors when the latter are avail- 
able. In order that the work may be accom- 
plished within a reasonable delay, we re- 
éommend the immediate engagement of addi- 
tional temporary employees of which the 
number and the duties will be determined 
by the Chief Assessor. 


The estimation of the net replacement 
cost of buildings in the third group will 
continue as at present. 


i 

3. PERMANENT CARDS:~ These will be of 
two kinds. The yellow cards actually in 
use will serve for the properties of the 
third group. The azure cards will serve 
for the properties of the first and second 
groups. These cards are permanent and 
should be fx¥lled for all tna properties 
so that each immovable has its owne 


The cards as well as the valuation sheets 
will be filled in by the clerks attached to 
each group of two assessors or if the Chief 
Assessor finds it necessary, by other clerks 
to be named. 


The assessors receive their cards and, as 
the case may be, the valuation sheets culy 
filled in, except for the spaces reserved 
for the valuation according to the annual 
rental value, for the valuation of the as- 
sessors and for the remarks. These three 
spaces are filled in by the assessors then- 
selves. ys 
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4. INALUATION:- Les estimateurs comple- 
tent la fiche permanente en y inscrivant 
le chiffre de l'évaluation. Il leur ap- 
partient de décider si ce chiffre doit é- 
tre modifié a cause de la dépréciation et 
de tenir compte des autres facteurs affec- 
tant la valeur de la propriété tel que pré- 
vu par la Chartes S'ils arrivent ainsi a 
un chiffre d'évaluation différant de celui 
representant la yaleur intrinseque ou de 
remplacement apres déduction de la dépré- 
ciation normale, ils devront indiquer som- 
mairement la raison de leur évaluation et 
aies leur entrée sur la fiche perma- 


Tout le travail d'évaluation se divise 
donc en deux opérations bien définies: - 
a) L'obtention et la réunion des renseigne- 
ments de faits par les estimateurs et le 
Service Technique; by L'évaluation défini- 
tive, par les estimateurs, en possession 
de ces renseignements et données que con- 
tiendra chacune des fiches permanentes. 


LA e LI S 
L'organisation nécessaire a la prépara- 
tion des fiches, a leur distribution au 
Service Technique puis aux estimateurs et 
a leur classement une fois complétées, est 
eo # ts . Q ° = . K 
confiée a l'initiative du Chef Estimateur. 


5e FEUILLES D'ESTIMATION:- Les feuilles 
d'estimation sont remplies, selon la for- 
mule indiquée plus bas, dans tous les cas 
de contestation d'une évaluation, pour l'u- 
sage du Bureau de Revision et des tribunaux 
supérieurs, ou chaque fois que ce Bureau 
en fait la demande. Elles peuvent l'être 
en outre au gré du Chef Estimateur ou des 
estimateurs. 


Relativement aux inscriptions a être fai- 
tes sur les feuilles des estimateurs, dans 
l'espace numéro 1 réservé aux prix unitai- 
res, il convient de préciser que dans le 
cas des propriétés incluses plus haut dans 
le groupe numéro 3, le cout ade reconstruc- 
tion du batiment doit etre inscrit tel que 
spécifié, ainsi que le prix au pied cube 
d'apres le prix total en premier lieu dé- 
terminé. 


Dans le cas des batiments des groupes 
numéros 1 et 2, le prix au pied cube seule- 
ment sera inscrit, avec le groupement, la 
catégorie, la classe, le type et le cubage 
du batiment concerné. Le prix global au 

ied cube devra être reporté ensuite a 

"espace réservé pour l'inscription du 
cout total du batiment. 


6e UTILITES FUBLIQUES:- Le Service Tech- 
io gi hal bt des formules d'estimation 
relatives aux entreprises d'utilité publi- 
que, comme les chemins de fer, les tram- 
Ways, les entreprises de gaz, d'électrici- 


4. VALUATION:- The assessors complete the 
permanent card by inscribing thereon the 
valuation figures. It belongs to them to 
decide if the figure should be modified by 
reason of depreciation and by taking into 
account other factors affecting the valua- 
tion of the property, as provided by the 
Charter. If they thus arrive at a valua- 
tion figure different from that represent- 
ing the intrinsic value or the replacement 
cost after deduction of the Lorian deprecia- 
tion, they should indicate briefly the rea- 
son of their valuation and initial the en- 
try on the permanent card. 


The work of valuation divides itself in 
two definite operations: - a) Securing and 
uniting all information and data obtained 
by the assessors and the Technical Service; 
b) The definitive valuation by the assessors 
who are in possession of the information and 
data shown on each permanent card. 


The necessary organization in the preparer 
tion of the cards, in their distribution to 
the Technical Service and then to the asses- 
sors and in their filing once completed, is 
entrusted to the initiative of the Chief As- 
SESSOL « 


5. VALUATION SHEETS:- The valuation sheets 
are filled in according to the formula in- 
dicated below, in every case of contestation 
of a valuation, for the use of the Board of 
Revision and of the Superior Court or for 
each case for which a request is made by 
the Board of Revision. they may also be 
made, at the wish of the Chief Assessor or 
of the assessors. 


Relating to the inscription to be made 
on the valuation sheets in space No. 1 re- 
served for unit prices, it is understood 
that in all cases of properties included 
in group No. 3, the cost of reconstruction 
of the building should be inscribed as 
specified, also the price per cubic foot 
according to the total price determined in 
the first place. 


In the case of buildings belonging to 
groups 1 and 2, the cubic price only will 
te inscribed showing the group, the cate- 
gory, the class, the type and the cubic 
content of the building concerned. The 
total price on the cubic foot basis should 
be shown afterwards in the space reserved 
for the inscription of the total cost of 
the building. 


6. PUBLIC UTILITIES:- The Technical Ser- 
vice will prepare valuation forms relative 
to the enterprises of public utility, such 
as railroads, tramways, gas, electricity 
and telephone or telegraph enterprises , 


PU 


té et de téléphone ou de télégraphe, et end others. As soon as these forms have 

autres. Des que ces formules auront été been submitted to the Board of Revision of 
soumises au Bureau de Revision des Esti- Valuations and approved by them, the Chief 
mations et que ce dernier les aura approu- Assessor may proceed in making the valus- 


vées, le Chef Estimateur pourra procéder tion of these properties or recommend that 
ou recommander qu'il soit procédé aux es- this be done. 
timations de ces propriétés. 


Le but de cette feuille est d'abord de forcer l'estimateur à 
prendre en considération tous les éléments possibles d'estimation. Elle a 
également pour objet d'enseigner à l'estimateur comment procéder à l'estima- 
tion, et de lui mettre entre les mains des données objectives qui soient indie 
cutables. Si elle est remplie consciencieusement, elle facilite la tâche 
des conseillers municipaux, qui sont anpelés à reviser les estimations dans 
nos campagnes: d'un coup d'oeil, ils sont en état de constater les éléments 
que l'on a pris en considération pour fixer un prix. 


La feuille d'estimation est la base de tout système d'estima- 
tion et, à plus forte raison, elle est le commencement et la base de tout sys- 
téme provincial d'évaluation des biens-fonds. 


A 5h. la séance fut ajournée. 


en de me 


ee 


Diner de la cité de Montréal. 


en 


La cité de Montréal, qui recevait dans ses murs, pour la pre- 
mière fois, les délégués de la M.F.0,A., donna lundi soir un grand banquet 
en leur honneur. Le diner fut présidé, en l'absence de Son Honneur le mai- 
re Camillien Houde, par le pro-maire de Montréal, M. John P. Rowatt, N.P. 
L'invité d'honneur était le ministre de l'Industrie et du Commerce de la pro- 
vince de Québec, M. Paul Beaulieu, C.A., qui fit un bel éloge du trésorier 
municipal au cours d'une allocution d'un très vif intérêt. M. Beaulieu par- 
la du rôlo des officiers do finance municipaux, des connaissances très éten- 
dues et très variées que l'on exise d'eux et de l'influence prépondérante 
. qu'ils exercent dans notre système municipal. Le ministre a aussi parlé do 
certains problèmes que le commerce, canadien aura à résoudre dans l'après- 
guerre. M. Beaulieu fut remercié par M. J.-0. Asselin, président du comité 
exécutif de Montréal. | 


On remarqueit à la table d'honneur les maires de quelques 
villes avoisinantes de Montréal et il y avait aussi parmi les convives plu- 
siours mires'd'autres municipalités de la province ainsi qu'un grand nom- 
bre de conseillers et d'échevins de la métropole ét des municipalités voisi- 
.nes. M,-John-P,. Rowatt, N.P., pro-maire de Montréal, qui présidait le diner, 
avait à sa gauche l'honorable Paul Beaulieu, ministre de 1fIndustrie et du 
Commerce et à sa droite M. Lactance Roberge, directeur des finances de la 
cité de Montréal. On remarquait en outre, à la table d'honneur: M. J.-0. 
Asselin, président du comité oxéeutif de la cité de Montréal, M. David-V. 
Addy, ox-présidont ot délégué officiel do la M.F.0.A., M. Carl-H. Chatters, 


USA 


administrateur délégué de la M.F.0.A,, M. C. Vidricaire, pro-maire d'Outre- 
mont, M. Percy Adams, maire de Westmount, M, Edmond Hamelin, membre du comi- 
té exécutif, M, Aimé Parent, membre du comité exécutif, M. Edward Wilson, 
maire de Verdun, M. H. G. Parsons, maire de Hampstead, M. H. W. Shafield, 
maire de Mount Royal, M. Robert H. Ross, maire de Montréal-Ouest, M. Marcel 
Monette, maire de Pointe-aux-Trembles, M. C.-R. Fontaine, C.A., directeur 
des services de la cité de Québec, Me Emile Morin, sous-ministre des Affai- 
res municipales, M. Paul-E. Lambert, membre de la Commission municipale de 
Québec, et M. J.-R. French, gérant de la ville de Verdun. 


M. John-P. Rowatt, après avoir proposé aux convives de boire 
à la santé du roi, a dit qu'il Spit heureux, au nom de la cité de Montréal, 
de souhaiter la bienvenue aux délégués de la M.F.O.A. "C'est la première 
fois que ce congrès se tient dans la métropole" a-t-il dit "et il remporte 
un véritable succès". M. Rowatt annonça que le conférencier invité était 
l'honorable Paul Beaulieu, ministre de l'Industrie et du Commerce. MM. Beau- 
lieu", a-t-il déclaré, "est un comptable agréé et comme il connaît bien vos 
problèmes, il pourra vous en causer d'une manière intéressante" M, Rowatt, 
qui s'était exprimé en français, salua ensuite en anglais la rene | des 
nombreux visiteurs étrangers: 


MT have the great honor to say a few words of welcome to the 
delegates present. I see here representatives of all the municipalities of 
the province and also of two cities of the United States, Detroit and Chica- 
go, as well as representatives of the province of Ontario. To all of then, 
I extend the welcome of the City of Montreal". 
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Discours de ] l'honorable Paul Beaulieu, Cedi s. 
” Ministre de l'Industrie et du co. 
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L'honorable Paul Beaulieu remercia tout d'abord les officiers 
de la M.F.0.A. pour leur aimable invitation. "Cteut été la place du ministre 
des Affaires municipales de vous parler ce soir", a-t-il dit, "mais je crois 
comprendre que l'honorable Bona Dussault vous parlera lors d'un déjeuner que 
donnera mercredi le Ministère des Affaires municipales." 


"Je constate aujourd'hui", déclara le ministre de l'Industrie 
et du Commerce, “le résultat de ce que peut produire une organisation pro- 
fessionnelle, Le trésorier joue un rôle important dans l'administration de 
nos municipalités. Votre Association met à la disposition des petites vil- 
les les connaissances des spécialistes de villes comme Montréal, Québec et 
Trois-Rivières pour ne pas mentionner Chicago, Détroit et nombre d'autres 
grandes villes. Ces représentants sont des experts et des techniciens qui 
ne peuvent que vous faire profiter du développement de leur ville respective. 
Vous bénéficiez donc du travail et des études de ces hommes. C'est pourquoi 
ceux qui occupent un poste important peuvent avec raison rendre hommage aux 
officiers de finance municipaux qui travaillent 4 mieux servir leur ville et 
leur patrie." 


"Bn qualité de vérificateur", continua le ministre, "je suis 
Q 2 2 2 2 
en contact constant avec les trésoriers municipaux. Je sais la compétence 
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qui est exigée du trésorier de ville. Je salue en M. Lactance Roberge un 
homme de haute culture et de grande compétence. Je suis heureux de saluer 
aussi la présence dans cette salle du trésorier de la ville de St-Jean et de 
son assistant, dont je connais et apprécie la valeur, Le trésorier d'une m- 
nicipalité n'est pas un homme que l'on rencontre partout. Il lui faut des 
connaissances légales et générales et la connaissance des sciences économi- 
ques; il lui faut être un comptable de première qualité et un financier. A- 
vec toutes ces qualités, il a droit, je crois, au titre de professionnel". 
M. Beaulieu expliqua la différence qui existe entre l'ouvrier et le profes- 
sionnel. 

"Le trésorier", a-t-il dit, "travaille souvent 12 à 14 heures 
par jour. Ses conseils sont importants pour les comités et il mérite bien 
d'être placé dans la première classe des professionnels. Dans la vie publi- 
que, dans les municipalités aussi bien que dans la province et. dans le pays, 
l'on n'a pas de meilleur ami et de conseiller que le trésorier, le directeur 
des finances, le gardien du trésor. Le trésorier n'a pas à plaire aux élec- 
teurs, mais il peut être le plus désagréable au maire ou aux échevins lors- 
qu'il travaille le mieux pour sa ville. Montréal a délégué à cette réunion 
son pro-maire, plusieurs membres de l'exécutif, et je vois aussi les chefs 
d'administration de villes voisines de Montréal. Cela démontre bien l'im- 
portance que l'on attache à ce haut fonctionnaire qu'est l'officier de finan- 
ce municipal, à celui qui joue un rôle aussi important que le maire et les 
conseillers. Celui qui avise, qui est l'ême de l'organisation, c'est le tré- 
sorier.. Il lui eth dtéquilibrer le budget, tâche vsniours désagréable 
mais nécessaire." 


"Une ville, c'est un peu comme une famille. Dans cette der- 
nière, la mère joue un rôle comme son époux. L'agglomération des familles 
donne les municipalités et nous avons ensuite les villes, les cités et la 
province. Il existe un lien étroit entre toutes ces agglomérations; plus 
nous aurons des techniciens de valeur, plus nous aurons de chances de bien 
administrer le pays. La tendance est aujourd'hui à la spécialisation et on 
ne peut plus procéder au hasard, garder à son poste un homme pour la seule 
raison qu'il est charmant. Il faut des compétences à cause de la concurren- 
ce." 


Nous vivons comme des frères avec les Etats-Unis. L'Améri- 
que Centrale et l'Amérique du Sud sont nos voisins. Dans le commerce, je 
constate une évolution nouvelle par l'intérêt que vous portez au développe- 
ment de votre organisation professionnelle. La province doit avoir de meil- 
leurs cerveaux. I1 faut une formation nécessaire et essentielle pour pou- 
voir administrer de plus grandes choses. Le budget de Montréal, celui de la 
province sont des choses qui se touchent de près. L'homme qui peut diriger 
un budget comme celui de Montréal EN également diriger le budget de la 
province et même celui d'Ottawa" 


"Je veux souligner que la province de Québec si elle doit 
maintenir son rang dans l'aprés-guerre a besoin de bien se préparer. Pour 
Stre préte, il lui faut aussi avoir des finances saines et posséder un or~ 
ganisme pour lui donner la publicité qu'elle mérite, une bonne publicité à 
l'étranger. Nous devrions être en mesure de dire à l'étranger que nous pou- 
vons donner tous les renseignements aux questions de toutes sortes qui sont 


posées concernant les taxes, les richesses naturelles, les pouvoirs d'eau, 
la pureté de l'eau, etc. L'on doit se préparer d'avance pour amener l'éta- 
blissement de nouvelles industries dans notre province." 


"Les problèmes de l'après-guerre sont à nos portes et nous de- 
vons nous préparer sans tarder à la période de transition qui suivra. Nous 
savons ce qui s'en vient, et nous n'aurons pas d'excuses à offrir si nous ne 
sommes pas prêts. L'expérience du passé est là pour nous apprendre que le 
chômage est une fatalité qui succédera à l'activité fébrile du temps de guer- 
re, si nous n'organisons pas solidement la période de transition qui s'est 
ouverte avec la victoire de nos armes en Europe et qui prendra toute son am- 
pleur avec la défaite inévitable du Japon." 


"Les villes savent ce que c'est que le chômage. Pour assurer’ 

la transition de l'économie de guerre à l'économie de paix, il nous faut l'é- 
tablissement de nouvelles industries chez nous et il pce faut des. marchés 
étrangers, Nous sommes un peuple exportateur plutot qu'un peuple importa- 
teur. Nous‘avons des techniciens, nous possédons des pouvoirs d'eau, des ri- 
chesses naturelles inconnues jusqu'à aujourd'hui, Nous sommes producteurs’ 

‘aluminium et de nickel, nous possédons d'immenses forêts. Pour faire vi- 
vre notre population, il nous faut obtenir des marchés, étrangers et nous 
faire mieux connaître à l'étranger. La guerre nous a fait connaître toutes 
nos richesses naturelles, nous a permis de les exploiter à un niveau jamais 
égalé et nous a fait comprendre que nous possédons tout ce qu'il faut pour 
nous classer parmi les grands pays industriels." 


"Les capitalistes étrangers ont les yeux sur la province de 
Québec à cause de ce que je viens d'énumérer. Parce que nous avons accès à 
la mer, nous pouvons livrer des produits sur tous les marchés du monde. Un 
économiste éminent a dit que l'Angleterre devra refaire son économie de l'a- 
vant-guerre; ce pays qui produisait 30% de ses denrées de consommation en 
produira après la guerre 80%. Pour nous, cela veut dire que nous n'aurons 
plus ce marché. Mais nous pouvons regarder vers l'Amérique du Sud, où habi- 
tent 130 millions de gens qui sont nos frères par la culture et qui peuvent 
absorber une partie de notre surplus de production. Nous devons donc cher- 
cher à vendre sur ces marchés étrangers. La, nous rencontrerons la concur- 
rence de la Russie, des Etats-Unis et d'autres grands pays. Il nous faudra 
maintenir à un bas niveau le coût de la production. Il ne faut pas oublier 
qu'après les Etats-Unis, le Canada paye les plus hauts salaires au monde, et … 
salaires élevés signifient une augmentation dans le coût de la vie. Le fac- 
teur du salaire est important quand il faut pénétrer sur un marché étranger. 
Si nous ne PHARES pas immédiatement sur les marchés de l'Amérique du Sud, 
d'autres pays s'y rendront avant nous, ce qui sera au détriment de tout le 
Canada, Le pays demande aux citoyens, aux trésoriers, aux maires et à tous 
de participer à un travail d'équipe pour organiser notre industrie en vue 
d'exporter à l'étranger. 3 


M. Beaulieu a expliqué que les officiers de finance munici- 
paux peuvent jouer un grand rôle dans la venue de ces nouvelles industries, 
parce que ce sont eux qui sont appelés à diriger les administrateurs muni ci- 
paux, et souvent & les amener A se borner dans les impôts qui sont imposés. 
Le ministre a demandé aux administrateurs municipaux ainsi qu'aux officiers 
de finance des municipalités de bien se convaincre que le seul moyen d'atti- 
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rer chez nous de nouvelles industries, ctest de leur offrir des conditions 
plus alléchantes qu'ailleurs, dans tous les domaines. 


"Nos municipalités", a-t-il continué, "ne pourront plus sup- 
porter leur fardeau actuel durant l'après-guerre surtout s'il est encore ac- 
cru par de nouvelles dépenses pour répondre aux besoins des sans travail. La 
ville de Montréal a dû dépenser $53 millions durant la dernière crise écono- 
mique à cause du chômage et ce montant ne devrait pas grever les finances de 
la métropole. Cette dépense aurait dû être répartie sur toute la nation et 
il est injuste qu'une ville ait à porter seule ce fardeau, parce que, comme 
grand centre, elle devait venir en aide à des gens de l'extérieur venus se 
réfugier chez elle pour profiter de ses largesses." 


Le ministre, en parlant de la question du chômage, a expliqué 
que ce fardeau, s'il se renouvelle après la guerre, ne devra pas être laissé 
à la charge des municipalités, parce que cela ne relève pas d'elles. M. Beau- 
lieu croit aussi que ce fardeau ne relève pas des provinces. Il a expliqué 
que les municipalités ainsi que les provinces ont des moyens bien limités 
d'imposer des taxes. 


"Nous aurons du chômage après la guerre" , déclara M, Beaulieu. 
"Le gouvernement provincial ne peut pas suffire à résoudre ce problème na- 
tional. Il faut que les municipalités s'organisent pour que le gouvernement 
fédéral vienne à l'aide des municipalités. La ville de Montréal avec le tiers 
de la a tdi de la province à un moment donné a dû supporter presque tous 
les chômeurs de la province. Cela peut se répéter." 


"Tl est essentiel que les administrateurs municipaux se servent 
des techniciens. Il faut des spécialistes pour l'urbanisme. Ce sont aussi 
des spécialistes, ceux qui administrent les finances d'une ville, qui ont vu 
passer sous leurs yeux des hommes de haute valeur et qui ont acquis une expé- 
rience à mettre au profit de la société." 


"Pourquoi ne pas organiser un fonds de pension pour protéger 
les officiers municipaux contre les accidents de la vie. Ils ne sont pas 
toujours prudents. Ils veulent bien servir mais cela n'empêche qu'il existe 
une tension à cause de la nervosité provenant de l'absence du sens de sécu- 
rité. Il faut que l'officior municipal donne son rendement sans craindre 
pour sa situation. Le maire et les échevins doivent demander conseil aux 
techniciens et aux spécialistes. Il est temps que la province de Québec réa- 
lise le besoin de ne pas ménager sur la qualité. Ce n'est pas le temps de 
ménager $1,000 ou $2,000 sur le salaire d'un officier compétent." 


Revenent au probléme des taxes, le ministre déclara qu'une 
ville comme Montréal n'a pas le droit d'être taxée d'un tarif plus élevé 
qu'ailleurs lorsque ce n'est pas de sa faute, "L'industrie s'éloigne des 
villes trop taxées," a-t-il dit, "et avant longtemps nous verrons des réfor- 
mes sérieuses s'accomplir. Il nous faut regarder bien en avant. Le lende- 
main de la guerre, disent quelques-uns, ne sera pas comme dans le passé. Il 
faut nous préparer comme si nous devions avoir le pire, après la guerre, 
dans le domaine du chômage. I1 faut que Montréal ne soit pas menacée d'être 
mise en tutelle, Il faut que toutes les municipalités comprennent cela, que 
les techniciens collaborent afin de trouver une solution parce qu'il est im 
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possible de ne pas connaître une période de eg eb « avec le retour du front 
des mobilisés et la fermeture des usines de guerre." 


Déjà nous ressentons un malaise. La ville de Montréal n'est 
pas en mesure de faire face à la situation passée due au chômage. Dans un 
pays riche comme le nôtre, il n'y a pas de raison de crever de faim. Pour 
cela, il ne faut pas seulement des discours, mais des techniciens. Les plans 
doivent être préparés maintenant et il faudra aller demander immédiatement 
de l'aide à l'autorité fédérale." 


"Les hommes publics passent, ils sont transitoires. Toutes 
sortes de considérations les influencent. Les trésoriers municipaux, eux qui 
savent que les revenus sont limités, n'ont pas d'excuses à ne pas signaler 
le danger. Il est essentiel de maintenir à un bas niveau les taux des im- 
pots scolaires. Il faut éviter les dépenses inutiles, Je suis content de 
parler à des hommes de finance et aux administrateurs des villes pour les- 
quels j'ai plus que de la sympathie, de l'admiration. Si nous pouvons vous 
être utiles, nous le ferons avec un grand plaisir. Lorsque vous ne trouve- 
rez pas une réponse en vous adressant aux municipalités, a hee vous au Mi- 
nistére de l'Industrie et du Commer ce et nous vous aiderons." 


Le président du congrès, M. Roberge, invita alors M. J.-0. As- 
selin, président du comité exécutif de la cité de Montréal, à remercier le 
conférencier, 


Remerciements de M. J.-0. Asselin, 
Président du comité exécutif de Montréal, 


"Je suis très honoré d'avoir été appelé à remercier M. Beau- 
lieu" déclara M. J.-0, Assélin. "Votre conférence a intéressé tout le monde 
à un très vif degré. Vos qualifications spéciales, votre expérience profes- 
sionnelle, votre titre de ministre de l'Industrie et du Commerce vous don- 
nent un champ d'action spécial, On aurait cru, un instant, entendre parler: 
le ministre des Affaires municipales." 


"Je vous remercie d'avoir attiré l'attention des officiers mu- 
nicipaux sur la nécessité de bien préparer les municipalités pour l'après-guer- 
re. Les municipalités de la province sont aujourd'hui en meilleure situation 
qu'il y a cing ans. C'est le cas de la ville de Montréal et des municipali- 
tés de la Commission Métropolitaine." 


"Jtai été intéressé d'entendre dire que la dette de $53 mil- 
lions contractée par Montréal pour le chômage ne nous appartenait pas. Je 
vous conseille et recomnande de demander à votre premier ministre de nous re- 
mettre le montant en n'importe quel temps. Je crois que les officiers muni- 
cipaux comprennent leur rôle. J'ai rarement constaté que des officiers muni- 
cipaux permanents se mêlent de politique." M, Asselin a dit ensuite quelques 
mots en anglais. M, Rowatt leva la séance. 
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Mardi, 15 mai 


Un déjeuner d'études marquait l'ouvertere des activités des 
délégués, mardi matin, 15 mai. Ce déjeuner étatt sous la présidence de M. 
Paul-E. Lambert, membre de la Commission municipale de Québec. L'assistan- 
ce était très nombreuse. Les congressistes écoutérent avec intérêt deux 
causeries qui furent données par M. Napoléon Latreille, C.A., chef compta- 
ble de la cité de Montréal et par M. Yvanhoe-B. Richer, C.A., du service 
des finances de la cité de Montréal. Aprés chacune de ces causeries, une 
discussion générale porta sur les sujets qui venaient d'être traités. 


Causerie de M. Napoléon Latreille, C.A., 
Chef comptable de la cité de Montréal, 


"Classification budgétaire selon comptes d'objet ou d'activité". 


Monsieur le Président, 
Messieurs, 


La fin première de la classification budgétaire est de four- 
nir les informations nécessaires pour l'administration d'une Ville. 


En atteignant cette fin, l'on obtient entr'autres: 


des informations qui permettent d'esbimer les dépenses d'un exer- 
cice financier et de contrôler les demandes de crédit; 


l'assurance que les argents dépensés le sont pour les fins pour 
lesquelles ils ont été votés: 


la présentation d'états financiers clairs et instructifs; 


la compiletion de statistiques financières uniformes et compara- 
tives. 


La classification budgétaire adoptée par une Ville doit pou- 
voir fournir ces informations d'une facon rapide, claire et économique. 


Certaines villes, dont Montréal, ont adopté la classification 
des dépenses par fonctions, activités, unités administratives et objets. 
Pour bien comprendre cette classification, il faut se faire une idée préci- 
se de ce que veulent dire les mots Fonctions, Activités, Unités administra- 
tives et Objets. C'est la base même de cette classification. 


Par fonction, l'on entend le but général que l'administration 


d'une ville se propose tels que: 


Gouvernement 

- Administration générale 
Enseignement 
Hygiéne 
Bien-être social 
Sécurité publique 


- 32 - 


Voie publique 

Salubrité 

Parcs 

Entreprises publiques et autres 
selon le cas. 


Par activité, l'on entend les divers genres de travaux à ef- 
fectuer pour accomplir les diverses fonctions mentionnées précédemment. Par 
exemple, les activités de la fonction voie publique seraient: 


Construction de rues et de trottoirs 
Réparationsaux pavages et trottoirs 
Nettoyage des rues 

Enlèvement de la neige 

Eclairage et autres selon le cas 


Per unités administratives, l'on entend les organismes qui 
sont responsables de l'exécution du budget. Autrement dit, ce sont les bu- 
reaux et services créés par une Ville et qui sont responsables des crédits 
qui ont été mis à leur disposition par le budget. La classification par u- 
nités administratives est nécessaire afin de délimiter la responsabilité de 
l'exécution du budget. 


Par objet, l'on entend la nature même de la dépense. 


Les dépenses effectuées sous chacune des activités sont dis- 
tribuées dans des comptes d'objet selon leur nature. Par exemple, l'achat 


de sable se classifie sous le compte d'objet "Fournitures et matériaux" ou 
son équivalent, selon les termes employés par chaque ville ou municipalité. 


Les principaux comptes dtobjets employés sont: 


Traitements et gages 

Services externes 

Fournitures et matériaux 

Divers 

Mobilier et machines 

Dépenses capitales et autres, 
selon les besoins. 


Chaque somme cepenaes est classifiée sous don que It de ces comptes 
d'objets. 


Pour obtenir des informations encore plus détaillées, l'on 
peut distribuer les dépenses entrées aux comptes d'objets dans des sous- 
comptes selon les besoins et les Formations à fournir, Par exemple, le 
compte d'objet "Traitements et gages" A être divisé en sous-comptes pour 
indiquer les traitements ou gages pavés aux employés permanents, semi-perme- 
nents, temporaires, surnuméraires, temps supplémentaire, en maladie et congés. 


_ Ces sous-comptes d'objets portant le même numéro d'identifi- 
cation dans chaque fonction, il est facile d'obtenir le total des dépenses 
de même nature pour l'ensemble des services rendus par la Ville. 
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Chaque fonction comprend donc un certain nombre d'activités 
et chaque activité un certain nombre d'objets. Chaque somme dépensée fait 
partie en même temps d'un objet, d'une unité administrative, d'une activité 
et d'une fonction. 


Cette classification permet: 


de montrer clairement le coût des principaux services rendus par une 
Ville 


de grouper ces services de façon à rendre la lecture d'un budget ou 
d'un rapport financier plus facile 


de grouper ensemble les éléments du coût de chacun des services rendus 
de faciliter l'établissement d'un prix de revient 

de faciliter les comparaisons de dépenses avec d'autres villes 

de permettre l'établissement de tous genres de statistiques. 


Cette classification étant très élastique peut être appliquée 
à la comptabilité budgétaire de toute ville, petite ou grande, et de plus el- 
le peut être agencée de façon à rencontrer les besoins de toute ville sans 
pour cele déroger aux principes de base. 


En résumé, cette classification s'échafaude comme suit: 
En premier lieu, il y a la fonction: 


Voie publique 
Hygiène 
etc. 


En deuxième lieu, la fonction est divisée en activités: la 
é : . ‘ . « 
fonction voie publique a pour activités le nettoyage des rues, l'enlèvement 
de la neige, l'éclairage des rues, etc. 


En troisième lieu, les dépenses sont classifiées sous chacune 
des unités administratives. 


# 


En quatrième lieu, les activités sont divisées en comptes d'ob- 
Q . + # Q 0 # 
jets: l'activité nettoyage des rues est divisée en: 


t 


Traitements, gages 
Services externes 
Fournitures et matériaux 
Divers 

Mobilier et machines 


En cinquième lieu, les comptes d'objets sont divisés en sous- 
comptes pour fournir les informations désirées. 


Plusieurs villes ont adopté cette classification budgétaire 
ou sont sur le point de l'adopter. Le bureau fédéral de la statistique a 
aussi adopté cette classificetion. 


Il serait très intéressant de discuter jusqu'à quel point cet- 
te classification doit fournir des renseignements aux points de vue fonctions, 
activités, unités administratives, objets et sous-comptes d'objets. 


J'invite donc chacun d'entre vous de bien vouloir discuter de 
> 0 . . Q Q { 2 > 
la classification des comptes budgétaires dont je viens d'exposer le mécanis- 
me et à demander les renseisnements qu'il désirera. 


Unité administrative 


Activité 


Ob jets 


Sous-conptes d'ob- 
+ \ jets 


EXEMPLE DE CLASSIFICATION DE COMPTES BUDGETAIRES 


Se 


| 
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Gages (1200) Transport (2000) 

Titulaires et Personnes: 

auxiliaires 1210 | Allocations pour | 
Congés et | autos 2010 | 
maladie 1220 | Taxis & Tram- | 
Assurance- ways 2020 
chomage 1250 | |Entretien et | 
Indemnité de | | réparation (2200) | 

Ec vie chére 1280 | | Vetements et ac- 
- 1 | cessoires 2220 


Instruments 2230 
Automobiles et 

motocyclettes 2241 | 
Camions & 

tracteurs 2242 | 
Voitures & 

harnais . 2243 | 
Machines & 

outils ue 
Loyers et lo- 
cations Lo | 


Camions, trac- 
teurs et appa- 
reils mobiles 2611 
Appareils hip- 
ponobiles 2614 | 


| Nettoyage des 3 rues | 


SERVICE DES TRAVAUX PUBLICS 
VOIE PUBLIQUE 


D 


ce 


combustibles et lu- : 
| brifiants (3100) 


| 


Essence | 3110 
Lubrifiants 3120 
Froduits chimiques 3200 
Articles et matériel | 
\saut outils et | 
pièces) (3300) 
Photographie et 


dessin Baie 
Instruments 
scientifiques. 3320 


Garage, menuiserie 

et autres métiers 3331 

Nettoyage et toilet- 
(te 


Outils 3400 | 
Pièces et accessoi- 
Ferronnerie 3510 
Machines et 
appareils 
Camions 3611 
Automobiles 3612 
Matériaux (3900) 
B 3910 


| 
| 
res (3500-3000) 


Traitements et gages ae ee: Fourniture a 3 gatrian 000) 
8 | 
*(1000) || su 


— — 


$ 


| 
UD 


a 


Acciden- 
tés 5100 


—s 


Mobilier et act 
(7000) 


nes 


Machines et appareils 


Camions et trac~ 
teurs 


7100 
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Causerie de M, Yvanhoe-B. Richer, C.A., 
PAR OL RSR EE Ta RE Re PLT AMIE AE NOT RE ROME a Pee 
du Service des Finances de Montréal 


"Comptabilité de prix de revient dans les municipalités" 


ne ee ooo 


Nous avons à étudier ensemble ce matin la comptabilité de 
prix de revient dans les municipalités. 


Tous et chacun, j'en suis sûr, nous avons une idée du prix de 
revient; nous l'avons étudié, nous en avons déjà discuté ou, au moins, nous 
en avons entendu parler. Ia comptabilité de prix de revient est aujourd'hui 
chose courante dans l'industrie, et toute usine qui se pique d'être à la pa- 
ge et de posséder suffisamment d'importance possède sa comptabilité de prix 
de revient, 


Pourquoi en est-il ainsi? Tout simplement parce que l'indus- 
trie y trouve son avantage. Je puis affirmer que la comptabilité de prix de 
revient est aujourd'hui reconnue par l'entreprise privée comme un outil in- 
dispensable de bonne administration. 


Examinons donc ensemble en quoi consiste la comptabilité de 
prix de revient, 

La "Municipal Finance Officers Association" a établi la défi- 
nition suivante de la comptabilité du prix de revient: 


“Elle consiste", dit-elle, "dans les procédés et méthodes de 
comptabilité qui se rapportent à l'établissement et l'enregistrement de tous 
les éléments du coût, ou prix de revient, encourus en vue d'atteindre une fin 
particulière, de poursuivre certaines activités ou travaux, ou encore en vue 
de compléter l'unité de travail d'une entreprise particulière." 


Il s'agit donc en comptabilité de prix de revient de réunir 
tous les éléments du coût d'un article, d'un service rendu ou de tout autre 
unité de travail établie comme base, dans le but de comparer ce coût avec 
la quantité de travail effectuéet de le comparer aussi avec le coût d'une 
quantité équivalente de travail faitau cours d'une autre période ou faite 
par d'autres organisations similaires. 


De tout ceci, il ressort que la comptabilité du prix de re- 
vient comporte deux opérations principales: 


+ 


10 La réunion de tous les éléments du prix de revient; 


20 Le calcul de la quantité de travail accomplie correspon- 
dant à ce prix de revient. 


Si vous consultez les nombreux volumes qui existent sur le 
prix de revient, vous constaterez qu'on y trouve deux grandes méthodes. 

Tl y a d'abord le compte d'entreprise ou "Job Order". On dé- 
termine à l'avance le travail à accomplir et on réunit les éléments du coût 
de ce travail. Ainsi la construction d'un bout de rue, la réparation d'une 
automobile, la construction d'une bâtisse constituent des comptes d'entrepri- 
se. 
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Il y a ensuite le travail continu ou “continuous process". 
Dans ce procédé, on réunit tous les éléments du coût d'un genre de travail 
pour une certaine période et on établit en même temps la quantité de travail 
accomplie. En comparant le coût encouru et la quantité de travail accomplie, 
on obtient le coût par unité de travail lequel servira de comparaison avec 
les périodes antérieures, et avec les autres organisations du même genre. 
Parce que la plus grande partie des dépenses gouvernementales consistent sur- 
tout en services rendus, le procédé par travail continu s'applique davantage 
dans les municipalités. 


Nous avons discuté tantôt de la classification des comptes. 
Elle sert de base au prix de revient, parce qu'elle délimite les genres de 
travaux ou activités poursuivis par les municipalités et constitue le cadre 
dans lequel la comptabilité du prix de revient évoluera. 


Ceci posé, cherchons maintenant quels sont les éléments du 
prix de revient, | 


Il y a d'abord les salaires et gages. Ilya lieu de les ré- 
partir sur tous les travaux auxquels les employés prennent part. Des feuil- 
les de temps seront nécessaires pour tous les employés travaillant sur deux 
genres de travaux ou plus. Les temps libres seront charzés aux frais indi- 
rects à répartir sur plusieurs activités ou travaux. 


Il y a ensuite les fournitures et matériaux. Ils devront 6- 
tre chargés à mesure qu'ils seront utilisés, Si des quantités importantes 
de marchandises sont achetées en une seule fois, on recourt à un inventaire 
perpétuel afin de ne pas surcharger certaines périodes au bénéfice des pério- 
des subséquentes. 

Un troisième élément de prix de revient est l'outillage. En 
comptabilité municipale, l'achat d'outillage est généralement considéré com-_ 
me dépense au moment de l'achat, quelle que soit l'importance de l'outilla- 
ge. Vous comprendrez qu'il ne peut pas en être ainsi lorsqu'on établit un 
prix de revient. Comme chaque période doit supporter sa part exacte de dé- 
penses, l'usage ou l'usure de l'outillage seulement doit être chargé. On y 
parvient en établissant des taux de location et en compilant des rapports 
sur l'emploi de l'outillage. 


Tl est à remarquer qu'en établissant les taux de location, on 
tiendra compte do l'entretien et de la réparation parce que ces dépenses, é- 
tant encourues à intervalles plus ou moins réguliers ou plus ou moins rap- 
prochés, ne peuvent pas être chargées au prix de revient au moment où les ré- 
parations sont faites ou l'entretien facturé. 


Enfin aux éléments que je viens d'exposer, s'ajoutent les 
frais indirects: coût de la surveillance ou direction et frais généraux, 
n'appartenant à aucune activité en particulier, mais tout de même nécessai- 
res pour que les travaux entrepris soient menés à bonne fin. Ils consti- 
tuent un élément essentiel du prix de revient. Il existe diverses méthodes 
d'allocation de ces frais sur les divers comptes. On utilise par exemple 
un pourcentage des salaires et gages. Le but est de faire supporter par cha- 
que genre de travaux une part raisonnable des frais indirects, et les métho- 
des sont généralement plus ou moins élaborées suivant l'importance de ces frais. 
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Je viens de vous exposer en quelques mots la première opéra 
tion du prix de revient: la réunion de ses éléments. La seconde opération 
est l'établissement de la quantité de travail accomplie. Pour y parvenir, il 
faut que les services rendus par la municipalité aient été analysés et subdi- 
visés selon divers genres de travaux, de façon à ce qu'il soit possible d'é- 
tablir des unités de mesure appropriées et représentatives. Ainsi, l'entre- 
tien des rues doit être séparé de l'incinération parce qu'il n'existe pas de 
mesure commune de travail pour ces deux activités. 

L'établissement des unités de mesure est une question impor- 
tante et doit être fait avec soin. Parce que l'application du prix de re- 
vient à la comptabilité municipale n'en est qu'à ses débuts, et que par con- 
séquent l'établissement des unités de mesure est peu connu, on pourrait être 
porté à croire que l'unité de mesure constitue un obstacle infranchissable. 
Je ne crois pas qu'il en soit ainsi. Des problèmes tout à fait semblables 
se sont présentés à l'industrie privée et ont été résolus. Il en sera de 
même dans les activités municipales, et des unités de mesure pour à peu près 
tous les genres de travaux ont déjà été PRopaares et un certain nombre mi- 
ses en pratique. 


Permettez-moi de vous signaler ici une publication de la "Mv- 
nicipal Finance Officerst Association" intitulée "Governmental Cost Account- 
ing". Cette publication qui est une des premières que j'aie vues en la me- 
tiére fournit quantité de renseignements intéressants, particuliérement au 
point de vue des unités de mesure dont nous parlons en ce moment. 


Je viens d'exposer trés succinctement les grandes lignes de 
la comptabilité de prix de revient. Il y a lieu de se demander: à quoi ce- 
là servira-t-il? En réponse à cette question, voici les principaux avanta- 
ges à tirer du prix de revient: 


10 Il permet à l'administrateur de suivre au jour le jour l'accom- 
plissement du progranme qu'il s'est tracé; 


20 Il fournit un portrait détaillé de l'emploi du temps des er- 
ployés, des matériaux et de l'outillage utilisés, mettant en re- 
lief toute perte ou tout gaspillage qui pourrait se produire; 


30 Tl permet des comparaisons détaillées des opérations et établit 
ainsi les raisons des différences qui peuvent exister entre les 
divers services rendus ou encore entre les diverses périodes; 


40 Il permet des économies importantes en mettant en évidence les 
procédés trop coûteux; 


6° Il constitue pour l'administrateur une aide particulièrement 
précieuse lorsqu'il s'agit de choisir entre diverses façons de 
procédér. Par exemple: doit-on posséder son propre outillage 
ou est-il préférable de le louer? 


6° La plupart des municipalités possèdent des entreprises publiques. 
La comptabilité de prix de revient permet d'établir sûrement les 
prix à charger pour les services rendus; 
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7° Il permet l'établissement du budget avec beaucoup plus de pré- 
- cision et évitera aux administrateurs chargés d'étudier ce mê- 
me budget et la plupart du temps chargés de réduire les mon- 
tants demandés, dé procéder un peu au hasard, ou selon l'inspi- 
ration du moment: 


8° Il aidera à établir plus exactement un programme nc 
du personnel; 


90 Enfin pour le public, qui en fin de compte est le vrai proprié- 
taire de la municipalité et a droit d'être renseigné à fond, 
le prix de revient fournira des renseignements non seulement 
sur les sommes dépensées mais aussi sur la quantité de travail 
accomplicavec ces sommes, jetant ainsi une lumière nouvelle 
sur l'efficacité de l'administration. 


Je voudrais signaler enfin que pour atteindre son but un sys- 
tème de prix de revient doit compter sur la coopération entiére de tout le 
personnel administratif, et surtout que les renseignements mis à le disposi- 
tion des autorités murii cipa les doivent être pleinement utiles, Il ne faut 
jamais perdre de vue que la comptabilité est destinée à servir les adminis- 
trateurs et non pas les administrateurs destinés à servir la comptabilité. 
L'opération d'un système de prix de revient n'est justifiable qu'en autant 
qu'il peut aider les administrateurs et qu'il se limitera aux renseignements 
que ceux-ci jugent nécessaires ou désirables. 


Je demanderais maintenant & tous ceux qui sont ici de nous 
faire part de leurs idées sur le prix de revient. En plus des quelqués no=: 
tes dont je viens de vous faire part je vous propose les questions suivan-. 
tes: 


1° Le prix de revient peut-il s'appliquer à toutes les activités . 
municipales? 


20 De quelle importance doit être une municipalité pour songer à 
utiliser le prix de revient? 


39 Quel est d'après vous le plus grand avantage du prix de revient? 


40 Voyez-vous certains désavantages à l'installation du prix de 
revient? Croyez-vous que le coût en serait prohibitif ou ne 
serait pas en proportion des avantages obtenus? 


59 Devrait-on se contenter d'appliquer le prix de revient à quel- 
ques genres de travaux bien définis comme les travaux publics? 


69 Croyez-vous que vos administrateurs municipaux pourraient être 
actuellement intéressés à l'installation du prix de revient 
chez vous ? iis 


79 Quelques membres pourraient-ils nous faire part de leur expé- 
rience dans l'installation ou l'opération du prix de revient 
dans leur municipalité? Si oui, jusqu'à quel point en est-on 
rendu? 
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89 Y a-t-il certains problèmes particuliers que vous désireriez 
discuter en rapport avec le prix de revient? 


: 99 De qui doivent relever l'installation et l'opération du prix 
de revient dans une municipalité? 


# 


10° Le prix de revient doit-il être relié à la comptabilité en gé- 
néral? 


A l'issue du déjeuner, Me Emile Morin suggére qu'il soit con- 
sacré l'an prochain une séance du congrès de la M.F.0,A, à l'étude de la 
question du prix de revient. ‘Cette question pourrait être ainsi exposée 
en ce qui concerne les besoins d'une petite ville ou d'une ville d'importan- 
ce moyenne. 


Troisiéme séance 

La troisiéme séance du congrés s'est ouverte sous la prési- 

dence de M. Paul-E. Sénécal, C.A., directeur des finances adjoint de la ci- 

té de Montréal. M. J.-B.-A. Mérineau, C.P.A., auditeur de la cité de Mont- 

réal, et M. Frédéric Hébert, N.P., secrétaire-trésorier de la ville de No- 

randa, traitérent, le premier du vérificateur dans les municipalités et le 
second des problèmes d'une ville d'importance moyenne. 


Conférence de M. J.-B.-A, Mérineau, C.P.A., 


sah” MOT MORCENNER DEEE TEE 


Auditeur de “Ja cité de de Montréal. 


Le vérificateur dans les municipalités. 
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Monsieur le Président, 
Messieurs, : 


Lorsque Monsieur Lactance Roberge, directeur des finances de 
la Cité de Montréal et président provincial de la Municipal Finance Offi- 
cers' Association, m'invita A vous parler, je fus, d'abord, très honoré, 
pour demeurer, ensuite, quelque peu embarrassé sur le choix du sujet à trai- 
ter. 

Après certains moments d'hésitation, j'ai pensé que je pour- 


2 


rais vous parler du vérificateur dans la municipalité. 


Ce n'est pas mon intention de vous décrire, par le détail, 
le travail que je dois accomplir dans les fonctions que j'occupe à la cité 
de Montréal, mais bien de vous parler d'une façon générale du rôle du véri- 
ficateur, dans la municipalité. Il pourra arriver, cependant, que je vous 
signale quelques exemples pour illustrer ou expliquer certains passages mais 
je m'efforcerai d'éviter la tendance à ramener le sujet traité à la question 
qui nous occupe personnellement, 
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Selon un auteur, dont je ne me souviens pas le nom, les fonc- 
tions d'auditeur des comptes publics existent depuis un bon nombre d'années: 
elles remontent au douzième siècle. C'est le roi Henri ler d'Angleterre qui 
en instituant la Chancellerie de l'Echiquier, jeta les bases du controle des 
deniers publics. 

En effet, cette Chancellerie, composée d'un groupe de digni- 
taires, présidée par un Chancelier, se réunissait pour l'audition semestriel- 
le des comptes des Shérifs, alors percepteurs officiels des impôts, afin que 
les loyaux sujets de Sa lhjesté "May enjoy full justice of person and equal 
justice of monnies" 


Les menbros da Wa Nc aller ie Soustaien’ (d'où le nom d'audi- 
teur) la présentation des comptes des Shérifs et jugeaient de leur véracité 
et de leur exactitude. Les contribuables lésés, ou qui croyaient l'être, 
pouvaient y formuler leurs réclamations et leurs revendications. | 


Par la suite, la procédure évolua et cette fonction de contrô- 
le fut confiée eau Contrôleur et Audit eur Général du Royaume; et l'on trouve 
l'Auditeur des comptes publics, avec les mêmes prérogatives, en France. 


Le principe fondamental du droit fiscal britannique est la 
souveraineté populaire sur les deniers due le contribuable verse au trésor 
public, Cette souveraineté populaire s'éxerce par l'entremise de ses repré- 
sentants qui votent les crédits et décrètent les impôts. 


Basé sur ce principe, une procédure établit des règles appro- 
priées et pratiques sur le contrôle des Rentrées et des Sorties de Fonds. 


Les dépenses publiques sont entourées de précautions et de 
contrôle divers efin d'assurer la distribution des impôts aux fins prévues. 
Liauditeur y exerce un contrôle préventif. 


Chez-nous la législature s'est inspirée de ces principes. et 
nous retrouvons l'Auditeur Général à Ottawa, l'Auditeur de la Province à 
Québec. 


‘Déjà, en 1887, la Cité de Montréal avait un auditeur des comp- 
tes publics pour la réniti clone des comptes du trésorier et du contrôleur. 
En 1890, les fonctions de contrôleur et de l'auditeur sont fusionnées et de- 
meurent ainsi penda ant quarente-trois ans. . 


En 1933, le Conseil municipal adopte le règlement 1230 lequel 
rétablit les fonctions d'auditeur à peu près telles qu'elles existaient a- 
vant 1890, et ajoute les fonctions du contrôleur à celles du directeur des 
finances. 


Ainsi, depuis juin 1933, l'Auditeur de la Cité s'occupe ex- 
clusivement de vérification. 


La vérification consiste à faire un examen des pièces compta- 
bles susceptibles d'ôtre vérifiées. L'étendue de cette vérification, c'est- 
à-dire le nombre de pièces comptables qui séront examinées repose en grande 
partie sur le jugement du vérificateur, 
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Il est de son devoir de faire une vérification et des sonda- 
ges suffisamment poussés pour s'assurer que les comptes et les états finan- 
ciers reflétent correctement la situation financiére de la municipalité. Or, 
quel peut bien être le coût d'une telle vérification? Ce coût dépend large- 
ment du temps dépensé par le vérificateur et ses assistants à parfaire le 
travail, 


Une ville américaine a demandé, une année, des soumissions 
pour la vérification de ses livres, Plusieurs comptables ont soumissionné, 
et le prix demandé variait entre $12,000 et $42,000.00. Il est évident que 
le plus bas soumissionnaire n'entendait pas faire une vérification aussi é- 
tendue que celle que projetait d'accomplir le plus haut soumissionnaire. 


C'est pourquoi l'engagement du vérificateur, basé sur la mé- 
thode de soumission entre deux ou plusieurs comptables, n'est pas 4 recom 
mander car, avec cette méthode, il existe le danger qu'un vérificateur peu 
scrupuleux demande un prix inférieur à la valeur des services à rendre. Si 
le plus bas soumissionnaire est choisi, il verra à ce que son travail lui 
rapporte un bénéfice ou, du moins, il starrangera pour ne pas perdre d'ar- 
gent. Il n'obtiendra ce résultat qu'en faisant le moins de vérification 
possible, ou en employant des assistants peu rémunérés, ce qui veut dire de 
moindre compétence, 


Le Journal of Accountency s'est souventes fois fortement é- 
levé contre cette méthode d'engagement. I1 a même réimprimé un article pa- 
ru dans sa revue de décembre 1939, pour le distribuer à tous ceux qui en 
faisaient la demande, à raison de un sou l'unité, 


; Cet article est intitulé "Competitive Bidding for Audit En- 
gagements - A Statement by the Executive Committee of the American Institute 
of Accountants". 


Tout comme un individu cherche A retenir les services du mé- 
decin en qui il a une grande confiance, de même les municipalités devraient 
retenir les services de comptables compétents en qui ils peuvent avoir con- 
fiance, plutôt que ceux qui offrent de faire le travail à bon marché. 


L'opposition à ltengagement du vérificateur par la méthode 
de soumission n'indique pas une intention à rechercher l'uniformité ni à 
intervenir dans la façon de déterminer les honoraires où l'ampleur du tra- 
vail à accomplir. Il est incontestable que le vérificateur doit rester li- 
bre de conclure les arrangements. L'expérience a cependant démontré, hors 
de tout doute, que le choix du vérificateur, basé sur la méthode de soumis- 


sion, conduit, invariablement, à un rendement inférieur. 


Très souvent, la vérification entreprise dans ces conditions 
ne vaut même pas la petite somme qu'elle coûte. 


A ce sujet, Monsieur Beals, secrétaire de la Ligue des Muni- 
cipalités de Nebraska, dit ce qui suit: 


"Ctest un fait reconnu qu'on a toujours pour 
"son argent et ceci est tout aussi vrai des 
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municipalités que des individus. Lorsque 
"les représentants municipaux accordent un 
"contrat pour la vérification à un prix ridi- 
"culement bas, ils obtiennent invariablement 
"une vérification incomplète ou un sommaire 
"énumérant des opérations non vérifiées." 
(M.F.0.A, 16 juin 1936) 


En somme, les administrateurs doivent se reposer sur le juge- 
ment du vérificateur expérimenté et qui leur inspire de la confiance car il 
n'existe aucun moyen permettant à l'employeur de se rendre compte du proces- 
sus mental employé par le vérificateur et ses assistants pour déterminer œu'u- 
ne vérification suffisante et adéquate a 6té faite. 


C'est encore le Journal of Accountancy qui parle ainsi, puis 
il ajoute que même un contrat définissant, par le menu détail, la vérifica-. 
tion à faire ne peut être considéré comme une garantie, parce qu'on ne peut 
pas spécifier, dans un contrat, la mesure du jugoment que le vérificateur 
doit exercer. Ainsi donc, formuler d'avance la procédure à suivre n'assure 
pas l'efficacité de la vérification. | 


Monsieur D.A. Keister, dans son ouvrage intitulé "Corporation 
Accounting and Auditing", dit que la valeur réelle d'une vérification systé- 
matique et complète des comptes et des opérations financières des compagnies 
et des corporations n'est pas suffisamment appréciée, mais les dures leçons 
de l'expérience acquise en ces dernières années ont porté les dirigeants à 
attacher une importance plus grande à la vérification conduite par un véri- 
ficateur compétent. 


Le même auteur poursuit que plusieurs grandes corporations 
telles que les compagnies de chemin de fer, les industries, les mines et 
les compagnies d'assurances emploient un vérificateur en permanence pour 
faire la vérification de leurs opérations. 


Dans les institutions bancaires la chose existe sous le nom 
de bureau d'inspection dont la direction est confiée à l'Inspecteur en Chef. 


Ce bureau fait le vérificetion détaillée de toutes les suc- 
cursales, et ceux qui ont déjà traveaillé dans une banque se rappellent le 
sentiment éprouvé lorsqu'à trois heures et UNE MINUTE de l'tavrés-midi, les 
inspecteurs arrivent pour faire leur inspection. 


Commé on peut le constater, on reconnaît un peu partout non 
seulement la valeur, mais surtout la nécessité de la vérification interne. 
Or, si ce système s'est avéré efficace dans les institutions privées, il ne 
l'est pas moins dans le domaine des corporations publiques. 


C'est pourquoi lorsque l'importance d'une municipalité le re- 
quiert, il est préférable de l'appliquer. 


En l'organisant, le Conseil Municipal peut, dans un règlement, 
définir l'ampleur de la vérification à faire, mais cette définition ne doit 
pas être limitative. 
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Le vérificateur municipal doit rester libre d'user de son ju- 
gement en cette matière et il devrait être suffisamment protégé contre tout 
congédiement sans raison grave. Ainsi protégé, il n'aura pas d'autre ambi- 
tion que celle de donner à sa municipalité le meilleur rendement possible, 


Il serait même très désirable qu'on lui accordôt un budget 
statutaire généreux, dont il aurait la gestion libre et entière, n ‘ayant 
d'autre obligation que celle de tenir le Conseil municipal au courant de 
l'emploi des crédits qui lui sont alloués, Ce budget pourrait représenter 
un pourcentage de un cinquième de 1% du montant total du budget. 


Il servirait surtout à le protéger contre les coupures bud- 
gétaires inattendues dont la conséquence serait de paralyser l'efficacité 
de son service. 


Le rôle du vérificateur municipal,est très important si l'on 
considère la multiplicité des opérations régulières des services de la muni- 
cipalité et la fréquence des questions nouvelles qui s'y posent. Celles-ci le 
placent pour ainsi dire, constamment en présence d'un problème à résoudre. 


; Bien souvent, il s'agit de poser un précédent, et celui-ci 
doit être entouré de toutes les précautions possibles. Tous ces problèmes 
et questions doivent être étudiés avec la plus stricte objectivité afin de 
parer à toutes les conséquences que la décision pourrait entraîner. 


Cela ne veut pas dire copendant, que l'auditeur est toujours 
à couteau tiré avec ses confrères. Loin de là! | 


Malgré la brièveté de ces quelques notes, j'espère en avoir 
dit suffisamment pour démontrer l'importance et la nécessité de la fonction 
du vérificateur dans la municipalité. J'aurais peut-être pu, avec un peu 
plus de temps à ma disposition, élaborer davantage sur certains points, mais 
cela n'aurait rien ajouté à l'idée principale qui est d'éteblir que la véri- 
fication interne est non seulement désirable mais NÉCESSAIRE, et que, là où 
elle n'existe pas, la question de connaissances et de compétence devrait pré- 
valoir sur celle du prix demandé, dans le choix et la nomination du vérifica- 
teur. 


Avant de terminer, j'aimerais à rendre un témoignage à la va- 
leur de ces journées d'études et au bien qu'elles sont appelées à rendre au 
contribuable par l'intérêt qu'elles suscitent dans l'administration des de- 
niers publics. 


La Municipal Finance Officers' Association fait oeuvre de 
vulgarisation des connaissances nécessaires à l'administration municipale, 
et partant de l'emploi des impôts réclamés du contribuable. 


Comme l'échelle de ces deniers s'étend de plus en plus à tou- 
tes les classes sociales, il est tout naturel de croire qu'un plus grand 
nombre, et de plus en plus, s'intéresseront davantage aux finances publiques. 


De là, le besoin pour les gouvernements municipaux de recou- 
rir aux services des techniciens que groupe la Municipal Finance Officers’ 
Association. ” 
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Messieurs, je vous remercie pour votre bienveillante atten- 
tion. 


Conférence de M. Frédéric Hébert, N.P. 


Secrétaire-trésorier de la ville de Noranda, 
"Problémes d'une ville d'importance moyenne”. 


Monsieur le Président, 
Messieurs, 


"Problèmes d'une ville d'importance moyenne", voilà le sujet 
qu'on m'a demandé de traiter, 


Jé me fais un plaisir, en même temps qu'un devoir d'acquies- 
cer à la demande de l'Association, et de venir vous dire ce qu'il m'a été 
permis d'observer dans ce domaine, durant mes quelques années d'expérience. 
Le sujet me permet de varier à l'infini les quelques remarques que je puis 
vous adresser. 


Je vous parlerai done des différents genres de villes, c'est- 
a-dire, des villes ouvertes, -fermées ou contrôlées. Nous examinerons les 
détails d'un plan de subdivision avec système de zônage et les avantages 
qu'il comporte. Nous discuterons aussi quelque peu des règlements de cons- 
truction et de l'urbanisme en son sens le plus général. Nous verrons sur- 
tout les difficultés financières auxquelles auront à faire face les futurs 
propriétaires de ces villes d'importance moyenne. 


Portons-nous donc à la naissance d'une nouvelle ville dont 
la population n'est pas considérée comme: devant dépasser 10,000 habitants. 
Cette ville, pour un temps, aura probablement les proportions d'un village 
avec une mentalité de Ville, Je vous parle nécessairement des choses que 
je connais, et il faut voir ici la naissance d'une ville minière. 


En effet, les découvertes permettent d'espérer la formation 
d'une petite ville et il faut se préparer pour en établir les plans, car si 
les autorités compétentes ne font pas diligence, il y aura bientot une mul- 
titude de petites habitations dispersées au hasard et ces bonnes gens devien- 
dront ce qu'on est convenu d'appeler des "squatters". 


Ordinairement, la compagnie qui dirige la mine principale des 
environs voit à l'établissement de la Ville. 


Lorsque la Ville a 656 incorporée à la demande de la Compa- 
gnie qui domine l'entreprise, on s'est posé d'abord la question, à savoir 
quel système de ville on accepterait. La ville sera-t-elle reconnue comme 
ville ouverte, ville fermée ou ville contrôlée, comme on est communément 
convenu de les appeler. 


Il existe des villes de chaque genre dans notre grande pro- 
vince, mais il n'y a aucun texte de Loi qui légifére sur ces trois modes. 
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Je ne parlerai pas de la ville ouverte parce que ce mode est 
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accepté comme régle générale et est connu de tous. 


Dans le sens le plus strict, on est convenu d'appeler ville 
fermée, uné ville où la compagnie-propriétaire des lots n'en vend aucun, 
bâtit elle-même toutes les habitations et les loue à ses employés . En con- 
séquence, étant la seule propriétaire ou à peu près, elle gouvernera à sa 
guise pour toujours. 


Personnellement, ‘je suis d'avis que la ville fermée ne de- 
vrait pas être tolérée à moins que celle-ci ne soit située dans un endroit 
si éloigné du reste de la province qu'il faille de toute nécessité que l'en- 
treprise commerciale possède entièrement toutes les maisons d'habitation et 
de commerce qui y seront établies. Dans ces villes, on ne peut librement 
acquérir de propriétés, on ne peut pas non plus faire de placements hypothé- 
caires: il n'y a done aucun encouragement à l'épargne par placements immo- 
biliers. 


Il arrive qu'un individu ayant habité cette ville la meilleu- 
re partie de sa vie en sortira aussi pauvre que lorsqu'il y est entré, car 
il n'aura pas eu l'encouragement de commencer une construction avec ses é- 
pargnes pour ensuite l'améliorer, durant ses heures de loisir, par son pro- 
pre travail. 


Disans maintenant quelques mots au sujet de la ville contré- 
lée. Ce que j'entends par ce terme peut se résumer comme suit: 


I1 s'agit d'une ville sujette à la Loi générale des Cités et 
Villes, avec quelques exceptions que l'on trouve dans son acte d'incorpora- 
tion. La principale exception consiste dans la composition du Conseil de 
Ville et dans la durée de son terme. Les membres du premier conseil sont 
nommés pour un terme de 3 à 5 ans. Pendant ce terme, le Conseil établit et 
construit toutes les utilités publiques avec le résultat qu'après un espace 
d'environ 4 ans, la ville se trouve dotée d'un système d'aqueduc et d'égouts, 
et les rues et les ruelles sont construites. On a pu dépenser un certain 
montant, mais ordinairement la construction vaut 100% de son coût, parce 
que les travaux ont été dirigés par des compétences dans le domaine du gé- 
nie aussi bien que dans le domaine des affaires. 


Après le terme du premier conseil établi par la Charte, la 
ville devient sujette aux règles ordinsires de la Loi des Cités et Villes. 
C'est alors, que l'on voit ‘les nouveaux membres du Conseil élus par accla- 
mation, et ordinairement la compagnie continue d'être représentée à ces 
Conseils par un ou plusieurs de ses officiers, 


Les cikfoyens demeurant dans la municipalité peuvent acheter, 
hypothéquer et vendre leurs propriétés 8 leur gré et à leur profit. La cons- 
truction se fait & la fartaisie des propriétaires qui n'ont qu'à se confor- 
mer aux règlements de construction comme dans toutes autres villes communé- 
ment appelées ouvertes. Voila, je dirais, le fonctionnement de ce qu'on 
est convenu d'appeler une ville contrôlée. 
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Je suis dtopinion que pour une ville moyenne dans un district 
nouveau, ce contrôle est très sain pour les finances de la ville et surtout 
sera apprécié par les propriétaires lorsque ceux-ci seront appelés à payer 
les taxes imposées en rapport avec l'installation des systèmes d'utilités 
publiques. | | 


Tl est à remarquer que le contrôle n'existe que tant et aus- 
si longtemps que le veulent bien les citoyens de l'endroit, 


Je puis ajouter que le système déplait ordinairement à cer- 
taines personnes, mais que dans l'ensemble, la très grande majorité se dé- 
clare satisfaite surtout après avoir constaté les bons résultats qu'il ap- 
porte, 


Puisqu'on a choisi les dispositions de la Charte qui gouver- 
neront la future municipalité, i1 faut maintenant penser à son organisation 
au point de vue subdivision. 


On prépare cone un plan de subdivision et on estime autant 
que possible la population qui sera appelée à vivre dans la ville proposée. 
Il faut dire que cette estimation est souvent très difficile à faire et or- 
dinairement au-dessous de la population éventuelle de la ville en question. 
C'est pourquoi le plan d'ensemble permettra de nouvelles subdivisions com- 
me complément à la première, Les nouvelles subdivisions ne seront ouvertes 
que lorsque l'augmentation de la population le justifiera et de plus, elles 
seront, autant que possible, financées par les budgets annuels et d'après 
la politique de "pay as you go". 


Le plan comprend des lots & bâtir de 50' de largeur par 100! 
de profondeur et quelquefois 120! de profondeur pour le commerce. On y fait 
des réserves pour les institutions scolaires, religieuses, ainsi que pour 
les parcs. 


On émet quelquefois certaines opinions à l'effet qu'il n'est 
pas nécessaire d'avoir des ruelles et ce, afin de réduire le coût d'entre- 
tien de la voirie. Je ne partage pas cette opinion et je crois que tout au 
contraire, les ruelles sont les endroits tout indiqués pour y poser les é- 
goûts et le système de distribution de l'eau. De cette façon, on ne sera 
pas obligé de creuser à travers les rues pour l'installation et la répara- 
tion de ces services et le pavage en sera ainsi épargné. 

Les ruelles aussi sont les endroits tout désignés pour y po- 
ser les poteaux qui servent aux lignes de distribution de l'électricité ain- 
si qu'aux lignes téléphoniques; en agissant ainsi on aide à maintenir l'es- 
thétique dans nos rues. 


IL faudrait peut-être parler de l'avantage remarquable que 
l'on aura lorsqu'il sera nécessaire de ramasser les déchets. S'il n'ya 
pas de ruelles, de toute nécessité, ces services devront se faire par les 
rues et la beauté ét la propreté en souffriront certainement. 


En discutant de ces plans en rapport avec l'établissement 
de nos principales villes minières, j'ai toujours prôné le système de zona- 
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Ii y a cependant quelques villes minières qui n'ont pas a- 
dopté ce systéme, et en visitant les deux genres, il est assez facile de 
constater que le système de zonage a un avantage marqué sur un système à 
construction libre. 


Le système de zonage est, je crois, admis par tous les urba- 
nistes. Je ne veux vas discuter longuement de l'avantage de ce système, 
mais disons simplement qu'il protège la propriété. Par exemple, et parti- 
culièrement dans la section résidentielle, si l'on achète un lot pour y bâ- 
tir une résidence, on 4 au moins l'assurance que notre voisin n'établira 
pas sur son lot un poste d'essence, un garage ou un autre commerce quelcon- 
que. 


Le système accepté dans les villes qui ont fait le sujet de 
mon expérience n'est pas compliqué. La ville est divisée en différentes 
zones qui sont ordinairement connues comme la gone commerciale, la zone in- 
dustrielle et la zone résidentielle. 


La zone commerciale comprend un district délimité où il est 
permis de construire des bâtisses pour servir à l'usase des magasins de dé- 
tail, bureaux, hôtels, banques, restaurants, théâtres et places d'affaires 
en général. 


La zone industrielle comprend un territoire délimité où il. 
est permis de construire des batisses qui serviront à l'industrie, c'est-à- 
dire aux manufactures, aux ateliers de confection, de réparation, ainsf 
qu‘ aux entrepôts, et rénéralement à toutes fins commerciales, pourvu que le 
métier exercé ou l'industrie établie ne soient pas prohibés ou encore, une 
nuisance. Cette section est ordinairement en bordure de la ville et desser- 
vie par le chemin de fer. 


Enfin la zône résidentielle est divisée en différents dis- 
triots, soit: 


Le district À densité minimum, c'est-à-dire le territoire où 
on devra construire les meilleures résidences. Les constructions devront 
aussi être à logement unique, 


Le district à densité médium où il est pormis de construire 
des bâtisses à un ou plusieurs logements, et les maisons de pension. 


Enfin, le district à densité maximum, 18 où il sera permis 
de construire des bâtisses à logements multiples et couvrant la plus grande 
superficie du terrain. 


Dans ces différentes zones, on pourvoit à la situation des 
églises, des écoles et des parcs ainsi qu'à l'établissement de toutes au- 
tres institutions publiques. Voilà les grandes lignes dont on s'occupe en 
faisant notre plan pour la future ville. 


Ce plan de zonage fera ordinairement le sujet du premier cha- 
pitre d'un règlement de construction qui devra en effet être le premier rè- 
glement promulgué par le Conseil de Ville. 
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Ce réglement de construction, comme je viens de le dire, com- 
prendra la description des différentes zones et édictera pour chacune de ces 
zones, la classe de bâtisses permises, la valeur minimum de ces bâtisses, 
leur hauteur, la superficie du terrain que la bâtisse principale pourra cou- 
vrir, la distance de la rue à la bâtisse à construire ainsi que la distance 
de chaque côté entre la batisse et les lignes du lot. 


Différents chapitres du règlement de construction avec lequel 
vous êtes tous familiers, stipuleront les règles qui devront être suivies 
quant aux fondations, aux murs intérieurs et extérieurs, aux fenêtres, aux 
cheminées, à l'installation du système de chauffage, d'électricité, de la 
plomberie, Il y aura aussi une clause tout à fait spéciale pour bannir sans 
exception, les escaliers extérieurs en front de la maison. 


Je ne veux pas faire une étude spéciale du règlement de cons- 
truction mis j'insiste pour dire qu'il est absolument nécessaire qu'il soit 
promulgué dès la naissance de la ville, autrement nous aurons à faire face à 
des problèmes qui deviendront trop disnendieux à résoudre. ~ 


L'établissement d'une ville, suivant un plan de zonage avec. 
un règlement de construction comme je viens de l'énoncer dans ses grandes li- 
gnes, n'est pas, je vous prie de le croire, une chose très facilement accep- 
tée chez nos gens. On semble y voir des restrictions trop grandes et on 
croit que la liberté individuelle est entravée. Je vous assure que durant 
les premières années on reçoit quantité de requêtes demandant des changements 
au règlement afin de permettre certaines constructions. 


Bien que le règlement établissant ces restrictions fut en vi- 
gueur longtemps avant l'achat des lots sur lesquels on désire construire, il 
semble être de bonne politique de demander qu'on fasse exception pour un cer- 
tain propriétaire. Il est bien difficile d'oublier que les règlements sont 
promulgués non pour être cassés mais maintenus. 


Après que le règlement a subi l'assaut de tous ces messieurs 
qui n'ont pas réussi à le faire changer, je vous assure que les citoyens 
n'ont alors que trop d'éloges pour le plan qui a été suivi. La comparaison 
entre les deux systèmes s'établit plus facilement lorsqu'on s'aperçoit de la 
valeur acquise par ses propriétés, 


Mainténant que la Charte de la nouvelle ville a été adoptée 
par la Législature, que le plan de subdivision a été accepté et enregistré 
aux différents départements, que le réglement de construction est en vigueur, 
je dirais que nous sommes préts 4 ouvrir la nouvelle ville au public. 


Il y a certes différentes façons de mettre en vente la subdi- 
vision, mais aujourd'hui il n'est plus nécessaire de faire bien des annonces 
car le public n'attend que le privilége d'acheter, pour bâtir des habitations 
confortables, Les gens qui habitent notre pays sont des optimistes et des 
enthousiastes qui veulent faire vite. 


Les nouveaux propriétaires viennent de toutes les parties de 
la province et du Canada. La plupart sont des jeunes, souvent célibataires, 
qui fonderont & bréve échéance de nouveaux foyers dans la ville naissante. 
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Ii faut ouvrir ces villes aussitôt que possible car autrement il y a des 
agglomérations de bâtisses qui se construisent ici et 1A et qui créent un 
véritable problème. 


Quoique la Législation soit passée, tout est à faire. Simul- 
tanément, on procède donc à la construction des systèmes d'utilités publi- 
ques, c'est-à-dire le système d'égouts, le système d'aqueduc, et la construc- 
tion d'une usine de pompage, d'une usine de filtration avec en certains cas 
d'une usine d'épuration pour les égouts. Les rues et les ruelles sont à pei- 
ne ouvertes; il n'y a pas de trottoirs, et le système d'électricité n'est 
pas encore installé. 


Les nouveaux propriétaires commencent à construire; nécessai- 
rement, tous sont pressés car souvent leurs familles attendent que le toit 
soit posé pour venir habiter la maison, et souvent la famille vit temporai- 
rement sous la tente ou dans une habitation sommaire. On voit par exemple 
les institutions bancaires établies sous la tente pendant que la construc- 
tion permanente se fait. 


L'église n'est pas construite. On dira donc la messe dans 
la plus grande maison de pension et l'on déménagera eu fur et à mesure que 
la population augmentera, ce qui nous ménera à entendre la messe dans le 
théâtre nouvellement construit. Les plans de la nouvelle église sont en 
préparation, et bientot on sera au travail. 


Il en va de même pour l'école. On fera l'école dans un cot- 
tage construit à la hâte, puis le nombre d'enfants augmentant, il faudra 
construire un autre cottage, ensuite l'on déménagera dans le sous-bassement 
de l'église, puis enfin il sera permis d'espérer de construire une école. 


Il faut avoir vu naître ces endroits pour constater qu'ils 
ont quelque chose de tout 4 fait particulier et qui ne ressemble en rien 
aux villes du vieux Qué%ec. Chaque jour nous apporte de nouveaux citoyens 
et des centaines de visiteurs. (Chaque jour s'effectue un nombre à peu près 
égal de départs, et les chemins de fer font des affaires d'or, car à travers 
le Canada on parle de la nouvelle découverte et de la nouvelle ville qui 
vient de s'établir. 


Les travaux se continuent toujours. Les rues sont maintenant 
couvertes de roches extraites des puits de la mine, mais elles sont loin 
d'être carrossables; quelques poteaux pour l'installation de l'éclairage 
sont posés à travers la ville; les visiteurs affluent toujours, et ici, il 
est amusant de se souvenir des visiteurs qui nous arrivent des grandes vil- 
les et qui sont loin d'être chaussés et vêtus pour l'endroit qu'ils visi- 
tent. On les voit aussi à tout instant se pencher dans la rue pour ramas- 
ser des roches qu'ils croient contenir de l'or. Ils oublient cependant que 
tout ce qui brille n'est pas or. Mais enfin, ce seront de beaux souvenirs 
à montrer aux amis, et cela leur permettra de discuter de l'avenir du nou- 
veau territoire de l'ouest de la province. 


Les établissements commerciaux sont rudimentaires mais flo- 
rissants. 


Il y a à peine deux ans que la nouvelle ville est ouverte et 
l'on constate qu'il y a déjà des centaines d'habitations de construites, Le 
système d'aqueduc et d'égouts fonctionne, les rues sont carrossables, le 
système d'électricité est établi et chaque maison est maintenant éclairée. 
Le téléphone à travers la ville est d'un usagé courant. Les constructions 
continuent, car les résultats obtenus dans le développement des mines envi- 
ronnantes sont encourageants et même au-delà des espérances. 


Les règlements pourvoyant à l'émission des débentures pour 
le paiement des travaux ont aussi été votés et je n'ai pas besoin de vous 
parler de toutes ces procédures car vous les connaissez bien. 


Notons que depuis quelque temps, lors de 1'établissement de 
ces nouvelles villes, le Gouvernement oblige que l'on établisse un fonds mu- 
nicipal pour aider à l'installation des systèmes d'utilités publiques. Je 
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tiens spécialement à féliciter les autorités d'une pareille initiative. 

Ce Fonds Municipal est constitué par le dépôt, chez le Tré- 
sorier de la Province, de la moitié du prix de vente des lots; quant à l'au- 
tre moitié, elle appartient au vendeur. Ce dernier cependant, de par les 
obligations qui lui sont imposées, dépense autant que ce qu'il reçoit, car 
il devra déboiser le terrain, faire l'arpentage des lots, payer un droit 
de $30.00 par lot au Département des Mines, ouvrir et niveler les rues et 
creuser les fossés. 


Je dois ajouter que si on avait pris cette initiative il y a 
quelque 10 ou 15 ans passés, il y a quelques villes qui n'auraient pas à se 
plaindre d'une situation financière très embarrassante. Je dirais même que 
les villes en question peuvent citer ce défaut comme la source de leurs dif- 


ficultés. 


Puisquton parle des problémes d'une ville naissante, je dois 
dire qu'à mon sens le plus grand problème sera pour les citoyens de trouver 
l'argent nécessaire aux constructions projetées. A mon avis, il est impos- 


sible d'arriver à construire une ville digne de ce nom s'il n'y a pas de fa- 
cilités pour obtenir les prêts hypothécaires. Nous savons que dans les ré- 
gions neuves et éloignées des centres, la population est relativement jeune. 
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Bien que très ambitieuse et travailleuse, elle ne peut pas réaliser ses re- 
ves à moins dtaide financière. 


Les compagnies de finance du pays refusent ordinairement de 
préter dans ces endroits nouveaux, étant donné le prétendu risque qu'encou- 
rent leurs placements. Je puis difficilement répondre à une pareille objec- 
tion, mais je dois dire que le Gouvernement Provincial ou Fédéral devrait, 
pourvu que les plans de la ville soient bien définis, garantir ces institu- 
tions financières contre les pertes qu'elles pourraient subir dans de pareils 
placements hypothécaires. 
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On parle beaucoup, en ces jours d'urbanisme, mais je ne peux 
pas concevoir comment on peut réussir à en faire si on ne prête pas les ar- 
gents nécessaires à l'accomplissement des travaux raisonnables et ordinaire- 
ment modestes que veulent entreprendre les citoyens de ces nouvelles villes. 


Pendant longtemps, j'ai moi-même sollicité les plus puissan- 
tes compagnies de placement de la te de bien vouloir faire des prêts 
dans ces villes minières, et ce n'est qu'après dix ans qu'elles ont pu être 
convaincues de la sûreté de leurs placements. Il est impossible d'attendre 
l'aide nécessaire tout ce temps. 


Les villes qui ont pu réussir à faire de l'urbanisme ont heu- 
reusement reçu l'aide financière des compagnies minières qui ne sont pas des 
compagnies de finance et de placement, mais qui comprenaient les besoins de 
la population et de leurs employés. Sans le secours de ces compagnies, on 
n'aurait pas vu surgir des villes aussi bien construites parce que l'aide 
de l'extérieur se serait présentée tron tard et le dommage causé aurait été 
irréparable. 


Avouons-le, quoique les règlements de construction soient né- 
cessaires, on ne peut pas les mettre en force lorsque les gens n'ont pas les 
argents nécessaires à le construction réglementée. La nécessité pousse ces 
mêmes personnes à construire des habitations à prix si minime qu'elles ne 
peuvent jamais être reconnues comme une habitation même modeste. Il faut 
simplement les appeler des camps ou mieux, des "Shacks" 


J'insiste donc pour dire que le plus grand problème d'une vil- 
le nouvelle et éloignée des centres, qui veut faire de l'urbanisme, est le 
manque d'aide au point de vue placements hypothécaires. Il y a ici une le- 
cune que nos Gouvernements devraient songer à remédier complètement. Si je 
dis complètement, c'est qu'en 1938 on a promulgué la Loi Nationale sur le 
Logement qui pourvoyait aux placements de 20 ans, mais qui, pour les villes 
minières que je connais, étaient réduits à 10 ans. Pourquoi faut-il qu'il 
y ait deux mesures! 


Il semble que les Canadiens dans un pareil cas soient soli- 
daires les uns des autres et que ceux qui ont eu le courage de s'éloigner” 
des centres ne devraient pas souffrir pour avoir tout risqué au développe- 
ment dtune nouvelle région et ce, souvent à l'avantage d'une partie plus 
vieille de la province. 


Je viens de parler d'un cas particulier, l'habitation, mais 
je devrais ajouter que les villes nouvelles du nord-ouest de Québec ne re- 
coivent pas toute l'attention à laquelle elles ont droit de la part du Gou- 
vernement. Je suis d'opinion que nous faisons tous partie d'une grande fe- 
mille, et que celui qui veut bien s'établir dans les régions nouvelles de- 
vrait mériter une attention spéciale, ou peut-être une attention égale à 
ceux qui sont restés dans les premières villes découvertes au Canada. 


N'allez pas croire que nous nous DRRRRER ES il s'agit simple- 
ment d'indiquer les problèmes d'une ville naissante, qu'on voudrait voir é- 
tablie sous toutes les règles modernes connues dans le domaine municipal. 
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Il est évident que les plus grands problèmes sont d'ordre fi- 
nancier car la population ne se plaint pas du travail mais ses ressources 
sont limitées. Malgré tout, il a été possible de construire. Mais voilà 
que lton veut protéger sa constnucbion en l'assurant contre le feu car l'on 
sait que l'assurancé-incendie est aujourd'hui acceptée comme une chose néces- 
saire. Qu'arrive-t-il donc? La ville est nouvelle et de par les règlements 
établis on tombe dans un district où le tarif est prohibitif. 


Cependant il faudra tout de même obtenir quelque protection, 
et l'on consent A payer des taux annuels de 5% à 8%. 


Les officiers qui établissent ces taux n'ons pas visité les 
endroits en question et s'ils les visitent, ils indiquent la forêt qui entou- 
re la nouvelle ville. A qui donc appartient la forêt? La forêt est la pro- 
priété du Gouvernement Provincial mais sous licence forestière à l'une de nos 
grandes institutions forestières. Les autorités municipales indiquent aux au- 
torités provinciales le danger et les taux d'assurance que les citoyens sont 
appelés à payer. Voilà le nouveau problème: la ville qui s'établit a des 
dépenses capitales au-delà de ses forces; la compagnie forestière veut qu'on 
lui paie un droit de coupe, et l'autorité provinciale n'offre pas de solution. . 


Tl arrive donc qu'un jour d'été des brindilles de sapins brû- 
lés tombent en pluie sur la ville. Le soleil est assombri par les nuages. 
Le feu s'en vient comme un cheval à l'épouvante, Un grondement sourd semble 
sortir de la terre. Le feu de forêt menace la ville, Heureusement, la Pro- 
vidence permet que le vent change et la furie se dirige dans une direction © 
opposée. Le problème est résolu, il n'y a plus de forêt qui entoure la vil- 
le. 


En d'autres circonstances, le même problème s'établit, mais 
cette fois le vent ne change pas, la petite ville minière n'existe plus. Ce 
la fait peine &) voire 


Présentement, il y a encore des nouvelles villes qui s'établis- 
sent, et le problème se pose 1à aussi, mais on ne semble pas trouver de solu- 
tion. Nous prions donc que le vent changera lorsqu'il s'agira de sauver ces 
villes. 


A ce stage, on pense maintenant à des constructions permanen- 
tes pour les églises. On voit s'élever successivement une église catholique, 
une église protestante. ‘ 


Je suis heureux de constater que les autorités ecclésiastiques 
n'ont pas permis la construction d'églises à prix trop élevé. Elles sont di- 
gnes, mais modestes, La plupart des paroisses peuvent dire qu'elles sont li- 
bres de dettes ou qu'elles le seront dans 10 ou 15 ans après leur établisse- 
ment. 


Nous avons vu que l'école a ouvert ses classes et a déménagé 
successivement d'un cottage à un autre, puis au soubassement de l'église, mais 
enfin, on a incorporé la ville en municipalité scolaire. Puisque tout se fait 
si vite, il est ordinairement impossible de déterminer quelle dénomination re- 
ligieuse aura la majorité, c'est pourquoi on incorporera simultanément deux 
commissions scolaires, l'une catholique, l'autre protestante. 


2.53% 


L'une de ces deux commissions scolaires prendra le rôle de 
la majorité et tout ira dans le meilleur des mondes. On verra souvent les 
classes catholiques loger temporairement dans l'école protestante et vice 
versa, car il y a des afflux de population qu'il nous est impossible de pré- 
voir. 


| On commence maintenant une construction permanente qui com- 
prend quatre classes mais les plans sont préparés en vue d'additions futu- 
res. En effet, deux ans à peine se passent et il faut ajouter à la premié- 
re une autre unité de quatre classes, Comme vous le savez, la population 
écolière augmente avec une telle rapidité dans ces villes neuves que bien- 
tôt la troisième addition s'ajoute à la bâtisse commencée il y a A peine 
quelques années. 


Je sais que l'instruction des enfants dépend des Commissions 
Scolaires, mais voilà tout de même un problème qui affecte les propriétai- 
res municipaux et je me permets d'en dire quelques mots. 


Quelque dix années sont passées et déjà il a fallu construi- 
re deux ou trois autres bâtisses qui ont été érigées dans différentes sec- 
tions de la ville. Il est à remarquer que ces constructions seront finan- 
cées sur une période de 15 années. Voilà maintenant la ville qui a à peine 
5000 de population, dotée d'au delà de cinquante classes françaises et an- 
glaises. 


Le programmé du Département de l'Instruction Publique est en- 
sei né dea. tite 1e ta 7 1244 Ed Q 1 Q + d tit Ns! 
gz ns son entité jusqu'à la 12ième année inclusivement par des titu 
laires que nous savons compétents. 


Je parle maintenant des classes françaises, et je ne peux 
m'empêcher de vous dire qu'il y a ici un problème que je considère très sé- 
rieux. Les citoyens de l'endroit ont fait toutes les dépenses et ‘se sont 
imposés toutes les taxes possibles, mais voilà que s'ils veulent donner à 
leurs enfants une orientation professionnelle, le problème n'est pas résolu. 


Tl faut que ces enfants quittent leur domicile à l'âge d'en- 
viron 12 ans pour aller à quatre ou cing cents milles dans nos couvents et 
collèges y passer 6 ou 8 ans avant de pouvoir être admis à nos Universités. 
Tl est heureux cependant de constater que nos concitoyens de langue anglai- 
se de la méme municipalité quoique souvent Rigas fortunés, n'ont pas ce pro- 
blème. Ils n'enseignent comme nous, que jusqu'à la 12iéme année, mais gra- 
ce à leur programme d'étude, ils peuvent garder leurs enfants jusqu'au temps 
où ils seront admis aux Universités. 


Voilà un problème social et surtout un problème financier qui 
touche chacun de nos citoyens et qui mérite l'attention de nos législateurs. 


Je n'essayerai pas de résoudre ni d'étudier plus longtemps 
ce problème, car il est essentiellement du domaine scolaire, et il s'agit 
ici d'exposer des problèmes municipaux. 


‘Je pourrais peut-être maintenant vous dire quelques mots des 
différentes organisations qui aident le gouvernement municipal dans l'éta- 
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blissement d'une nouvelle ville. Il est rare de ne pas voir s'établir des 
Conseils de Chevaliers de Colomb, et il existe aussi de nombreux clubs S0— 
ciaux tels que les Kiwanis, Lions, Kinsmen et Rotary. 


Je crois que les mini DORE N naissantes retirent de toutes ~ 
ces organisations des bienfaits inappréciables, car les membres sont d'un 
grand dévouement lorsqu'il s'agit du bien-être des citoyens en général et 
très souvent en particulier, 


Le secrétaire de la municipalité fera bien de faire partie 
de l'une de ces organisations car il y trouvera toujours des membres prêts 
à l'aider dans tous ses problèmes. 


Je suis certain qu'il y aurait une infinité d'autres cas in- 
téressants à mentionner et à discuter, mais je ne veux pas abuser de votre 
bienveillante attention et du temps qui m'a été accordé, 


Disons simplement qu'il n'y a plus de problème et que tout 
semble facile une fois le fait accompli, mais souvent le pauvre secrétaire, 
bien loin de ses confrères, a dû brûler la chandelle pour tenter de les ré- 
soudre. 


Avant de terminer, je pourrais peut-étre vous dire combien il 
est intéressant de vivre dans nos régions, mais je vous vois déjà sourire! 
Pour vous en convaincre, je vous invite cordialement à venir visiter les nou- 
velles villes minières du nord-ouest de notre belle province de Québec. 
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Avant Ltajournement de la séance, M. Lactance Roberge fit 
part aux congressisStes d'une invitation qui leur avait été faite de visiter 
la ville de Verdun, invitation transmise par M. J.-R. French, gérant de cet- 
te ville. ‘M, Roberge expliqua que les délégués pourraient visiter pour com- 
mencer l'aqueduc de Montréal et continuer ensuite leur tournée en passant 
par les villes de La Salle, Lachine et Verdun. La Compagnie de Transport 
Provincial, par l'intermédiaire de son vice-président, M, H. J. Curtis, a- 
vait aimablement mis 4 la disposition des congressistes de confortables au- 
tobus pour effectuer ce voyage intéressant, 


Un grand nombre de délégués, en dépit de la pluie intermitten- 
te qui tombait cet après-midi là, firent le voyage, et, au retour, ils ne 
tarissaient pas d'éloges sur la réception chaleureuse qui leur avait été fai- 
te par les trois villes visitées. ; à 

La visite de l'usine de filtration de la métropole a &té par- 
ticuliérement instructive pour les délégués qui furent impressionnés par 
l'ampleur de cette usine et l'importance des traitements que l'on y fait su- 
bir à l'eau du fleuve St-Laurent pour fournir aux citoyens de Montréal une 
bonne eau potable. 


A Verdun, les congressistes, plusieurs accompagnés de leurs 
épouses, ont été l'objet d'une réception particulièrement cordiale organi- 
sée par le gérant de la ville, M. J.-R. French. Ils furent aussi royalement 
reçus par les conseils des villes de Lachine et de La Salle, 
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Mercredi, 16 mai 


Quatriéme séance 


M. René Labrosse, secrétaire-trésorier de la ville de Pointe- 
Claire, présida la quatrième séance du congrès de la M.F.O.A. Le conféren- 
cier était Me Emile Morin, sous-ministre des Affaires municipales, qui par- 
la des amendements apportés aux lois municipales lors de la présente session 
de la Législature provinciale, Après la causerie de Me Emile Morin, les con- 
gressistes ont écouté un court exposé sur le sujet des travaux pour l'après- 
guerre et de la manière de les financer. Prirent surtout part à ce débat 
M. Rapha8l Bélanger, I.C., gérant de la ville de Valleyfield, et M. C.-R. 
Fontaine, C.A., directeur des services de la cité de Québec. 


Conférence de Me Emile MO ge Hy yt wb 


Sous-ministre des Affaires municipales, 
_ Lois municipales 


Monsieur le président, 
Messieurs, 


C'est avec plaisir que j'ai accepté l'invitation de votre 
président provincial, monsieur Lactance Roberge, de venir vous parler des 
"Lois municipales", 


Les sujets des autres conférences mentionnées au programme 
concernent plutôt des questions de comptabilité et de finance. 


Cela est dans l'ordre puisque votre association, comme son 
nom l'indique, a pour but de grouper les officiers de finance municipaux. 


D'un autre coté, il ne faut pas perdre de vue que dans peut- 
être 90% des cités et des villes de la Province de Québec, c'est la meme 
personne qui remplit à la fois les fonctions de greffier et de trésorier, 
avec le titre de secrétaire-trésorior, et que cette personne est appelée à 
trouver une solution non seulement à des problèmes d'ordre financier ou comp- 
table mais aussi A des problèmes d'administration générale. 


Personnellement, j'ai toujours considéré la section du Québec 
de la MFOA comme l'association provinciale des secrétaires-trésoricers de nos 
cités et de nos villes, tout comme les secrétaires-trésoriers des municipa- 
lités régies par le Code municipal ont leur propre groupement connu sous le 
nom de l'Association provinciale des secrétaires de municipalité. 


La législature a actuellement à l'étude le bill 47, intitulé: 
"Loi modifiant la Loi des cités et villes". 


Cette loi sera connue dans le prochain statut sous le titre 
de "9 George VI, chapitre 52". 
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Les articles 1 et 2 de ce bill 47 se lisent comme suit: 


"1, La loi des cités et villes (Statuts refondus, 1941, cha- 
pitre 233) est modifiée en ajoutant, après l'article 102, le suivant: 

.102a. L'assistant-trésorier, s'il en est nommé par le con- 
seil, peut exercer tous les pouvoirs de la charge de trésorier, avec 
les droits, devoirs, privilèges, obligations et pénalités attachés à 
cette charge. 

Au cas de vacance dans la charge de trésorier, l'assistant- 
trésorier doit exercer les devoirs de cette charge jusqu'à ce que la 
vacance soit remplie." 


"2. L'article 103 de ladite loi est modifié on y ajoutant 
l'alinéa suivant: 

Le conseil peut aussi nommer uno seule personne pour remplir 
les charges dtassistant-preffier et d'assistant-trésorier,. Cet offi- 
cier est désigné sous le titre d''assistant-secrétaire-trésorier" et il 
peut exercer tous les pouvoirs de la charge de secrétaire-trésorier, 
avec les droits, devoirs, priviléges, obligations et pénalités attachés. 
à cette charge." 


Lors du congrès de la M'OA tenu à Québec, l'an dernier, l'un 
d'entre vous, au cours de la discussion générale, avait signalé à mon atten- 
tion qu'il n'existait aucune disposition dans la Loi des cités et villes pré- 
voyant le nomination d'un assistant-trésorier. 


La Loi des cités et villes contenait bien une disposition pour 
permettre aux conseils de nommer un assistant au greffior mais il n'existait 
pas de disposition correspondante dans le cas du trésorier, 


C'était une lacune assez sérieuse car la corporation pouvait 
se trouver dans une impasse grave au cas d'absence du trésorier. 


J'ai alors noté la chose et je vous ai dit que je recommande- 
reais qu'il y soit remédié, ce qui vient d'être fait. 
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L'article 3 de ce bill se lit comme suit: 


13, L'article 123 de ladite loi est modifié, en remplaçant, 
dans les douzième, treiziéme et quatorziéme lignes du paragraphe 8, les 
mots "secrétaire-trésorier, inspecteur municipal, vérificateur, estima- 
teur, gérant ou surintendant spécial" par les mots "à une charge munici- 


pale autre que celle de maire ou d'échevin"." 


Le paragraphe 8 de ltarticle 123 de la Loi des cités et vil- 
les que l'on modifie se lisait comme suit: 


"So. Quiconque n'a pas sa résidence ou sa principale place 
d'affaires dans la municipalité depuis au moins les douze mois précé- 
dant l'élection ou la nomination. Nonobstant les dispositions de l'ar- 
ticle 122 et celles du-présent paragraphe, toute personne qui n'a pas 
sa résidence ou sa principale place d'affaires dans la municipalité, 
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ou toute personne qui y a sa résidence ou sa principale place d'affai- 
res depuis moins de douze mois de la nomination, peut être nommée se- 
crétaire-trésorier, inspecteur municipal, vérificateur, estimateur, gé- 
rant ou surintendant spécial." 


Sauf dans le cas des charges de secrétaire-trésorier, d'ins- 
pecteur municipal, de vérificateur, d'estimateur, de gérant ou de surinten- 
dant spécial, un conseil ne pouvait nommer un officier municipal que si la 
personne choisie avait sa résidence ou sa principale place d'affaires dans la 
municipalité depuis au moins les douze mois précédant la nomination. 


Evidemment la loi faisait déjà une exception dans le cas des 
charges les plus importantes, c'est-à-dire dans le cas du secrétaire-tréso- 
rier, du gérant, du vérificateur et des estimateurs, mais il existe d'autres 
charges municipales, nécessitant à la fois des connaissances techniques et 
une longue expérience dans l'administration municipale, pour lesquelles il 
pouvait arriver qu'il fut impossible de trouver un candidat possédant les 
qualités requises et nee ait été en méme temps contribuable de la municipa- 
lité depuis douze mois et plus. 


Comme vous le savez, les experts citent cette restriction 
concernant la résidence comme une entrave très sérieuse à l'amélioration et 
au développement du service civique, 


En effet, les Chances Atiyasiecaont et de iiaceateh nate de l'ingé- 
nieur d'une cité, par exemple, sont plutôt restreintes s'il doit quitter son 
poste et aller résider pendant une période dtau moins douze mois dans une mu- 
nicipalité plus importante avant même de pouvoir offrir ses services au con- 
seil de cette autre municipalité. 


Evidemnent, comme par le passé, la nomination continue à re- 
lever de la juridiction exclusive des membres du conseil et ces derniers ne 
manqueraient pas de donner la préférence à un citoyen de l'endroit s'il pos- 
sédait les mêmes connaissances qu'un étranger. Cela n'est que normal. 


Par ailleurs, une ville en voie de développement et qui veut 
engager un directeur d'un service municipal pourra faire appel, grace à l'a- 
mendement apporté à la loi, aux candidats les mieux qualifiés, même en de- 
hors des limites de la municipalité si nécessaire. 


Je ne doute pas que cet amendement sera bien reçu, d'autant 
« e iii e * . 4 - 
lus qu'il donne suite à une recommandation de votre association générale. 
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L'erticle 4 du bill se lit comme suit: 


"4, L'article 429 de ladite loi est modifié en y ajoutant, 
après le paragraphe 4, le suivant: 

"4a. Etablir, aménager, maintenir et améliorer des centres de 
loisirs et des terrains de jeu." 


Le paragraphe 4 de l'article 429 permet aux conseils des ci- 
tés et des villes d'adopter des règlements pour ouvrir, améliorer et entre- 
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tenir des places. ou pares publics propres à contribuer à la santé et au bien- 
être des habitants de la municipalité. 


L'on se demandait si cette disposition était suffisante pour 
permettre à un conseil de construire et d'administrer des centres de loisirs, 
des centres civiques, des arénas et méme des terrains de jeu. 


Ces constructions occasionnent des dépenses et aussi des em-' 
prunts pour des montants relativement considérables et la Législature a con- 
sidéré qu'il était préférable de faire disparaître tout doute et de reconnai- 
tre clairement le droit de nos conseils municipaux d'entreprendre des oeu- 
vres de ce genre pour le plus grand bien de leurs contribuables. 


Comme vous le savez, un mouvement très intelligent se dessine 
à l'effet d'honorer la mémoire des soldats de cette guerre par la construc- 
tion d'édifices utiles de ce genre, plutôt que par la construction de monu- 
ments comme la chose s'est faite après la première grande suerre, et cet a- 
mendement facilitera le mouvemont en question. 


L'article 5 du bill so lit comme suit: 


"5, L'article 430 de ladite loi est modifié en remplagant, 
dans la troisième ligne, les mots "de tout le” par les mots “du ou de 
toute partie du” : 


Cet article 430 de la Loi des cités ct villes, Be cet a- . 
mendement, se lisait comme suit: 


"430. Le conseil peut faire des règlements pour décréter la 
confection de plans ou cartes de tout le territoire compris dans la 
municipalité et sujét à sa juridiction, avec indication des rues, ruel- 
les et places publiques, et des dimensions nouvelles que le conseil de 
la municipalité entend leur donner; et cés plans ou cartes, une fois 
confirmés par la Cour Supérieure, sur requéte a cette fin présentée au 
moins quinze jours après la publication d'un avis public, deviennent’ 
obligatoires pour la municipalité, pour les propriétaires intéressés 
et pour toute autre personne." 


L'article permettait au conseil d'ordonner la confection de 
plans ou de cartes de tout le territoire compris dans la municipalité. 


Dans bien des cas, le conseil aurait préféré procéder par é- 
tapes et ne faire confectionner un plan que pour une partie de la municipa- 
lité. La loi ne semblait pas lui accorder ce privilège. En vertu de l'a- 
mendement, le conseil aura plus de latitude et il pourra ordonner la confec- 
tion d'un plan de toute la municipalité, ou, s'il le juge à PE eer de seule- 
ment une ou de plusieurs parties de son territoire. 
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L'article.6 du bill se lit comme suit: 


"6, Ltarticle 541 de ladite loi est remplacé par le suivant: 
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541. A l'expiration du délai de vingt jours, le trésorier 
doit transmettre, par la poste, à toute personne inscrite au rôle de 
perception comme contribuable, un état des taxes et sommes de deniers 
qu'elle doit à la corporation d'après ledit rôle. 

Cet état est envoyé aux frais de ta corporation. 

Après trente jours de cet envoi, le trésorier doit faire à 
chaque contribuable, sous pli recommandé, une demande de paiement de 
toutes les taxes et sommes de deniers qu'il doit à la corporation d'a- 
près le rôle de perception. 

Le trésorier a le droit de percevoir de la corporation un ho- 
noraire de vingt-cinq cents pour la préparation et l'expédition de cet- 
te dernière demande de paiement, dont les frais de poste sont payés par 
la corporation. Ces frais et ces honoraires sont ajoutés aux sommes 
dues par le contribuable et assimilés à des taxes pour toutes fins." 


L'article que l'on remplace se lisait comme suit: 


1541, A l'expiration du délai de vingt jours, le trésorier 
doit faire la demande de paiement de toutes les sommes portées au rô- 
le de perception, et non encore perçues, aux personnes obligées de les 
payer, en leur signifiant ou faisant signifier, en personne ou 4 leur 
domicile, uri avis spécial 4 cette fin accompagné d'un état détaillé 
des sommes qu'elles doivent. 

Jusqu'à ce que l'honoraire pour la signification de cet avis 
soit fixé par le conseil, le trésorier a droit à vingt-cinq centins 
pour la signification de cet avis." 


L'ancien article faisait un devoir au trésorier de signifier 
ou de faire signifier un compte de taxes & chaque contribuable, en personne 
ou à son domicile, et celà à l'expiration du délai de vingt jours suivant 
l'avis public à l'effet que le rôle générel de perception a ét6 complété. 


Je serais curieux de connaître lé nombre des trésoriers des 
cités ou des villes présents à cette séance et qui se conforment à cette 
obligation pourtant bien impérative de la loi. 


C'est un devoir que la loi imposait à chaque trésorier et 
je ne vous cache pas que sa non-observation pouvait occasionner des ennuis 
séricux à la corporation, au cas de vente de l'immeuble pour non-paiement 
des taxes, par exemple. 


En pratique, les trésoriers transmettent les comptes de taxes 
des contribuablés par la malle, J'admets que c'est plus pratique mais il 
n'en demeure pas moins que cet envoi du compte de taxes ne pouvait pas te- 
nir lieu de la signification spéciale exigée par la loi. 


Une disposition correspondante se rencontrait dans le Code 
municipal et les secrétaires-trésoriers des municipalités régies par le Co- 
de, tout comme les secrétaires-trésoriers des cités et des villes, négli- 
geaient de signifier les comptes de taxes aux propriétaires et se conten- 
taient de les transmettre par la malle. 


L'an dernier, le Code municipal fut modifié de façon à ren- 
dre les dispositions de la loi plus conformes à la pratique généralement 
suivie. 
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_ L'expérience a été heureuse et les secrétaires-trésoriers des 
municipalités régies par le Code municipal se sont déclarés satisfaits du 
nouveau système, 


. Aussi, cette année, le Législateur a-t-il cru devoir l'éten- 
dre aux cités et villes. 


En vertu de ce nouveau système, à l'expiration du même délai 
de vingt jours, le trésorier adresse à chaque contribuable son compte de 
taxes par malle ordinaire, 


Cet envoi se fait sans charge aucune par le contribuable, 
les frais de poste, etc., dovant être payés par la corporation. 


Si le contribuable néglige d'acquitter ce premier compte 
dans les trente jours de son envoi, le trésorier doit lui transmettre un 
deuxième compte, par courrier recommandé cette fois, en ajoutant des hono- 
raires de 254 avec en plus les frais de poste, c'est-à-dire 15 ou 144 selon 
le cas. 


: Le conseil doit payer à son trésorier ces honoraires. de 254 
pour l'envoi de chacun de ces douxièmes comptes et la corporation se fait 
ensuite rembourser par chaque contribuable lorsque ce dernier paie ses taxes. 


J'ai publié dans la Revüe municipale du mois de septembre 1944 
des formules à l'usage des secrétaires-trésoriers des municipalités régies: 
par le Code municipal pour l'envoi des comptes de taxes en vertu de ce nou- 
veau système. UT 


Les comptes sont préparés en triplicata. Il y a, au bas de 
la première formule transmise au contribusble à l'expiration du délai de 
vingt jours, une mention se lisant comme suit: | 


"Les taxes ci-dessus sont exigibles, portent intérêt au taux 
de 5% et sont payables à mon bureau. 

L'envoi du présent compte est sans frais pour le contribua- 
ble. Cependant, à moins qu'il ne soit acquitté dans les 30 jours, une 
demande formelle de paiement devra vous être transmise, sous pli recom- 
mandé, et des honoraires de 256, avec en plus les frais de poste, se- 
ront alors ajoutés à votre compte. (article 717 du Code municipal re- 
produit an verso} BPO A PV A 

secrétaire-trésorier 


‘A l'expiration du délai de trente jours suivant l'envoi du 
premier compte, la deuxième formule, qui est déjà toute préparée, est adres- 
sée aux contribuables retardataires, par courrier recommandé. 


. Cette deuxiôme formule contient au bas la mention suivante: 


"Le compte ci-dessus n'ayant pas 6t6 payé dans les trente 
jours dé son premier envoi, veuillez considérer les présentes comme la 
demande de paiement exigée par l'article 717 du Code municipal (voir 
verso). | 
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Des honoraires de 254, avec en plus les frais de poste, ont 


été ajoutés au felon iti pot. 5 olen MAS À OU LR AMC JE RE ARS RTE 
secr étaire-trésorier 


Quant à la troisième formule, elle est conservée dans les ar- 
chives du trésorier et elle est utilisée pour y inscrire la date 4 laquelle 
le premier compte a été expédié et la date de l'envoi du deuxième compte a- 


vec, en plus, le numéro du certificat d'enregistrement du bureau de. poste. 


Ce nouveau systéme est simole et pratique et facilite la per- 
ception des taxes et de plus accorde au secrétaire-trésorier une certaine 
compensation que le conseil doit lui payer pour le surcroit de travail ie 
peut lui ui sh cantare l'envoi du deuxième compte. 


Les trésoriers pouvaient trouver, dans une certaine mesure, 
un prétexte d'excuse pour ne pas suivre le système prescrit jusqu'ici par 
la Loi des cités et villes. 


Aujourd'hui, la situation est tout à fait différente et je 
ne vous cache pas qu'un trésorier qui négligerait de se conformer à ces nou- 
velles dispositions de la loi s'exposerait à des reproches mérités. 


Depuis quelques années, la question de l'évaluation des ma- 
chineries a fait l'objet de nombreuses discussions et même de quelques a- 
mendements à l'article de la Loi des cités et villes s'y rapportant. 


Cet article 488 de la Loi des cités et villes avait été rem- 
placé, il y a deux ans, par la loi 7 George VI, chapitre 37, article 5. 


Cet article 5 de le loi 7 George VI, chapitre 37, remplaçant 
l'esticle 488 vient d'être abrogé par le bill No 180 qui a été sanctionné 
et qui est actuellement en vigueur, et l'article 488 de la Loi des cités et 
villes se lit maintenant tel qu'il se trouvait au chapitre 233 des Statuts 
refondus de 1941 avant l'amendement de 1943. 


Les deux articles du bill No 180 se lisent comme suit: 


"1, L'article 5 de la loi 7 George VI, chapitre 37 est abro- 
56 et les dispositions de l'article 488 de la Loi des cités et villes, 
telles qu'elles se lisaient au chapitre 233 des Statuts refondus de 
1941, sont remises en vigueur. 


2. La présente loi n'affectera (pas les rôles d'évaluation 
et de perception en force lors de son entrée en vigueur, sauf à compter 
de la prochaine revision annuelle desdits rôles d'évaluation." 


Un autre bill qui vous intéresse est le bill No 43 intitulé: 
"Loi modifiant la loi concernant les rôles d'évaluation et les avis de mu- 
tations de propriétés. 
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En vertu de cette loi, vous étiez tous tenus de transmettre 
au bureau d'enregistrement, à chaque année qu'un nouveau rôle d'évaluation 
était confectionné ou que le rôle d'évaluation en vigueur était revisé, une 
copie certifiée de ce rôle ou de cette revision, et aus sous peine d'une 
amende pour chague contravention de $20.00 et une amende de $2.00 pour cha- 
que jour que subsistait la contravention. 


‘Le législateur vient de libérer les secrétaires de cette o- 
bligation. Il s'agissait d'une obligation qui demandait un long travail de 
la part du secrétaire-trésorier et dont l'utilité était pour le moins dou- 
teuse, 


En effet, les régistrateurs que nous avons consultés nous 
ont déclaré qu'il n'arrivait qu'exceptionnellement qu'un secrétaire-tréso- 
rier se conformât à cette disposition de la loi et aucun ne se rappelait 
que quelqu'un ait déjà demandé à consulter ces rôles d'évaluation. La chose 
s'explique car les intéressés qui désirent se renseigner sur l'évaluation 
d'une propriété s'adressent directement à l'hôtel de ville et c'est ses ee 
sah l'endroit logique pour obtenir une information de ce genre. 
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N.B. Je vous avais mentionné que la Législature avait à l'é- 
tude un projet à l'effet de modifier l'article 346 de la Loi des cités et 
villes de façon à dispenser les secrétaires-trésoriers de signifier à cha- 
que membre du conseil un avis des séances générales lorsque le conseil mu- 
nicipal adopterait une résolution à cet effet. 


Le chose n'a pas eu de suite et, conséquemment, je prierais 
tous les secrétaires-trésoriers des cités et villes de ne pas tenir compte 
de mes remarques sur ce point et de noter que l'article 346 n'a pas subi de 
modification et qu'il continue à se lire tel qu'il se ‘trouve actuellement 
dans la Loi des cités et villes, (S.R.Q. 1941, ch. 233). 
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Mr. President, 
Gentlemen: 


It is with pleasure that I have accepted the invitation of 
your provincial President, Mr. Lactance Roberge, to address you on "Munici- 
uv 
pal Laws 


The subjects of the other conferences mentioned in the pro- 
gramme concern mostly questions of accountancy and of finance. 


This is quite in order since your Association as its name 
implies, has for object the group! ing of municipal finence officers. 


On the other hand, one must not lose sight of the fact that, 
in perhaps 90% of the cities and towns of the Province of Quebec, it is the 
same person who fulfills the functions of clerk and of treasurer, with the 
title of secretary-treasurer and that person is called upon to solve not 
only problems of financial or accounting order but as well problems of gen- 
eral administration. 
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Personally, I have always considered the Québec section of 
the M.F,0,A. as the provincial association of the secretary-treasurers of 
our cities and towns just as the secretary-treasurers of the municipalities 
governed by the Municipal Code have their own grouping named the Provincial 
Association of the Secretary-Treasurers of Municipalities. 


The Legislature is actually studying Bill No. 47 entitled: 
"An Act to amend the Cities and Towms Act", 


In the coming statute, this act will eppear as 9 George VI, 
chapter 52. . 


Sections 1 and 2 of this Bill 47 read as follows: 


"1, The Cities and Towns Act (Revised Statutes, 1941, chap- 
ter 233) is amended by adding, after section 102 thereof, the following 
section: 

102e. The assistant-treasurer, if one is appointed by the 
council, may exercise all the powers of the office of treasurer, with 
rights, duties, privileges, obligations and penalties attached to such 
office. , | 

In case of vacancy in the office of treasurer, the assistant- 
treasurer shall perform the duties of such office until the vacancy is 
filled,. 


"2. Section 103 of the said act is amended by adding thereto 
the following paragraph: 

"The council may also appoint à single person to fill the 
offices of assistant-clerk and assistant-treasurer. Such officer shall 
be known as the "assistant-secretary-treasurer" and he may exercise 
all the powers of the office of secretary-treasurer, with the rights, 
duties, privileges, obligations and penalties attached to such office." 


During the course of a general discussion at the conference 
of the M.F.0O.A. held in Quebec last year, one of you had called my atten- 
tion to the fact that the Cities and Towns Act did not provide for the ap-- 
pointment of an assistant-treasurer. 


The Cities and Towns Act did authorize the councils to ap- 
point an-assistant to the clerk but there was no corresponding provision in 
the case of the treasurer. 


This was a rather grave omission as a corporation could find 
itself in a serious dilemma arising out of the absence of the treasurer 
owing to illness or other reasons. 


I have at the time noted the matter and also told you that 
I would recommend a remedy. This is the remedy. 


Section 3 of the act reads as follows: 


"3. Section 123 of the said act is amended by replacing 
the words: "secretary-treasurer, municipal inspector, auditor, asses- 
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sor, manager, or special superintendent", in the twelfth, thirteenth 
and fourteenth lines of paragraph 8 thereof, by the words: "to any 
municipal office other than that of mayor or alderman". 


Paragraph 8 of section 123 of the Cities and Towns Act, which 
is being modified, was reading as follows: 


"80, Whosoever has had no residence or principal place of 
business in the municipality for at least twelve months previous to the 
election or nomination, Notwithstanding the provisions of section 122 
and those of this paragraph, any person not having his residence or 
principal place of business in the municipality, or any person having 
his residence or principal place of business therein for less than 
twelve months previous to the nomination, may be appointed secretary- 
treasurer, municipal TERE ONES auditor, assessor, manager or special 
superintendent." 


Except in the cases of appointments of a secretary-treasurer, 
of a municipal inspector, of an auditor, of an assessor, of a manager or of 
a special superintendent, a council could neme a municipal officer only if 
the chosen person had his residence or his principal place of business in 
the municipality for at least 12 months previous to the appointment. 


Evidently, the law was already making an exception for the . 
more important municipal appointments, that is, for the secretary-treasurer, 
the manager, the auditor and the assessors but there are other municipal 
nominations requiring technical knowledge and a long experience in municipal 
administration for which a suitable candidate residing in the municipality 
for at least twelve months or more could not be found. 


The experts in municipal affairs are agreed that this restric- 
tion concerning residence of one year and more is a serious obstacle in the 
way of the improvement and development of the civic service. 


Indeed, a city engineer has rather restricted chances for 
promotion if he must resign his position and reside during a period of at 
least twelve months within a more important municipality before he could 
apply for a similar position to the council of the new municipality. 


Evidently, as in the past, the appointment continues to be 
the exclusive jurisdiction of the members of the council and the latter 
would not fail to give the preference to a citizen of the locality if he 
were as well qualified as an outsider. This is only normal. 


As the matter now stands, a ton under way of development 
wishing to retain the services of an engineer can, thanks to the amendments 
made to this law, retrin the services of better qualified candidates, even 
if they reside outsidé the limits of the municipality. 


I have no doubt that this amendment will be well received 
as it is the fulfilment of the recommendation of your Association. 
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Section 4 of the act reads as follows: 


"4, Section 429 is amended by adding, after paragraph 4 
thereof, the following paragraph: — 

4a. To establish, equip, maintain and improve recreational 
centres and playgrounds". 


Paragraph 4° of section 429 authorizes the councils of cities 
and towns to adopt by-laws to open, improve and maintain public places 
or parks destined to contribute to the health and welfare of the inhab- 
itants of the municipality. 


The question arose as to whether this disposition was suf- 
ficient to allow a council to build and administer recreational centres, 
civic centres, arenas and even playgrounds. 


These constructions involve expenses and call for loans in 
amounts relatively high and the Legislature has considered that it was pref- 
erable to dispel all doubt and to clearly admit the right of our municipal 
councils to undertake works of this nature for the comnon good of the rate- 
payers. 


As you know, a very intelligent move is under way to commemo- 
rate the deeds of valour of soldiers of this war by the construction of pub- 
lic buildings of this kind rather than by the erection of monuments as was 
done after the first great war and this amendment will facilitate this new 
trend of thought. 
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Section 5 of the act reads as follows: 


"5. Section 430 of the said act is amended by inserting, 
after the word: "all"; in the second line thereof, the words: "or any. 
part .of". 


This section 430 of the Cities and Towns Act before this 
amendment read as follows: : Ë 


"430. The council may make by-laws to have plans or maps 
made of all the territory within the municipality subject to its ju- 
risdiction, indicating the streets, lanes, and public places, and the 
dimensions which the council intends to give them; and such plans or 
maps, when confirmed by the Superior Court, on petition to that effect 
presented at least fifteen days after publication of a public notice, 
shall be binding upon the municipality, the proprietors interested and 
all other persons." R.S. 1925, c. 102, s. 430. 


The section granted to the councils the power to have plans 
or maps made of all the territory comprised in the municipality. 


In many cases, the council would have preferred to proceed 
by stages and to have a plan prepared for only one part of the municipality. 
The law did not seem to grant this privilege. By virtue of the amendment, 
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the council will have more latitude and it will be able to order the prepa- 
ration of a plan for all the municipality or, if it so judges, for only one 
or of several parts of its territory. 


Section 6 of the act reads as follows: 


"6. Section 541 of the said act is replaced by the following: 

o41. After such twenty days, the treasurer shall send by 
mail to every person entered on the collection roll as a rate-payer a 
statement of the taxes and-sums of money which he owes to the corpora- 
tion according to the said roll. 

Such statement shall be sent at the expense of the corporation. 

After thirty days from the sending of such statement, the 
treasurer shall, by regis stered. mail, demand payment from each: rate= 
payer of all the taxes and sums of money which he owes to the corpora- 
tion according to the collection roll. 

The treasurer shall be entitled to collect from the corpora- 
tion a fee of twenty-five cents for prepering and dispatching such lat- 
ter demand of payment, of which the cost of mailing shall be paid by 
the corporation.. Such costs and fees shall be added to the sums due 
by the rate-payer and assimilated to taxes for all purposes" 


The section which is replaced read as follows: 


"541, After such tweyty days, the treasurer shall make a 
demand of payment of e11 sums entered in the collection roll, and re- 
maining uncollected, from the persons liable for the same, by serving 
or causing to be served upon them personally, or at their domicile, a 
special notice to that effect, accompanied by a detailed statement of 
the sums due by them. 

- Until the fee for the service of such notice is fixed by the 
council, the treasurer shall be entitled to twenty-five cents for such 
service ORs 1926400, 411020 eae. 


The previous section imposed upon the treasurer the duty to 
serve or to cause to be served a tax account to each rate-payer in person 
or at his domicile and that at the expiration of the delay of twenty days 
following the public notice td the effect thet the genernl collection roll 
has been completed. | 


I would be interested to know the number of treasurers of 
the cities and towns present at this meeting who comply with this impera~ 
Li { 
tive legal obligation. 


This is a duty which the law imposed upon each treasurer and 
I do not conceal the fact that its non-observance roue have occasioned 
serious trouble to the corporations in the case of the sale of immoveble 
property for non payment of taxes, for exemple, ’ 
fé In practice, the treasurers send the tax accounts to the 
rate-payers by mail. I admit that this is more practical but the fact nev- 
ertheless remains that this mailing of tax accounts could not satisfy the 
special requirements of the law which called for serving personally the tax 
account. Mt 


ARC 


7 À corresponding provision existed in the Municipal Coce and 
the secretary-treasurers of the municipalities governed by the code as well 
as the secretary-treasurers of the cities and towns were neglecting to serve 
these tax accounts to rate-payers in person and felt satisfied to send them 
by mail. 


Last year, the Municipal Code was modified in such a way as 
to make the prescriptions of the law more in conformity with the general 
practice followed. 


The experience has been successful and the secretary-treas- 
urers of municipalities governed by the Municipal Code have declared them- 
selves satisfied with the new system. 


Thus, this year, the legislator has thought it expedient to 
extend the mode of procedure to the cities and towns. 


By virtue of this new system, at the expiration of the same 
delay of 20 days, the secretary-treasurer sends to each rate-payer his tax 
account by ordinary mail. 


This first account is sent without charge to the rate-payer, 
the cost of posting, etc., being at the charge of the corporation. 


If the rate-payer neglects to pay his tax account within the 
thirty days of its mailing, the treasurer must send him a second account by 
registered mail this time, adding to the said account the fee of twenty-five 
cents plus cost of mailing, namely thirteen or fourteen cents as the case 
may be. 


The council must pay to his treasurer these fees of twenty- 
five cents for mailing each one of those second accounts and the corporation 
is later reimburseiby each rate-payer when he pays his taxes. 


I have published in the September 1944 issue of "La Revue 
Municipale" the forms to be used by the secretary-treasurers of the munici- 
palities governed by the Municipal Code, for the sending of tax accounts by 
virtue of this new system. 


The accounts are prepared in triplicate. At the bottom of 
the first form transmitted to the rate-payer at the expiration of the delay 
of twenty days, a footnote as follows is inscribed: 


"The above mentioned taxes are due, bear interest at a rate 
of 5% and sre payable at my office. 


Sending of this account is free of charge for the rate-payer. 

However, if not paid within thirty days, a formal demand of payment will 

be sent you, by registered letter, and fees of $0.25 plus cost of post- 

age shall be added to your account. (Section 717 of the Municipal Code 
is reproduced on, Che DAC nile 
secretary-treasurer" 
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At the expiration of the delay of thirty days following the 
sending of the first account, the second account which is already prepared 
is sent to the rate-payers in arrears by registered mail. 


This second form bears a footnote as follows: 


"As the above mentioned account was not paid within thirty 
days of sending of the first notice, please consider the presents as 
the demand of Fi ies required under Section 717 of the Municipal Code. 
(See on the back) 

Fees of 0.25 plus cost of postage have been added to the 
AC COUNT SAME A Ce RE 

secretary-treasurer 


As to the third form, it is kept in the records of the treas- 
urer and it is used to keep the date on which the first account was sent and 
the date of sending of the second account plus the number of the post office 
registration certificate. 


This new system is simple and practical and facilitates the 
perception of taxes and, furthermore, grants to the treasurer a certain com 
pensation which the council must pay him for the extra work occasioned by 
the sending of the second account. 


Heretofore, the treasurers could find in a certain measure 
a pretext or an excuse for not observing the system prescribed by the Cities 
and Towns Act. 


Today, the situation is altogether different and I do not 
mind saying that if the treasurer neglects to comply with the new prescrip- 
tions of the law, he will expose himself to deserved criticism. 

For the last few years, the question of valuation of machin- 
ery has been the subject of numerous discussions which led to some amend- 
ments to the relative section of the Cities and Towns Act. 


This section 488 of the Cities and Towns Act had been replaced 
two years ago by the Act 7 Geo. VI, ch. 57, section 5. 


This section 5 of the Act 7 Geo, VI, ch, 57, replacing sec 
tion 488 has just been repealed by bill No 180 which has been sanctioned 
and which is actually in effect, and section 488 of the Cities and Towns 
Act now reads as it did in ag 233 of the Revised Statutes of 1941 before 
the amendment of 1943. 


The two sections of Bill No. 180 read.as follows: 


"1, Section 5 of the act 7 George VI, chapter 37, is re- 
pealed and the provisions of section 488 of the Cities and Towns Act, 
as they read in chapter 233 of the Revised Statutes, 1941, are again 
put in force. 
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2. This act shall not affect the valuation and collection 
rolls in effect at the time of its coming into force, except from and 
after the next annual revision of the said valuation rolls." 


Another bill which is of interest to you is bill No. 43 en- 
titled: "An Act to amend the valuation rolls Acte 


By virtue of this law, you were all obliged to transmit to 
the registry office, each year a new valuation roll was prepared or the 
existing valuation roll was revised, a certified copy of this roll or of 
this revision, and that under penalty of $20.00 for each infraction and a 
fine of $2.00 for each day the said infraction was continued. 


The legislator has now relieved the secretaries of this obli- 
gation which meant long tedious work which did not seem to be very useful. 


it is a fact that the registrars we have consulted on the 
matter have declared that it was exceptional for the secretary-treasurer 
to conform to this prescription of the law and none remembered that anyone 
had ever consulted those copies of valuation rolls. The matter is easy to 
explain as those who are interested in obtaining information concerning the 
valuation of a property invariably go to the tovm hall which is the logical 
place to obtain.information of this nature. 
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N.B. I also mentioned that the Legislature was considering 
an amendment to section 346 6f the Cities and Towns Act, in order to exempt 
the secretary-treasurers from giving a notice to each member of the council 
for the holding of general meetings. 


This amendment was not adopted and, therefore, I would ask 
all the secretary-treasurers of the cities and towns to note that Section 
946 was not amended. 


A la suite de la conférence de Me Emile Morin, M. Lactance 

Roberge pria les délésués de bien vouloir excuser M. J. Albert Towner, di- 
recteur général de la Benque d'Economie, qui devait prononcer une conféren- 
ce sur les travaux d'après-guerre et qui avait 6té empêché à la dernière mi- 
nute de se rendre à Montréal par suite d'une mortalité dans sa famille. M. 
Roberge invita-donc les délézués à exprimer leurs opinions sur le même su- 
jet. À 

M. RaphaËl. Bélanger, gérant de la ville de Valleyfield, prit 
la parole pour dire que Valleyfield s'est créé une réserve, à même ses re- 
venus, en prévision de l'exécution dé travaux publics pour l'après-guerre. 
M. Bélanger déclara que cette politique permettra à sa ville de financer la 
majeure partie de ces travaux tout en conservant son entière indépendance. 


M. C.-R. Fontaine, directeur des services de le cité de Qué 
bec, a décrit''ensuite le plan d'ensemble des travaux publics préparé par la 
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ville de Québec pour l'après-guerre. M, Fontaine expliqua que la ville veut 
obtenir l'aide d'Ottawa pour financer ces travaux. "Le problème du chômage," 
at-il dit, “relève du Gouvernement fédéral, et c'est pour cette raison que 
nos travaux publics, destinés à maintenir l'embauchage à Québec, devraient 
être financés par Ottawa." 


. Lactance Roberge, prenant part à la discussion, affirma 
qu'il nt Vv ae pas conflit entre les deux maniéres de financer les travaux 
telles qu'exposées par MM. Bélanger et Fontaine. "Les villes qui ont des 
réserves", a dit M. Bélanger, "peuvent les affecter à l'exécution de travaux 
et celles qui sont dans l'obligation d'entreprendre des travaux sans pouvoir 
en défrayer le coût elles-mêmes peuvent demander à Ottawa de leur aider.” 


M. E. Sampson, greffier et bat hg d'Outremont, a dit éga- 
lement quelques mots sur ce sujet. 


ie séance fut ensuite ajournée. 


———— 


Déjeuner du ministre des Affaires municipales 


Les officiers de finance municipaux furent les hôtes de la 
province à un déjeuner donné en leur honneur, mercredi midi, par le minis- 
tre des Affaires municipales. L'honorable Bona Dussault présidait le déjeu- 
ner et il prononça une très intéressante causorie. M. Dussault fut remercié 
par Son Honneur Jos. Beaubien, maire de la cité d'Outremont et le doyen des 
maires dans la province de Québec. M, Beaubien dirige, en effet, les acti- 
vités de sa ville depuis près de quarante ans. 


L'assistance était particulièrement nombreuse à ce déjeuner. 
Plusieurs personnalités avaient pris place à la table d'honneur et l'on re- 
marquait dans la salle, en plus des officiers municipaux, des représentants 
d'un grand nombre d'administrations municipales de la région de Montréal. 


Lthonorable M. Dussault avait à sa droite M. Lactance Rober- 
ge, directeur des finances de la cité de Montréal, et à sa gauche Son Hon- 
neur le maire Jos. Beaubien, d'Outremont. On remarquait aussi à la table 
d'honneur l'honorable J, A. Mathewson, député de Notre-Dame-de-Grâce de Mont- 
réal, M. J.-M. Sevignac, membre du conseil exécutif de Montréal, représen- 
tant Son Honneur le maire Houde, M. J.-0. Asselin, président du comité exé- 
cutif de Montréal, M. Carl-H. Chatters, administrateur délégué de la M.F.0.A. 
de Chicago, M. Percy Adams, maîre de Westmount, M. Honoré Parent, directeur 
des services de Montréal, M. Paul Pratt, mire de Longueuil, M. C.-R. Fontai-~ 
ne, directeur des services de le cité ae Québec, M. J.-W. Genest, maire de 
Sherbrooke, Me Emile Morin, sous-ministre des Affaires ‘und ieee M. L.- 
Jim Ferrie, trésorier de Mimico, Ontario,-M. P.-E. Lambert, membre de la Com 
mission municipale de Québec, M, Henry-R.-G. Clack, maire de St-Lambert, M. 
J.-R. French, directeur des finances de Verdun, M. Ed.-W. Connolley, pro- 
maire de Lachine, M. M. Hayward, échevin de ville La Salle, M. Jos. Howes, 
Département des Recherches, Banque du Canada, Ottawa, M. J.-H. Lowther, chef 
des statistiques financières, Ottawa, M. H. S. Billings, Département de l'Ins- 
' truction Publique, Québec, M. W. W. Gardhouse, trésorier du comté de York, 

Toronto et M. Charles Bourassa, secrétaire de l'Union des BS be Mont- 
réal, 
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Causerie de l'honorable Bona Dussault, 


Winistre des Affaires municipales. 


C'est mon premier contact officiel aujourd'hui avec votre 
belle association des officiers de finance municipaux du Canada et des E- 
tats-Unis," a dit l'honorable M. Dussault. ‘Laissez-moi vous assurer qu'il 
me laisse la meilleure des impressions. L'intérêt que vous portez à l'admi- 
nistration efficace de vos municipalités se manifeste par votre assiduité à 
suivre les séances de ce congrès où les problèmes municipaux les plus variés, 
en même temps que les plus courants, sont analysés, disséqués afin de vous 
permettre d'en tirer un profit immédiat, chacun dans sa sphère propre. C'est 
du travail intelligent et. je vous en félicite." 


"le secrétaire-trésorier est l'âme du conseil municipal. S'il 
est consciencieux, c'est tout le conseil qui s'en ressent. Lorsqu'un con- 
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seil a le bonheur d'avoir un homme qualifié pour son travail, sa tache est 
diminuée de la moitié." 


"Si je n'avais eu à mes côtés l'honorable M. Mathewson, j'au- 
rais ajouté que le même compliment peut s'appliquer au gouvernement. Je sa- 
lue, ce midi, la présence de M, Mathewson que je suis heureux de voir assis- 
ter à ce déjeuner donné par la province aux officiers de finance municipaux. 
Lorsqu'il s'agit des municipalités, je crois que nous devons mettre de côté 
les petites misères de la vie de politicien." 


"Nous travaillons actuellement 4 la refonte du Code munici- 
pal. Le Code a trente ans d'existence et il est devenu un labyrinthe, Les 
maires et les conseillers ont des difficultés à se déméler dans le Code à 
cause des changements apportés aux lois. Pour faire un bon Code, nous tra- 
vaillons à la codification et à la refonte du Code municipal. Il serait 
temps d'uniformiser le loi des cités et villes." 


"Jtai entendu M. Emile Morin dont il ne m'est pas permis de 
faire l'éloge ici aujourd'hui mais qui possède certaines connaissances en 
cette ie comme vous le savez tous, j'ai entondu M. Morin dire ce ma- 
tin que nous devrions abandonner les chartes spéciales des cités et villes. 
Serait-il possible d'avoir une loi des cités et villes suffisamment complè- 
te pour empêcher ces voyages des conseils municipaux devant la Législature 
à chaque année afin de modifier les chartes?" 


Selon l'honorable M. Bona Dussault, le nouveau Code munici- 
pal, que prépare la province, devrait être assez parfait pour permettre à 
toutes les municipalités de s'administrer en vertu de ce code et d'abandon- 
ner leurs chartes, 


M. Dussault a dit que si le prochain code municipal est suf- 
fisament parfait, il n'y aura plus de raisons pour que certaines municipa- 
lités, comme Montréal, par exemple, aient leurs propres chartes leur confé- 
rant lés privilèges d'après lesquels elles sont régies, M. Dussault a a- 
jouté que l'existence de ces chartes oblige ces municipalités à faire des 
pèleri inages à Québec, à tous moments, pour réclamer des amendements à leurs 
chartes, et cela, a-t-il ajouté, leur entraîne des dépenses fort onéreuses. 
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"Ce serait une occasion de conserver l'autonomie de nos muni- 
cipalités", continua M. Dussault. "De bons gouvernements locaux soulage- 
raient d'autant l'administration provinciale." 


M. Dussault fit ensuite une comparaison. Parlant de la con- 
duite d'un navire en mer, il assura que si le capitaine fait tout l'ouvrage, 
de la cuisine aux engins, ça ne peut pas bien aller, Par contre, lorsque 
le capitaine met chaque homme à sa place dans l'équipage, le navire est bien 
conduit et il arrive à bon port. "Il en va de même" a-t-il dit, “pour les 
conseils municipaux." | 


"Les progrés extraordinaires réalisés dans les méthodes d'ad- 
ministration de nos municipalités, durant ces dernières années, ont été ren- 
dus possibles par votre désir de vous perfectionner dans votre travail, d'ex- 
périmenter chez vous de nouveaux systèmes qui ont été essayés avec sd 00e 
ailleurs et dont vous avez appris l'existence grâce à votre association. Il 
ne s'agissait que de les connaître et de les modifier suivant vos besoins.“ 


"Vous comprenez la vieille loi économique qui veut que l'es- 
prit humain doit toujours tendre à perfectionner ses méthodes de travail, 
par l'expérience du passé et du présent, mais en regardant vers l'avenir; 
loi éternelle qui vaut pour la municipalité aussi bien que pour l'individu." 


“Depuis mon entrée au Ministère des Affaires municipales, j'ai 
eu l'occasion de rencontrer én congrès les membres de plusieurs associations 
s'intéressant comme la vôtre, mais dans des sphères différentes, au dévelop- 
pement de la chose municipale; Tout d'abord l'Union des Municipalités, puis 
l'Association des Secrétaires-trésoriers de Municipalité et enfin l'Union 
des Conseils de Comté" Au 


"Dans toutes ces associations, j'ai trouvé le même esprit, 
la même détermination de travailler pour l'avancement de nos municipalités” 
en étroite coopération avec les officiers du Ministère des Affaires munici- 
pales et de la Commission municipale, Je veux profiter de l'occasion qui 
m'est donnée de vous entretenir aujourd'hui pour vous faire part d'un pro- 
jet dont j'ai déjà parlé aux membres des associations que j'ai rencontrés." 


"Je veux dire la formation d'un organisme central, une sorte 
de Conseil Supérieur municipal. Son but serait de canaliser toutes les sug- 
gestions provenant des groupements et associations comme la vôtre qui ont à 
coeur le développement municipal dans la province de Québec. Ces sugges- 
tions seraient ensuite transmises au Ministère pour l'élaboration d'une plus 
parfaite législation municipale." 


"le Conseil Supérieur municipal serait formé de représentants 
de chaque association et la Municipal Finance Officers! Association en fe- — 
rait naturellement partie. A la suite de vos réunions périodiques, des mé~ 
moires seraient envoyés au Conseil Supérieur municipal qui les étudierait 
en comité et en réunion générale et qui ferait ensuite parvenir ses conclu- 
sions et ses propres suggestions au gouvernement. Lors d'une réunion récen- 
te des préfets de comté, l'on avait suggéré la création d'un conseil de dis- 
tricts municipaux. Le Conseil Supérieur municipal serait l'organisme com- 
plémentaire indispensable pour assurer le progrès des municipalités dans la 


province. Je suggère que vous formiez un comité pour étudier cette question." 
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"Au nombre des problèmes les plus urgents qui se présentent 
à l'heure actuelle, se trouve celui d'assurer une meilleure répartition des 
taxes municipales et scolaires. L'évaluation des biens fonds constitue, com-. 
me vous le savez, la base de l'impôt dans les corporations municipales et sco- 
laires de la province de Québec." 


"Le système de taxation a vieilli. Le principe de l'impôt fon- 
cier exige que tous les propriétaires de biens fonds, compagnies aussi bien 
que particuliers, contribuent une juste part des frais encourus pour adminis- 
trer la chose publique. Si les individus doivent supporter la plus forte par- 
tie des taxes municipales et scolaires parce que les compagnies en sont exemp- 
tées, il va de soi que le principe est violé. En procédant ainsi, il n'y a 
pas de plus sûr moyen d'éloigner des gens toute idée d'acquérir tôt ou tard 
une propriété, donc d'obtenir une plus forte évaluation." 

"Tl a été démontré à l'évidence que des taxes trop élevées im- 
posées sur les propriétés empêchent la construction nouvelle, augmentent le 
nombre des locataires et détournent de l'acquisition d'une maison bien des 
personnes qui ne demanderaient pas mieux que de s'installer dans leurs meu- 
bles si on leur en donnait la chance." 


"Quelques chiffres vous permettront de saisir mieux les ano- 
malies qui existent dans l'assiette de l'impôt fontier, anomalies que le gou- 
vernement actuel veut corriger par la loi adoptée le 13 mars dernier par 1'As- 
semblée Législative, loi créant un comité d'enquête afin d'assurer une meil- 
leure répartition des taxes municipales et scolaires." 


"Au 31 décembre 1943, les biens fonds imposables pour fins 
municipales s'élevaient dans notré province à $2,299,971,072, les biens fonds 
exemptés temporairement à $76,494,294 et les biens fonds non imposables à 
$760,065,031, Si nous remontons à 1926, l'année qui sert de norme pour l'é- 
tablissement des statistiques fédérales et qui est généralement considérés 
comme une année normale, nous remarquons que les biens fonds non imposables 
s'élevaient alors à $505,273,789. Il y a donc eu une augmentation de près 
de $255 millions à ce seul poste entre 1926 et 1943." 


"Les biens fonds imposables mais exemptés temporairement se 
chiffraient en 1926 par 876,755,418, soit sensibloment le même montant qu'à 
la fin de 1943. Enfin, depuis 1926, les biens fonds imposables ont augmenté 
de $400 millions environ. À noter que les biens fonds imposables mais exemp- 
tés temporairement ont même atteint une cime de $113,131,962 en 1931 et qu'ils 
se sont tenus autour de $100 millions jusqu'en 1940." 


"Les statistiques officielles de la province de Québec n'in- 
diquent pas l'importance des exemptions de taxes pour fins scolaires. Il est, 
par conséquent, assez difficile de les estimer et l'enquête ouverte par le 
gouvernement provincial sur cette question ne devrait pas manquer d'être uti- 
le à plus d'un point de vue. Au 30 juin 1943, les biens fonds imposables 
pour fins scolaires étaient divisés comme suit: $1,499,307,478 payables par 
les individus et $790,453,979 payables par les compagnies, soit au total 
$2,289, 741,457." 


“Au 30 juin 1926, le total des biens fonds imposables pour 
fins scolaires était de $1,793,647,490." 
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"Le comité d'enquête formé par le gouvernement provincial 
pour assurer une meilleure répartition des taxes municipales et scolaires 
a reçu les pouvoirs et devoirs suivants: : 


e) Etablir la valeur réelle de tous les biens immobiliers ap- 
partenant à des corporations industrielles ou commerciales qui béné- 
ficient d'une exemption ou d'une commutation des taxes municipales ou 

- scolaires: 


b) Etablir la somme des réductions de taxes municipales et 
scolaires que représentent ces exemptions et commutations ; 


c) Etudier les méthodes actuelles de taxation pour fins sco- 
laires et municipales et rechercher les moyens propres à assurer une 
répartition mieux équilibrée, plus juste et économiquement plus saine 
des impôts dans ces deux domaines, de façon à procurer aux corporations 
scolaires et municipales les revenus dont elles ont besoin, à soulager 
le petit propriétaire et & rendre pleine et entiére justice & tous les 
intéressés; 


d) Soumettre des recommandations relativement aux améliore 
tions et aux réformes fiscales qui lui paraitront utiles pour attein- 
dre ces buts." 


"Cela permettra de dresser un tableau des exemptions et com- 
mutations de taxes municipales et scolaires dont un grand nombre d'établis- 
sements industriels et commerciaux. sont gratifiés, en vue d'adopter les me-. 
sures que peut requérir l'intérêt public." 


"Dans l'ensemble de la province, les dettes consolidées net- 
tes des corporations municipales et scolaires représentent environ quinze 
pour cent de l'évaluation imposable actuelle, Cette proportion est beau- 
coup plus élevée qu'on ne pourrait le croire puisqu'elle tient compte des 
données de toute la province, c'est-à-dire des centres ruraux qui n'ont pra- 
tiquement pas de dette à long terme. Dans certaines grandes villes, la pro- 
_ portion des biens fonds imposables hypothéqués par les dettes municipales 
et scolaires est ROBuGOus Due considérable et elle dépasse bien souvent 
trente pour cent." 


"Ce n'est pas de nature à stimuler la construction nouvelle, 
attendu que l'élévation des taxes effraye naturellement ceux qui songeraient 
à se construire une maison. Aussi, que voyons-nous ? A Montréal, 88 famil- 
les sur 100 et à Québec 81 familles sur 100 sont à à loyer. La proportion 
pour le province entière est de 56 sur cent et pour le Canada de 42 sur 100. 
Notre proportion provinciale est inférieure à celle du Dominion et celle de 
nos grandes villes démontre bien l'étendue du problème que le gouvernement 
veut s'efforcer de corriger." 

; + 

L'Union des Municipalités a formé un comité en vue d'étudier 
cette question d'une commission de fiscalité. En votre qualité d'officiers 
de finance municipaux, vous êtes les aviseurs techniques des membres de 1'U- 
nion des Municipalités. Je vous demanderais done de transmettre aux maires 
respectifs de vos cités et villes toutes les suggestions que vous auriez à 
leur faire au sujet de l'enquête que vient d'inaugurer le gouvernement pour 
une répartition plus juste des impôts." 
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"Nous travaillons avec raison à l'amélioration de la chose 
municipale, Je vous l'ai dit tout à l'heure, que nous le voulions ou non, 
il nous faut progresser, avancer, si nous ne voulons pas que les problèmes 
nouveaux qui surgissent tous les jours ne nous dépassent bientôt et jettent 
dans une confusion déplorable l'administration de nos grands centres." 


"Par les séances d'études de vos congrès, par vos échanges 
d'opinions, par la lecture de la revue et des rapports périodiques de votre 
association, vous vous tenez constamment en alerté, vous vous tenez à la pa- 
ge, afin d'améliorer vos systèmes de comptabilité, l'agencement de vos ser- 
vicés municipaux, afin de trouver de nouveaux revenus qui vous permettront 
d'équilibrer votre budget, afin de percevoir tout l'argent qui est dû à la 
municipalité." 


"Tout cela est parfait. Je vous demanderais cependant de ne 
rien négliger pour que vos contribuables sentent que l'administration a vrai- 
ment à coeur le progrès de la municipalité. Et pour cela, il faut en premier 
lieu que les relations demeurent toujours d'une parfaite cordialité entre le 
contribuable et l'officier municipal." 


"Car il ne faut pas se leurrer. La bonne volonté, l'adhésion 
complète du contribuable est indispensable au fonctionnement parfait d'une 
administration municipale. Et tous les plus beaux efforts d'imagination, 
les recherches les plus fouillées des systèmes nouveaux et modernes n'abou- 
tiront à rien si le premier contact, qui est souvent le seul contact de ltan- 
née, entre le contribuable ou payeur de taxes et l'officier municipal n'est 
pas empreint d'une grande cordialité." 


"Exigez donc de vos employés la plus parfaite urbanité dans 
leurs relations avec le.public. Cette manière de procéder paye toujours 
tôt ou tard de beaux dividendes. N'oubliez pas que la personne qui se pré- 
sente à l'hôtel de ville pour payer ses taxes n'a pas plus d'enthousiasme 
que vous pouvez en avoir vous-même lorsque vous vous asseyez dans la chaise 
du dentiste pour l'examen annuel de votre dentition." 


"Ctest une question de simple psychologie. Le secret de la 
réussite pour gagner la collaboration des contribuables repose à peu près 
uniquement sur la cordialité des relations qui doivent exister entre le con- 
tribuable et l'officier municipal. Une explication claire semble-t-elle né- 
cessaire pour qu'un citoyen s'en retourne satisfait de l'hôtel de ville? 
N'hésitez pas à la donner avec indulgence, à revenir même s'il le faut sur 
un point qui a déjà été expliqué. Bref, l'officier municipal doit acquérir 
quelques unes des qualités du bon agent d'assurance. N'ayez crainte, ce 
dernier n'est jamais dépourvu de diplomatie, car autrement il ne gagnerait 
sûrement pas sa vie à ce métier. De la diplomatie, du tact et beaucoup 
d'indulgence. La recette a été éprouvée mintes et maintes fois et elle 
ne manque jamais de réussir." 


En terminant, l'honorable M. Dussault raconta l'histoire d'u- 
ne jeune fille qu'il avait observée sur un bateau qu'il pilotait au cours 
d'un de ses nombreux voyages en mer. La jeune fille en question regardait 
les vagues. A M, Dussault qui lui demandait pourquoi elle suivait avec au- 
tant d'ettention les vagues, elle répondit que c'était parce que chaque va- 
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gue la rapprochait de chez elle. "On se demande pourquoi", ajouta M. Dus- 
sault, "il y a des congrès comme celui-ci. C'est parce que chacun de ces 
congrès nous rapproche de notre but dans l'intérêt de la chose municipale." 


Le ministre des Affaires municipales poursuivit ensuite en 
anglais. 


"Before ending my remarks, I would like to say a few words 

of welcome to the distinguished visitors from outside this Province who have 
come to attend this conference of municipal finance officers. May I extend 
these greetings to Mr. David-V. Addy, Past President of the Municipal Fi- 
nance Officers’ Association, of Detroit, and to Carl-H. Chatters, executive 
director of the M.F.0.A., of Chicago. Their presence in Montreal today is 
a tribute to the serious character of your congress and I am pleased to ex- 
tend to them the most cordial welcome of the Province of Quebec." 


"We all rejoice presently for the Victory just gained by our 
armies over the evil powers of the Nazi regime. Canadians and Americans 
were united in the gallant task that has been accomplished and which will 
come to a happy ending in a not too far future when the last of the axis 
powers will have been crushed. I want to stress the point that the Munici- 
pal Finance Officers' Association groups municipal officers of the two coun- 
tries who have also a common ideal towards the progress of the municipality." 


"In both countries, municipal governments are in a position 
to help in a large measure other units of government in the difficult task 
of meeting post-war problems. Let your association lead the way to good 
neighboring and cooperation between our countries for the betterment and 
greater happiness of our fellow citizens,” 


Remerciements de Son Honneur le maire 
Jos. Beaubien, dtOutremont. 


Son Honneur le maire d'Outremont, le doyen des chefs d'admi- 
nistration de nos cités et villes, eut en commençant un mot aimable pour les 
dames qui assistaient au déjeuner de la province. 


"Je n'oublierai pas les dames", a-t-il dit, "parce que plus 
l'on vieillit, plus il nous reste le plaisir des yeux. Nous avons en M, Dus- 
sault un bon pilote pour la conduite des Affaires municipales. M. le minis- 
tre, vous nous avez donné tout 4 l'heure un exemple frappant avec l'histoire 
de votre vaisseau, Vous avez pu constater, tous tant que vous êtes, que le 
ministre a lé bon oeil ouvert pour les créatures. La femme joue un rôle 
considérable, comme vous le savez. Dans le ménage, c'est le boss qui fait 
le boss mais c'est pas le boss qui est le boss. I1 faut avoir un bon équi- 
page pour conduire un vaisseau et des employés de confiance pour bien admi- 
nistrer une municipalité. Pour ma part, j'administre ma ville par télépho- 
ne. J'ai un bon gérant et toutes les municipalités devraient aussi avoir 
un bon gérant." 


"J'ai causé avec les maires de municipalités ayant un gérant, 
comme Trois-Rivières et Shawinigan, et tous se sont accordés à dire qu'ils 
ne voudraient plus administrer leur ville sans gérant, car un gérant est 
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maintenant devenu indispensable pour toute ville d'une certaine importance." 


"Les municipalités ont besoin d'un homme fiable comme gérant 
et d'un bon secrétaire-trésorier. Il faut aussi un bon système de contrôle 
et de vérification parce qu'il faut obtenir $1.00 de travaux par chaque $1.00 
de taxes. C'est simple, mais c'est là tout le secret d'une bonne administra- 
tion. Je puis dire au président du conseil du comité exécutif, M. Asselin, 
qu'il a des emplovés de première classe, qu'il a en M. Roberge un directeur 
des finances excellent, qu ‘al a aussi un directeur des services excellent et 
un bon bureau d'ingénieurs." 


"Ctest l'Union des municipalités qui a créé en somme le Dé- 
partement des Affaires municipales. A cette époque, c'est-à-dire vers 1918, 
plusieurs de nos municipalités n'étaient pas très bien administrées. Nous 
avons alors demandé au gouvernement un organisme de contrôle, Le Département 
des Affaires münicipales était dirigé dans le temps par mon ami Morin, le pè- 
re du sous-ministre actuel, Me Emile Morin. Aujourd'hui, nous avons un con- 
trôle suffisant. C'est vous, monsieur le ministre, qui êtes à la roue et qui 
devez voir à ce que l'administration municipale dans la province soit bien 
dirigée. La guerre finie, il y aura sûrement des aspirations pour dévelop- 
per les municipalités, comme la chose s'est produite après l'autre guerre, 
et vous aurez la tâclie de conduire sagement le navire municipal." M. Beau- 
bien ajouta ensuite quelques mots en anglais. 


M. Lactance Roberge remercie le sous-ministre des Affaires 
municipales pour le succès obtenu par l'Association des officiers de finance 
municipaux. Il déclara que le sous-ministre des Affaires municipales, Me 
Emile Morin, est toujours à la disposition des officiers municipaux pour tra- 
vailler au succès de leur association. 
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Cinquième séance _ 

M. Lactance Roberge a présidé la cinquième et dernière séance 
du congrès. Les délépués écoutèrent tout d'abord le rapport de M. J.-R. French, 
président du comité chargé d'étudier la question d'un fonds de pension collec- 
tif pour les officiers de finance municipaux. 


. M. French informa les délégués que le comité du fonds de pen- 
sion ma la M.F.O.A. avait tenu plusieurs assemblées et que les autorités pro- 
vinciales ont accueilli favorablement ce projet. Le comité a également expo- 
sé le plan général de ce projet au surintendant des assurances de la provin- 
ce de Québec, M. Georges Lafrance, qui en a approuvé le principe. 


M. J.-R. French a brièvement exposé ensuite l'établissement 
d'un fonds de pension sur une base actuaire et il a déclaré que les détails 
de cette question seront étudiés dans un avenir PrP ae 


"Vu que les autorités provinciales paraissent très sympathi- 
ques à l'établissement d'un fonds de pension" a dit M. French, "le comité a 
préparé la résolution suivante à l'adresse du Gouvernement provincial: 


- 78 © 


"Ta Municipal Finance Officers! Association est d'opinion qu'il 
est impossible d'administrer un plan de fonds de pension pour un 
petit groupe d'employés d'une manière économique et efficace." 


"L'Association recommande que les petites municipalités dirigent 
leu®s efforts pour l'obtention d'un plan provincial, par lequel 
toutes les municipalités pourraient participer à un plan unique, 
ce qui permettrait de fusionner les risques de mortalité et d'in- 
capacité tout en bénéficiant d'une administration centralisée." 


"Ce Congrès prie le Gouvernement provincial de passer une loi 
pour l'établissement d'un plan de fonds de pension coopératif 
provincial pour les employés municipaux, sur une base technique 
et sujet à l'approbation du Surintendant des Assurances de la 
Province." 


Boîte aux questions 


On procéda ensuite à la lecture des questions placées par les 
congressistes au cours du congrés dans la populaire boite aux questions. 


Les explications données à ces questions par des personnes 
autorisées font de la séance de clôture du congrès de la M.F.O.A. une réunion 
exceptionnellement animée et qui intéresse au plus haut point les délégués. 
M. Lactance Roberge lisait uné question puis il y répondait lui-même, si la 
question était de son réssort, ou bien il demandait à quelqu'un dans la sal- 
le d'y répondre si cette personne était plus particulièrement versée dans 
la matiére discutée. 

Nous donnons ci-aprés une liste des principales questions 
qui furent posées à cette réunion ainsi que les réponses qui y furent don- 
nées. 


l.- Re: Salaire du président 
provincial de la M.F.0.A. 


Question: Quel salaire reçoit le président provincial de la M.F.0.A,7? 


Réponse: (Me Emile Morin). Loin de recevoir un salaire ou une rémunération 
quelconque pour agir comme président provincial de la M.P.O.A., M. Roberge 
doit consacrer aux affaires de l'association non seulement une partie assez 
importante de son temps mais je sais qu'il assume personnellement des dépen- 
ses pour un montant assez considérable, & l'occasion de la tenue de nos con- 
grès annuels. 


Je tiens à signaler que jusqu'ici la section du Quebec de la 
M.F.O.A. n'a jamais eu aucun fonds. 


En effet, les contributions annuelles que vous payez pour ê- 
tre membres de cette association sont versées au bureau-chef, à Chicago, et 
sont utilisées exclusivement pour les fins générales de l'association. 


Cros 


D'ailleurs, cela est logique car l'association générale, pour 
nous fournir les services nombreux que nous en recevons, a besoin de ces 
contributions. 


Quant aux dépenses de nos congrès provinciaux, elles sont as- 
sumées en partie, il est vrai, par le Ministère des Affaires municipales, 
mais il me fait plaisir de reconnaître publiquement la générosité des con- 
seils de nos grandes cités, et plus particulièrement, cette année, de celui 
de la cité de Montréal, en vue de nous faciliter la tenue de ces réunions. 


een Re: Imposition de la taxe 
dtaméliorations locales 


Question: Quelle est la maniére la plus équitable d'imposer la taxe d'amé- 
liorations locales (trottoirs, pavages, égouts)? 


Réponse: (Me Honoré Parent). A mon avis, il est préférable de répartir le 
coût des améliorations locales sur une base de pied linéaire entre les pro- 
priétaires affectés, plutôt que sur la base de la valeur de la propriété, 


Cette façon est plus équitable parce qutainsi chacun est ap- 
pelé à payer selon les services qu'il retire des améliorations effectuées; 
La répartition sur une base de pied linéaire de façade est aussi plus pra- 
tique parce que le rôle d'évaluation peut être fait pour vingt ans et durer 
vingt ans. A Montréal, une répartition basée sur l'évaluation municipale 
serait & renouveler constamnent. 


oem Re: Classification des 
documents municipaux 


Question: Existe-t-il une méthode standard pour la classification des dos- 
siers et documents municipaux? 


Réponse: (Me Honoré Parent). Je ne crois pas qu'il existe une méthode 
standard pour la classification des documents municipaux. 


La ville de Montréal possède son bureau des archives où tous 
les documents officiels sont transmis. Ces documents viennent s'ajouter au 
dossier déjà constitué sur la même question. Ces documents sont indexés se- 
lon autant de sujets différents qu'il y a de sujets mentionnés dans les do- 
cuments. 


& Re: Informations fournies par le 
Département de la Statistique” 
provinciale au sujet de l'éva- 
luation municipale 


Question: Le rapport publié sous forme de livre par le Département de la 
Statistique provinciale est une source d'informations précieuses. Dans le 
tabloau qui indique la base d'évaluation de chaque municipalité, le taux 
de la taxe est mentionné. Cependant, on ne dit pas si l'évaluation munici- 
pale est basée sur la valeur réelle des propriétés ou d'après quel pourcen- 


Lee 


tage de la valeur réelle. Ne croyez-vous pas que si la base d'évaluation 
de chaque municipalité était indiquée, en plus des informations déjà conte- 
nues dans ce tableau, nous pourrions faire une comparaison plus adéquate 
des taxes imposées par les différentes municipalités? 


Réponse: (M. Samuel Gascon). La loi dit que l'on doit tendre & une évalua- 
tion basée d'après la valeur réelle, C'est déprécier les richesses naturel- 
les de la province que d'indiquer une dépréciation moindre que la valeur 
réelle. 


5 eo Re: Dépenses capitales 
au fonds d'emprunt 


Question: Est-ce que les dépenses capitales faites à même les fonds prove- 
nant d'un règlement doivent figurer à l'état des revenus et dépenses du comp- 
te revenu? Est-ce que ces dépenses ne doivent pas plutôt apparaître à l'é- — 
tat de revenus et dépenses du compte capital? Où devons-nous les inscrire 

à l'état statistiques, car il n'y a pas de formule de compte de revenus et 
dépenses pour le compte capital 4 l'état statistiques? 


Réponse: (M. P.-E. Sénécal, C.A.). Les dépenses capitales ou non, effec- 
tuées à même le produit d'un emprunt ne doivent pas apparaître à l'état de 
revenus et dépenses du fonds général (compte revenu) mais plutôt à l'état 
des revenus et dépenses du fonds d'emprunt créé pour rendre compte de l'em- 
plot du produit dudit emprunt, 


Les revenus et dépenses d'un fonds d'emprunt sont respective- 
ment représentés par le produit des emprunts et par les dépenses encourues 
à même ce produit. 


M, Samuel Gascon, directeur de la Statistique provinciale, 
a informé ensuite l'assemblée, en réponse à la deuxième partie de cette 
question, qu'un état des revenus et dépenses des fonds d'emprunt n'est pas 
demandé dans les états statistiques de la province. 


M. Roberge lui demande alors d'étudier cette question afin 
de voir si la chose ne serait pas nécessaire et M, Gascon a déclaré qu'il 
allait s'en occuper. 


Ge 3 Re: Dépenses capitales au 
fonds d'emprunt 


Question: Est-ce que les dépenses capitales faites à même les fonds prove- 
nant soit d'un emprunt temporaire, soit d'un règlement d'emprunt, doivent 
figurer à l'état des revenus et dépenses du compte revenu? 


Réponse: (M. P.-E, Sénécal, C.A.). La réponse à cette question est la mé- 
me que celle que j'ai donnée à la question précédente. 


Tem Re: Qualités requises pour remplir 
les fonctions de gérant de ville 


Question: Laquelle des deux personnes suivantes est 1a mieux qualifiée 
pour remplir les fonctions de gérant ou de secrétaire-trésorier d'une cité 
ou d'une ville: l'ingénieur ou le comptable licencié? 


Ronde 


Réponse: (If. J.-R. French). La première qualité exigée pour bien remplir 

le poste de gérant de ville, c'est d'être un administrateur qualifié. Dans 
une petite ville, je crois qu'il faut nécessairement un ingénieur étant don- 
né la nature des questions qui sont posées au conseil. Dans une ville de 
moyenne ou de grande importance, ce peut être un ingénieur mais tout aussi 
bien un trésorier ou un autre officier compétent. 


8.- Re: L'importance d'une ville 
qui désire avoir un gérant 


Question: De quelle importance doit être une ville pour pouvoir se nommer’ 
un gérant? Dans toutes les mmicipalités de cité ou de ville de petite im 
portance, le secrétaire-trésorier occupe ces fonctions. Quand cette cité 
ou cette ville doit-elle ou peut-elle nommer un gérant? Une ville de 5,000 
à 6,000 êmes nécessite-t-elle la nomination d'un gérant? 


Réponse: (M, J.-R, French). L'importance d'une ville n'a rien à faira avec 
la nomination d'un gérant. Il existe de petites villes aux Etats-Unis qui 
possèdent un gérant et même une ville de 1,200 êmes de l'Abitibi vient de 

se donner un gérant. Dans une grande ville, à Montréal par exemple, c'est. 
M. Honoré Parent, directeur des services, qui remplit les devoirs de gérant, 
J'aimerais à ajouter que le gérant d'une ville n'est pas un dictateur. Ses 
fonctions consistent à administrer, à suggérer au conseil ce qui doit être 
fait pour l'avancement de la municipalité, mais c'est toujours le conseil 
qui prend les décisions en dernier ressort. 


9 Re: Protection que pourrait accorder 
la M.F.O.A. à l'officier municipal 
exposé aux hasards de la politique 


Question: Dans les cités et villes de moindre importance, le greffier, le 
trésorier ou le secrétaire-trésorier, suivant le cas, est l'officier muni- - 
cipal le moins bien rémunéré, le plus exposé aux coups de la politique, à 
chaque élection municipale, bien qu'il soit un employé très utile. La MEF.O.A, 
se propose-t-elle d'étudier un plan offrant une protection raisonnable immé- 
diate à cet officier en lui donnant plus de stabilité et de sécurité au point 
de vue de sa position comme de son salaire, et qui aurait chance d'être ap- 
prouvé par les autorités provinciales? Un tel plan ne serait-il pas tout 
autant à l'avantage des municipalités que de l'officier en question? 


Réponse: (M. Lactance Roberge). La M.F.O.A. est plutôt une association d'é- 
tudes, un groupement qui permet A ses membres d'échanger mutuellement le bé- 
néfice de leur expérience qu'un bureau de protection. 

Notre association cherche à apporter à ceux qui en font par- 
tie toute l'aide possible dans l'exécution de leur travail. Elle n'est pas 
une association syndicale et elle ne saurait par conséquent s'immiscer dans 
les questions qui relèvent des syndicats de fonctionnaires. 


La meilleure protection qu'un secrétaire-trésorier puisse se 
procurer est encore l'efficacité de son travail et l'Association fait tout 
son possible pour accroître cette efficacité. 


sien is 


FO Re: Protection accordée au secrétaire 
trésorier pour la permanence de sa 
position 


Question: Pourquoi le secrétaire-trésorier n'est-il pas protégé par la loi 
quant à la permanence de sa position comme l'est le chef de police ou le vé- 
rificateur? Pourquoi la M.F.0.A. ne prend-elle pas l'initiative de faire 
protéger le secrétaire-trésorier à ce sujet? 


Réponse: (M. Lactance Roberge). J'ai répondu à cette question par la révon- 
se précédente. 


11.- Re: Destitution du trésorier 
ou du greffier 


Question: Le conseil municipal peut-il seul destituer son trésorier ou son 
greffier par une résolution? 


12.- Re: Comment mieux protéger l'officier 
municipal quant à sa position 


Question: Dans les villes de 5,000 êmes ou moins, le conseil peut renvoyer 
un officier municipal, à la majorité absolue de tous ses membres. Pour les 
villes de 5,000 ames ou plus, il y aurait une disposition de la loi qui ac- 
corderait plus de protection. Les officiers de toutes les villes ne de- 
vraient-ils pas tous avoir la même protection? 


13.- Res Destitution dtun officier municipal 


Question: En vertu de l'article 69 de la Loi des cités et villes, le con- 
seil peut à la majorité absolue de tous ses membres destituer tout officier 
et en nommer un autre à sa place. 

Le trésorier d'une ville de 15,000 âmes, avec un conseil de 
six échevins et un maire, peut donc par le vote de quatre membres du conseil 
être destitué sans avis. ‘ 
Serait-ce une protection pour le trésorier de se faire enga- 
t d'un an ou de trois ans? 


Réponse aux trois questions précédentes: (Me Emile Morin). L'article 69 de 
la Loi des cités et villes déclare que le vote de la majorité absolue de 
tous les membres du conseil est requis pour la destitution du trésorier ou 
du greffier ou pour la réduction de son traitement. 


La Loi des cités et villes n'exigeant pas un réglement dans 
un tel cas, une résolution du conseil suffit pourvu qu'elle soit adoptée par 
la majorité requise. 


Dans la question intitulée: "Comment mieux protéger l'officier 

municipal quant à sa position?", l'on mentionne la protection qui serait ac- 
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cordée aux officiers des villes de 5,000 âmes ou plus. 
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La loi intitulée: "Loi relative à la destitution de certains 
officiers municipaux” telle qu'elle se trouve au chapitre 235 des Statuts 
refondus de Québec, 1941, oblige les conseils municipaux qui veulent desti- 


tuer certaines catégories de leurs officiers à exposer à un juge de la Cour 
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supérieure les raisons du renvoi projeté. 


Cette loi s'applique à toutes les cités de plus de 50,000 âmes. 


Les conseils des cités dont la population est de 50,000 âmes 
ou moins ainsi que les conseils des villes peuvent également se prévaloir 
des dispositions de cette loi à la condition qu'ils adoptent un règlement 
spécial à cet effet et que ce rêslement reçoive l'approbation de la Commis- 
sion municipale et du Lieutenant-gouverneur en conseil. 


Toutefois, il y a lieu de signaler que seuls les vérificateurs 
et les directeurs de la police bénéficient de l'application de ce chapitre 235. 


Dans le cas des autres officiers municipaux, sauf le gérant, 
ce sont les dispositions de l'article 69 de la Loi des cités et villes qui 
s'appliquent sauf les cas de quelques cités les plus importantes qui ont des 
clauses spéciales dans les chartes les régissant. 


Quant à la question intitulée: ‘“Destitution d'un officier mu- 
nicipal", je ne crois pas qu'un contrat à l'effot d'engager un trésorier pour 
une période déterminée serait légal. 


Cette question de la permanence des officiers municipaux a été 
soulevée à l'occasion de chacun de nos congrès annuels. 


Comme M. Roberge l'a déclaré, il y a quelques instants, votre 
groupement est plutôt une association d'études. 


Cependant, je congois facilement le désir de sécurité que nous 
éprouvons tous et je ne vous cache pas que c'est l'un des problèmes les plus 
délicats dont nous soyons saisis. 


Nous vivons sous un système de démocratie et ce sont les repré- 
sentants du peuple choisis librement par l'électorat qui doivent assumer seuls 
l'entière responsabilité de l'administration des affaires municipales. 


Evidemment, ces représentants du peuple comptent sur votre com- 
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pétence, votre loyauté et votre dévouement pour faciliter leur tâche et met- 
tre à leur disposition les connaissances techniques que vous avez acquises. 


Il est difficile de concevoir une loi qui obligerait les mem- 
bres d'un conseil qui aurait regu du peuple le mandat de gérer les affaires 
de la municipalité à maintenir en fonctions et contre leur gré un officier 
dont ils ne seraient pas satisfaits et dont ils voudraient se défaire à tout 
prix. 


Une telle loi pécherait jusqu'à un certain point contre les 
principes mêmes de la démocratie. 
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Je ne veux pas dire par là que le problème est tout à fait in- 
soluble et qu'il faille désespérer de lui trouver une solution qui serait de 
nature à vous rassurer. 


Sans demander l'inamovibilité, i1 serait peut-être possible 
d'imaginer certaines formalités qui devraient précéder toute décision à 6- 
tre prise par un conseil municipal à l'occasion du renvoi d'un secrétaire- 
trésorier, comme, par exemple, obliger le membre d'un conseil qui désire 
proposer la destitution d'un officier supérieur d'une cité ou d'une ville 
de donner un avis vréalable de trente jours, par exemple, de son intention 
de ce faire. 


Si l'officier a réellement les qualités que je viens d'énumé- 
rer, c'est-à-dire s'il est compétent, loval et dévoué, les membres du con- 
seil sachant qu'ils seront appelés à se prononcer sur cette question ne man- 
queront pas de se renseigner, et sauf dans des cas très rares et très excep- 
viornele, l'affaire n* ira pas plus loin. 


Cependant, c'est plutôt théoriquement que ce problème est im 
portant et cela, en vue de répondre au désir de sécurité que nous éprouvons 
tous car, en pratique, nos officiers municipaux sont effectivement permanents, 
comme vous pouvez d'ailleurs vous en rendre compte si vous vous renseignez 
les uns auprès des autres sur vos années de service. 


14,- Re: Validité du rôle d'évaluation 


Question: Un rôle d'évaluation est-il valide et légal lorsque l'un des trois 
estimateurs est un “aubain"? 


Réponse: (Me Emile Morin). Comme l'article 493 de la Loi des cités et vil- 
les exige que le rôle d'évaluation soit signé par au moins deux des estima- 
teurs qui l'ont dressé, je serais porté à considérer comme valide et légal 
un rôle confectionné par trois estimateurs dont l'un serait un aubain, pour- 
vu, évidemment, que les deux estimateurs qui sont sujets britanniques l'aient 
cffectivement signé. 


Gi tait en l'occurence d'une question d'interprétation et 


j'igrore ce que jugerait un tribunal qui serait saisi d'une telle question, 
mais à tout événement, vous avez là mon opinion personnelle. 


15.- Re: Vote de l'officier-rapporteur 


Question: D'après la Loi des cités et villes, le secrétaire-trésorier doit 
agir comme ltofficicr-rapporteur. Il est aussi appelé à donner son vote 
prépondérant dans le cas d'égalité des voix, ce qui est très injuste pour 
un officier municipal. Ne croyez-vous pas que le secrétaire-trésorier de- 
vrait être protésé par la loi? Car s'il lui arrive de voter pour le mau- 
vais conseiller, il peut facilement perdre sa position. Je crois que ce 
vote prépondérant devrait être donné par un comité arbitraire de trois mem- 
bres nommés par le conseil avant l'élection, Pourquoi le Département des 
Affaires municipales ne prend-il pas l'initiative à ce sujet et n'essaie-t- 
il pas de faire amender la loi pour donner effet à cette suggestion? 
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Réponse: (Me Emile Morin). Il est de principe que ce soit le président d'u- 
ne assemblée qui soit appelé à donner un vote prépondérant au cas d'épgalité 
des voix et c'est pour cela que l'officier-rapporteur, comme dans le cas de 
toutes les élections, doit donner un vote prépondérant lorsque deux candi- 
dats ou plus se trouvent avoir reçu le même nombre de votes. 


Je crois qu'il serait difficile d'obtenir que l'officier-rap- 
porteur soit libéré de ce devoir qui incombe naturellement à l'exercice de 
sa fonction, 


D'un autre côté, il arrive parfois qu'un décompte soit deman- 
dé et que le juge de la Cour supérieure proclame élu comme maire ou comme 
échevin non pas la personne en faveur de laquelle l'officier-rapporteur a 
donné son vote prépondérant mais son adversaire. 


J'admets que l'officier-rapporteur, dans ce cas, se trouve 
dans une situation un peu embarrassante. 


Une cité importante, pour obvier à cet inconvénient, a déjà 
obtenu de la Lésislature que sa charte soit modifiée de façon à n'obliger 
l'officier-rapporteur à donner son vote prépondérant qu'après l'expiration 
du délai de 4 jours accordé pour demander un décompte, ou si un décompte a 
été demandé dans ledit délai de 4 jours, qu'à la suite du jugement rendu par 
le juge de la Cour supérieure qui a présidé le décompte et seulement si, à 
ce moment, il y a encore égalité des voix. 


Je crois qu'un amendement dans ce sens 4 la loi générale des 
cités et villes remédierait en très grande partie à la situation. 


16.- Re: Permis de commerce 


Question: Le conseil municipal peut-il refuser un permis pour l'opération 
d'un commerce quelconque dans ses limites? / 


Réponse: (Me Emile Morin). Il n'y a rion dans la Loi des cités et villes 
qui permette à un conseil de refuser l'émission d'un permis pour l'opération 
d'un commerce quelconque dans ses limites. ; 


‘L'article 526 de la Loi des cités et villes permet bien aux 
conseils de prélever des droits annuels ou taxes sur tous commerces, manu- 
factures, etc., mais ce pouvoir ne leur est accordé que dans le but d'obte- 
nir des revenus et non pas dans le but de réglementer le commerce. 


Conséquemment, si une personne offre de payer le montant de 
la licence de commerce exigée par le réglement municipal, le conseil ne pour- 
ra pas, sous prétexte, par exemple, qu'il y a déjà un nombre suffisant de 
commerces de ce genre dans les limites de la municipalité, refuser d'émet- 
tre un permis additionnel. 


17,.— Re: Garantie d'emprunt par une ville 


Question: Une résolution d'une ville garantissant l'emprunt d'une autre ins- 
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titution, pour être valable, doit-elle Stra approuvée perla Commission municipale? 
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Réponse: (Me Emile Morin). Ce ne doit être que dans des cas très rares que 
le Conseil d'une ville peut garantir un emprunt contracté par une autre ins- 
titution. 


Je ne vous cache pas qu'il ne me vient pas à la mémoire, en 
ce moment, de cas de loi générale régissant une cité ou une ville et qui per- 
mettrait une telle garantie. 


A tout événement, si un conseil a le pouvoir d'ainsi garantir 
l'emprunt d'une autre institution, il faut que la procédure du conseil muni- 
cipal comportant cette garantie reçoive l'approbation la Commission muni- 
cipale, et cela sous l'autorité du deuxième alinéa de l'article 25 de la loi 
de la Commission municipale de Québec, (S.R.Q. 1941, ch. 207) qui déclare 
que "toute convention quelconque consentie par une municipalité engageant 
son crédit, doit, pour lier cette minicipalité, être approuvée par la Com- 
mission sauf une convention concernant des actes d'administration ordinaire 
en raison de laquelle convention les dépenses encourues doivent être payées 
entièrement à même les revenus de l'ennée alors courante." 


18.- Re: Recouvrement de frais 
d'assistance publique 


Question: La municipalité est responsable pour les frais d'assistance pu- 
blique, c'est-à-dire pour sa propre part. Si, après avoir payé au gouverne- 
ment le compte que ce dernier a envoyé à la municipalité pour lesdits frais 
d'assistance publique, elle recouvre à une date future, soit de la personne 
en question, soit d'un parent, etc., le montant payé en tout ou en partie, 
la municipalité peut-elle garder A elle seule les montents ainsi recouvrés? 
Sinon, que doit-elle faire? 


Réponse: (Me Emile Morin). Voici ce que déclare le premier alinéa de l'ar- 
ticle 34 de la Loi de l'assistance publique de Québec, (SR: O: 1941, ch. 187), 
à ce sujet: 


"Dans le cas de l'hospitalisation d'une personne dont l'état 
dtindigence n'a été que temporaire, il est loisible à toute muni- 
cipalité qui a payé une somme d'argent au gouvernement pour la dé 
pense de l'entretien, du séjour et du traitement de telle personne 
dans une institution d'assistance publique, de réclamer par voie 
d'action en la manière ordinaire, et d'exécution sur les biens de 
la personne ainsi hospitalisée, ou sur ceux des personnes tenues 
de lui fournir des aliments ou des soins, le remboursement des som- 
mes versées pour telle hospitalisation à même le fonds de l'assis- 
tance publique, à charge pour la municipalité de remettre au ser- 
vice de l'assistance publique la moitié des sommes ainsi recou- 
vrées." 


19.- Re: Taxe d'affaires sur débits de 
la Commission des Liqueurs 


Question: La taxe d'affaires imposée par un règlement municipal sur toute 
personne, société ou compagnie munie d'un permis pour la vente de boissons 
alcooliques peut-elle être réclamée de la Commission des Liqueurs de Québec 
pour ses magasins faisant affaires dans la municipalité? 


— 


Révonse: (Me Emile Morin). Je suis sous l'impression que la Commission des 
Liqueurs, sans y être tenue légalement, consent à payer des taxes de ce gen- 
re. 


Evidetment, il ne faudrait pas qu'il s'agisse d'une taxe dif- 
férentielle, c'est-à-dire qui viserait cette commission seulement. 


En d'autres termes, je suis sous l'impression qu'elle paie 
ce genre de taxe sur la même base que celles qui sont exigées des autres 
contribuables ou corporations. : 


Je sugsérerais aux trésoriers des cités et des villes que la 
chose affecte directement de m'écrire & ce sujet en me donnent les informa- 
tions requises. 


20 .— Re: Taxe générale fixée par règlement 


Question: Le taux de la taxe générale doit-il toujours être fixé par règle- 
ment? Si c'est le cas, serait-ce trop de demander s'il est possible d'obte- 
nir un modèle de règlement? 


Réponse: (Me Emile Morin). Quoique la Loi des cités et villes ne le décrè- 
te pas expressément, la jurisprudence est à l'effet que la taxe foncière doit 
être imposée au moyen d'un règlement . 


Ce règlement contient le budget de l'année financière à venir, 
si ce budget n'a pas été adopté préalablement, et après avoir ainsi établi 
dans ce budget les dépenses ainsi que les revenus provenant d'autres sources, 
le règlement décrète l'imposition de ladite taxe foncière à un taux suffi- 
sant, d'après le role d'évaluation, pour donner à la municipalité les reve- 
nus dont elle aura besoin pour s'administrer. 


M. Paul tania, de la Commission municipale, se fera un plai- 
sir de transmettre un modèle d'un tel règlement aux trésoriers qui voudront 
bien lui en faire la demande. 


21.- Re: Droit d'abattre les arbres 


Question: Une corporation municipale peut-elle par réglement abattre les 
arbres dont les racines causent des désats aux égouts municipaux? 


Réponse: (Me Emile Morin). S'il s'agit d'arbres situés sur des chemins mu- 
nicipaux, ‘11 n'y a aucun doute que le conseil peut les abattre à son gré. 


D'un autre côté, je ne crois pas qu'il ait le droit d'obliger 
le propriétaire d'un terrain à abattre les arbres situés sur son terrain. 


Il n'y a aucun doute que certaines PRES d'arbres causent 
des dommages considérables aux tuyaux d'égouts et qu'il serait dans l'int & 
rét public que les conseils puissent non seulement les faire abattre mais 
également en prohiber la plantation dans un certain rayon de la voie publi- 
quee : 
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Je crois qu'un amendement de ce genre à la Loi des cités et 
villes rencontrerait l'assentiment de la Législature. | a 
Je prends la chose en note et je soumettrai la question à mon 

ministre lors de la prochaine session. 


eZ es Re: Avis de confirmation de comptes 
d'arrérages de taxes 


Question: Est-il nécessaire ou recommandable qu'un vérificateur ait une au- 
torisation spécifique du conseil ou des commissaires d'écoles à l'effet d'en- 
voyer les avis de confirmation d'arrérages de taxes ou autres? 


Réponse: (Me Emile Morin). Il entre dans les attributions du vérificateur 
dont les services ont été retenus par le conseil municipal ou par la commis- 
sion scolaire, d'adresser aux contribuables les avis de confirmation d'arré- 
rages de taxes ou autres. 


L'envoi de ces avis constitue même une partie essentielle du 
travail du vérificateur et je ne puis concevoir qu'un rapport de vérifica- 
tion soit complet si de tels avis n'ont pas 6té adressés, 


D'un autre coté, l'envoi de ces avis augmente les frais de 
la vérification et le vérificateur, si le conseil lui demande & soumettre un 
estimé du coût de son travail, indique généralement l'envoi de ces avis com- 
me item séparé. 


Malheureusement, dans certains cas, des conseils et des com- 
missions scolaires, réalisant mal l'importance de l'envoi de ces avis, adop- 
tent une résolution pour en dispenser le vérificateur. 


Dans de tels cas, le vérificateur, pour dégager sa responsa- 
bilité, fait toujours mention, dans la partie écrite de son rapport, du fait 
que c'est à la demande expresse du conseil ou de la commission scolaire qu'il 
n'a pas adressé lesdits avis. | 
23 «= Re: Inscription sur la 

liste électorale 


Question: Si un homme demeure avec son épousé dans une propriété qui est 
au nom de cette dernière et qu'il n'a pas lui-même de propriété, est-ce que 
son nom peut être entré sur la liste électorale? | 


Réponse: (Me Emile Morin). Le nom de cet époux ne sera pas inscrit sur la 
liste électorale. 


En effet, il n'entre dans aucune des trois catégories de per- 
sonnes auxquelles les paragraphes a, b et c de l'article 128 de la Loi des 
cités et villes accordent le droit de voter. 


Par ailleurs, je signale à votre attention que nonobstant 
le fait qu'il ne soit pas un électeur, l'article 124 de la Loi des cités et 
villes permettrait à cet époux d'occuper la charge de maire ou d'échevin. 
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24.- Re: Réle particulier pour 
taxes spéciales 


Question: Le Code municipal prévoit un rôle de perception général, Serait- 
il possible que la loi autorise la confection d'un rôle particulier pour taxes 
spéciales, telles que taxes d'aqueduc? 


Réponse: (M, RaphaËl Bélanger). Je dois vous dire qu'à Valleyfield le role 
de perception général est combiné de manière À inclure aussi les taxes spécia- 
les telles que taxes d'aqueduc, etc. Ce rôle combiné a été préparé à la sui- 
te d'un travail fait en coopération avec la Commission municipale de Québec, 
Je pourrais envoyer des formules qui s'expliquent par elles-mêmes à tous ceux 
que la chose intéresse. 
25 — Re: Bulletins de vote 

pour scrutin secret 


Question: Quelle est la manière de préparer les bulletins de vote pour la 
tenue dfun scrutin secret sur règlement d'emprunt conformément aux articles 
399 à 410 du chapitre 233 des S.R.Q. 19417 


Réponse: (Me Emile Morin). J'admets que le secrétaire-trésorier qui est ap- 
pelé À faire voter pour la première fois un règlement d'emprunt par les élec- 
teurs-propriétaires, en nombre et en valeur, au scrutin secret, puisse étre 
quelque peu embarre.ssé. 


| Aussi, je crois quo nous rendrions service en expliquant au 
long dans un article toute cette nouvelle procédure en rapport avec l'eppro- 
bation des électeurs-propriétaires au scrutin secret, Je t&cherai de prépa- 
rer cet article aussitôt que possible et j'en adresserai une copie aux se- 
crétaires-trésoriers de chacune de nos cités et villes. 


ra Re: Approbation de réglement 
en nombre et en valeur 


Question: La section 408 de la Loi des cités et villes dit: "Si l'approba- 
tion du règlement doit être en nombre et en valeur... " y a-t-il des règle- 
ments qui ne requièrent pas une approbation en nombre et en valeur? S'il y 
en a, pourriez-vous donner un exemple? 


Réponse: (Me Emile Morin). L'article 173a concernant la prolongation du 
terme d'office du maire et des échevins de deux à trois ans est un cas ot la 
loi exige l'approbation des électeurs en nombre seulement.et non pas celle 
des Slecteurs-propriéteires, en nombre et en valeur. 


L'article :108- de 1a Loi des ‘cités et villes concernant la créa- 
tion de la charge de gérant est un autre exemple d'un règlement qui requiert 
l'approbation des électeurs, en nombre seuloment. 


Généralement, en vertu du principe posé par l'article 399, les 
règlements qui requièrent l'approbation des électeurs-propriétaires doivent 
être approuvés en nombre et en valeur et les règlements qui requièrent l'ap- 
probation non pas des électeurs-propriétaires mais bien celle de tous les 
électeurs doivent être approuvés en nombre seulement. 
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27. Re: Vote au scrutin secret. 


Question: Ja section 599 de la Loi des cités et villes dit: “Lorsque l'em- 
prunt est contracté pour des travaux... "; le même article dit un peu plus 
loin: "Que le règlement décrétant l'emprunt est sensé être approuvé s'il 
l'a été par la majorité en nombre et en valeur desdits propriétaires élec- 
teurs obligés qui ont voté, pourvu que le nombre de ceux des électeurs qui 
ont approuvé le règlement et qui résident dans la municipalité constitue la 
majorité de tous les électeurs-propriétaires obligés résidant dans la muni- 
cipalité." 


Ma question est la suivante: Etant donné que le vote pour 
l'approbation ou la désapprobation d'un tel règlement doit être pris au scru- 
tin secret, comment pourrais-je déterminer que le nombre de ceux des électeurs 
résidant dans la municipalité ont approuvé le règlement ou l'ont désapprou- 
vé, car les bulletins que je compterai après la fermeture du scrutin n'indi- 
queront pas si les voteurs sont résidants ou non. 


Réponse: (Me Emile Morin). Je remercie le secrétaire-trésorier qui a posé 
cette question car il signale à mon attention une lacune dans notre Loi des 
cités et villes, 


En effet, en tenant compte du fait que la votation est main: 
tenant au scrutin secret, l'application des dispositions de cet article de- 
vient impossible. 


‘Il y aura lieu lors de la prochaine session de la Législatu- 
re de recommander qu'il soit remédié à cette situation. 


28, Re: Démolition de batisses industrielles 


Question: Une ville a été contrôlée pendant 25 ans par une compagnie. Ce 
contrôle ayant pris fin, la compagnie menace de fermer ses usines et même 

de les transportér ailleurs. Tout indique que le départ sera prochain. Peut- 
on par un moyen quelconque empêcher la démolition de bêtisses industrielles 
qui pourraient servir à d'autres industries? 


Réponse: (Me Emile Morin). Je ne vois aucun moyen légal pour un conseil 
d'empêcher une compagnie de fermer son usine et de transporter ailleurs la 
machinerie qui peut s'y trouver, 


Je comprends parfaitement l'embarras très sérieux dans le- 
quel peut se trouver un conseil municipal dans un tel cas. | 


Mis, d'un autre coté, je suis certain que le législateur y 
songerait très sériousement avant d'adopter une loi qui défendrait à une 
compagnie qui aurait construit son usine dans une municipalité de la démolir 
et de transporter ailleurs sa machinerie, 


Il faudrait en effet envisager la répercussion que pourrait 
= Pad e e va e Q 
avoir une législation de ce genre sur l'établissement futur d'autres indus- 
tries dans la province, 
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29 ee - Re: Affectation de nouveaux revenus 


Question: Une compagnie importante de notre ville, exempte de taxes jusqu'ici 
conmencera à payer ses taxes l'an prochain. Par conséquent, le revenu de la 
municipalité augmentera de 25%. Quelle serait la meilleure recommandation 

à faire au conseil? Abaisser le taux de la taxe de 25%? Faire des travaux 
publics nécessaires? Y a-t-il d'autres solutions? L'attitude du conseil 
est de réduire les taxes. Faut-il aller à l'encontre? 


Réponse: (Me Emile Morin). Il est difficile de répondre d'une manière pos 
sitive à cette question car il serait important de savoir de quelle munici- 
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palité il s'agit. 


D'un autre coté, s'il s'agit d'une municipalité qui boucle. 
bien son budget et dont tous les services municipeux sont en bon état, je ne 
vous cache pas que j'ai beaucoup de sympathie pour le conseil qui est anxieux 
de faire bénéficier les propriétaires d'une réduction de taxes correspondan- . 
te, 


Après tout, telle action, à Se Sikes bien entendu que les 
services municipaux n'en souffrent pas, ne peut qu'encourager de nouvelles 
personnes à devenir propriétaires et, comme chacun le comprend, une augmen- 
tation dans le nombre de nos propriéteires ne peut qu'avoir les meilleurs 
résultats 


Résolvtions 


ee et ee ee 


La discussion ayant pris fin au sujet des questions déposées 
dans la boite aux questions par les congressistes, M. Lectance Roberge don- 
na lecture des résolutions présentées au troisiéme congrés. 


La première résolution avait trait à l'établissement d'un | 
fonds de pension pour les employés municipaux et l'on en trouvera le texte 
un peu plus haut, tel que lu aux délégués par M. J.-R. French au début de la 
cinquième séance. Cette résolution fut adoptée sens discussion. 


“Les congressistes ont ensuite pris connaissance de la résolu- 
tion suivante qui fut également adoptée sans discussion: 


Considérant qu'il y a lieu d'améliorer le système d' évalua- 
tion des biens fonds dans un certain nombre de cités et villes de la provin- 
ce; 

"Considérant que l'établissement d'un système moderne ne peut 
s'effectuer en une année, durée normale d'un rôle d'évaluation; 


“Considérant que pour éviter les préjudices résultant du fait 
que tous les bions fonds ne peuvent être évalués sur une base scientifique 
en une seule année, il serait opportun de permettre le préparation d'un rôle 
qui serait maintenu en vigueur pour la durée du traveil de modernisation du 
système d'évaluation; 
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"En conséquence, il est résolu de prier respectueusement l'ho- 
norable ministre des Affaires municipales de recommander à la Législature 
provinciale d'amender, lors de la présente session, la loi des Cités et Vil- 
les, de manière à permettre aux cités et villes qui désireront améliorer leur 
système d'évaluation des biens fonds de fixer à deux ou trois ans, par réso- 
lution de leur conseil, la durée d'un rôle d'évaluation, à compter de l'an- 
née précédant le travail de modernisation." 


M. Lactance Roberge donna ensuite lecture des résolutions sui- 
vantes: 


Proposé par M. Lactance Roberge, secondé par M; J.-R. French 
qu'une résolution de remerciements soit adressée par la MUNICIPAL MINANCE 
OFFICERSt ASSOCIATION au ministre des affaires münicipales, l'honorable Bona 
Dussault, à Son Honneur le maire Camillien Houde, à M, J.-0. Asselin, Prési- 
dent du Comité Exécutif de la Ville de Montréal, aux membres du Comité Exé- 
eutif et aux conseillers de la Ville de Montréal pour la généreuse contribu- 
tion qu'ils ont apportée au troisième congrès provincial de l'Association 
tenu à Montréal, contribution qui a assuré l'éclatant succès de ce congrès. 
Adopté. 

Proposé par M. Lactance Roberge, secondé par M. J.-R. French : 
que la Municipal Finance Officers! Association remercie chaleureusement l'ho- 
norable Bona Dussault, ministre des Affaires municipales, et l'honorable 
Paul Beaulieu, C.A., ministre de l'Industrie et du Commerce, pour leurs très 
intéressantes causeries, tous les conférenciers et présidents d'assemblées, 
le directeur canadien, M. C.-R. Fontaine, de Québec, et tous ceux qui ont col- 
laboré avec monsieur Lactance Roberge, président du congrès, à l'organisa- 
tion du troisième congrès de l'Association. Adopté, 


Proposé par Me Emile Morin, secondé par M. J.-R. French, que 
la MUNICIPAL FINANCE OFFICERSt ASSOCIATION remercie les maires et les con- 
seillers des villes de Verdun, LaSalle et Lachine pour la cordiale réception 
accordée & ses délégués, lors de la visite de ces municipalités organisée 
sous leurs auspices. Adopté. 


Moved by Mr. Lactance Roberge, seconded by Mr. J.-R. French 
that a motion of thanks be extended to H. J. Curtis, Vice-President and 
Treasurer of the Provincial Transport Company, for his courtesy in organiz- 
ing transportation for the members of the Municipal Finance Officers' Asso- 
ciation to visit Verdun, LaSalle and Lachine, during the congress, and for 
his insistance that the company considered it a privilege to provide the 
service without charge because the visitors were officials of municipalities. 
Adopted. 


Moved by Mr. C. R. Fontaine, seconded by Mr. Raphael Bélanger 
that a motion of thanks be extended by the Municipal Finance Officers' Asso- 
ciation to the distinguished visitors from the United States and the province 
of Ontario who have honored by their presence its third annual provincial 
Conference in Montreal. The Association was fortunate to benefit from the 
visit here of David V. Addy, Past President of the M.F.0O.A., City Budget 
Director, Detroit, Michigan, Carl H. Chatters, Executive Director of the 
M.F.O.A., Chicago, G. A. Lascelles, Commissioner of Finance and City Treas- 


urer of Toronto, Joseph Howes, Research Department, Bank of Canada, Ottawa, 

L. Jim Ferrie, Clerk and Treasurer of Mimico, W.W. Gerdhouse, Treasurer, 
County of York, Toronto, J.H. Lowther, Chief, Dominion Bureau of Statistics, 
Ottawa and E.S. Abell, Assistant Chief, Dominion Bureau of Statistics, Ottawa. 
Adopted. 


Proposé par M. Paul Lambert, secondé par M. J.-R. French, que 
la MUNICIPAL FINANCE OFFICERS! ASSOCIATION remercie monsieur Paul Thérien — 
ainsi que ses collaborateurs de l'hôtel de ville qui ont collaboré si is 


vement au succès du troisième congrès provincial de l'Association, tenu à 
Montréal. Adopté. 


Proposé par Me Emile Morin et secondé unanimement, qu'une ré- 
solution de remerciements soit spécialement adoptée par la Municipal Finance 
Officers! Association pour l'excellent travail de M. Lactance Roberge, di- 
recteur des finances de la cité de Montréal, quia présidé avec autant de 
succès aux délibérations du troisième congrès provincial de l'Association 
à Montréal. Adopté. 


Prenant alors la parole, Me Emile Morin émit au nom de tous 
les congressistes présents le voeu que M. Lactance Roberge continue d'occu- 
per la présidence de la section provinciale de la M.F.0.A., poste qu'il rem- 
plit avec beaucoup d'honneur et un grand succès. En remerciant Me Emile Mo- 
rin pour ses bonnes paroles, M. Lactance Roberge fit remarquer qu'il ne pou- 
vait pas demeurer éternellement président de l'Association et qu'il faudrait 
lui trouver un remplaçant tot ou tard. Il s'est dit heureux de ce témoigna- 
ge d'estime des officiers municipaux et il annonça qu'il continuerait encore 
mais pour quelque temps seulement à présider aux destinées de l'association. 


M. Roberge demanda aux délégués d'adopter un vote de condo- 
léances qui sera transmis à M. J.-Albert Towner, directeur-gérant de la Ban- 
que d'Economie, qui vient d'être éprouvé par la mort de sa soeur. 


A la suite du congrès, M. Lactance Roberge a aussi adressé 
aux journaux quotidiens de la province une lettre de remerciements pour l'es- 
pace généreux qu'ils ont consacré aux délibérations du troisième congrès de 


la M.F.O.A. Voici la teneur de cette lettre: 


Monsieur le directeur, 


Je tiens à vous remercicr pour la publicité accordée 
par votre journal au troisième congrès de la Municipal Finance Officers!’ 
Association tenu à Montréal au milieu du mois courant. 


Les officiers de finance municipaux de nos cités et 
villes ont étudié à ce congrès des questions d'intérêt général en ce qui a 
trait aux affaires municipales. 


En publiant, comme vous l'avez fait, des comptes ren- 
dus de ces délibérations, vous avez contribué d'une mani a efficace à ré- 
pandre de saines notions financières dens un public plus étendu. 


Au nom de l'Association, je désire vous en exprimer ma 
reconnaissance. 


i Je vous prie de croire à l'expression de mes sentiments 
les plus distingués. 
Le président provincial. 
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Présences enregistrées au congrés 


© Nom 


ABELD BOS: 


ADAMS, H.W. R.P, 
“ADDY, David Ve | 
ALEXANDER, G. Marveau 
ALEXANDER, Roméo | 
"ARCHAMBAULT, A, 


ASSELIN, J Os 


BAKER, W.R, 
BEAUBIEN, S.H. Jos. 
BEAUCHEMIN, L.-E, 
BEAULIEU, 


Hons Paul 


BELANGER, L. 
BELANGER, Raphaël, I.C. 
. BERNIFR, Omer 


BILLINGS, Howard S 
BIRON, J.-Edouard 
BLACKBURN, J.-E. 
BONIN, Camille 
BORDELEAU, A. 
BOUCHARD, Alfred 
BOUCHARD, Ph. 
BOUCHARD, Téles. 


BOURASSA, Charles 


Fonction 


Asstt Chief, Dominion 
Bureau of Statistics 


Mayor. 


_ City Budget Director 


Secretary-Treasurer 
Echevin 
Echevin 


Président du Comité 
Exécutif 


Secretary-Treasurer 

Maire 

Chef, Statistiques munici- 
3 

pales, Bureau provincial 


de la statistique 


Ministre de l'Industrie 
et du Commerce 


Président des évaluateurs 


Gérant 


Gérant 


Special Officer, 
Dep't of Education 


Trésorier 
Trésorier 


Secrétaire-trésorier 


Secrétaire-trésorier 
Assistant-trésorier | 


Trésorier 


Sec.-trésorier de l'Union 
des municipalités de la 
Province de Québec 


Adresse 


Ottawa 


Westmount 
Detroit, Mich. 
Richmond 
St-Jean 
Ste-Rosse 


Montréal 


Lennoxville 
Outremont 


Québec 


Québec 


Verdun 


Valleyfield 


Ile Maligne 


Quebec 


Cap-de-la-Mdeleine » 
Chicoutimi | : 
Joliette 
Farnhem 
Jonquière 

La Tuque 
St-Hyacinthe 


Montréal _ 
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Nom Fonction Adresse 
BOURDON, A.-R. Greffier adjoint We stmount 
BOURNET, Robert Inspecteur vérificateur, Montréal 
Commission municipale de 
Québec 
BOUSQUET, Roland : Directeur de la Revue mu- Montréal 
nicipale 
BOUTIN, J.-Wilfrid Comptable St-Jean 
BRETON, Albert Sherbrooke 
BRIEN, J.-A. Conseiller Montréal 
BRISEBOIS, KE. Secor étaire~trésorier, Com- Montréal 
mission métropolitaine de 
Montréal . 
BROSSEAU, Col. Jos. Ingénieur, Surintendant, Montréal 
Voie publique 
BROUSSEAU, Mrio Trésorier Lauzon 
CARDINAL, Armand : Surintendant des Marchés Montréal 
CARON, Geo.-I, I.C. Bureau de Revision des Montréal 
estimations 
CARTIER, J.~A.-H. Architecte, Service tech- Montréal 
nique 
CHARPENTIER, Albert Chef caissier — Montréal 
CHATTERS, Carl H. Executive Director, M.F.0.A. Chicago, Ill. 
CHEVRIER, A.-E.  ° Seer étaire-trésorier Montréal-Nord 
CHOQUETTE, M.-d. Comptable Sherbrooke 
CORMIER, Maurice | Trésorier Sherbrooke 
CORRIVEAU, L. Echevin . Victoriaville 
COTE, J.-René Secrétaire-trésorier Montmagny 
COURTOIS, Rosaire, C.A. Comptable vérificateur Montréal 
DAOUST, Emile Greffier Lachine 
D'AUTEUIL, Geo. Secrétaire-trésorier Rimouski 


DELAGE, Léo Auditeur adjoint Montréal - 


Nom 


DELCOURT, Roméo 


DEMERS, P.-E. 


DEROME, Henri 


DESMARAIS, Pierre 


DESPAROIS, Mlle L. 
DESROCHERS, J. 


DUBOIS, Lionel 


DUBUC, Rodolphe 


DUCHARME , S.H. Maurice 
DUGAL, Léo 

DUMAS, Eugène 

DUMONT, Romuald 


DUSSAULT, Hon. Bona 


FAVREAU , Mar cel 


FERRIE, L. Jim 


FONTAINE, C.-R., C.A. 


FORTIER, Roger 
FRECHETTE, J.-A. 
FRENCH, J.-R. 
GAGNON, Armand, I.C. 


GARDHOUSE, W.W. 


SOB \L 


Fonction 


Trésorier, Commission des 
écoles catholiques de 
Montréal 
Secrétaire-trésorier 
Gérant 

Comptable 


Chef du Conseil 


Commission municipale de 
Québec 


Membre du bureau des 
évaluateurs 


Comptable 


Ass't chef, Département 


Adresse 


Montréal 


Laval-des-Rapides 
Drummondville 
Chicoutimi 
Montréal 


Montréal 
Verdun 


Lachine 


Montréal 


des taxes, Shawinigan Water 


& Power Co. 

Meire 

Chef comptable 
Secrétaire-trésorier 
Secrétaire-trésorier 


Ministre des Affaires 
Municipales 


Asstt secrétaire-tréso- 
rier, Commission métropo- 
litaine de Montréal 


Clerk and Treasurer 


Trésorier et directeur 
des services 


Trésorier 
Secrétaire-trésorier 
Directeur des finances 
Gérant municipal 


Treasurer, County of York 


Victoriaville 
Grand' Mére 
Shawinigan Falls 
Coaticook 


Québec 


Montréal 


Mimico, Ont. 


Québec 


Victoriaville 
Arvida 
Verdun 

La Tuque 


Toronto 


Nom 
GARIEPY, S.H. Dr V. 


GASCON, Samuel 


GAUVREAU, C.-A. 


GENEST, S.H. J.-W. 
GEORGES, S. 


GIBEAU, H.-A. 


GIRARD, Roméo 


GOOD, E. 


GRANDGUILLOT, B. 
GRAVEL, Albert 


GRONDIN, L.-d. 


GROULX, Dr A., M.P.H. 


GUYOT, L. 

HADLEY, H. 

HAMELIN, Edmond 
HEBERT, Frédéric 
HEROUX, Raoul 

HEWITT, Douglas 
HOUDE, S.H. Camillien 
HOUSTON, C.W. 


HOWES, Joseph 


HUDON, E.-0, 


HULSE, A. E. 


TE a 
Fonction 
Maire 


Directeur de la statis- 
tique provinciale 


Délégué, Commission mu- 
nicipale de Québec 


Maire 
Echevin 


Directeur des tra- 
vaux publics 


Comptable 


' Membre du bureau des 


évaluateurs 
Evaluateur conseil 
Secrétaire-trésorier 
Chef comptable 


Directeur du Service 
de Santé 


Service Ces finances 


Ingénieur en chef 


Adresse 
Waterloo 


Québec 
Quebec 


Sherbrooke 
St-Jean 


Montréal 


Trois-Rivières 


Verdun 


Hull 
LaSalle 
Verdun 


Montréal 


Montréal 


Verdun 


Membre du Comité exécutif Montréal 


Secrétaire-trésorier 
Trésorier 
Secretary-Treasurer 
Maire 
Secretary-Treasurer 


Research Dep't, 
Bank of Canada 


Secr étaire-trésorier 


Director of the Asses~ 
sors Department 


Noranda 
Drummondville 
Ile Maligne 
Montréal 
Westmount 


Ottawa 


Hébertville 


Montreal 
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Nom. Fonction Adresse 
JARMAN, P, E. Manager We stmount 
JETTE, Nap.-Paul Echevin | Ste-Rose 
JOLIN, Philippe Secrétaire-trésorier Waterloo 
LABERGE, Albert Re has Jonquière 
LABERGE, René Directeur des finances Lachine 
LABONVILLE, DL. Secrétaire-trésorier Ste-Rose 
LABROSSE, René, C.G.A. ' Secrétaire-trésorier Pointe-Claire 
LACROIX, E. Ineénieur administrateur Outremont 
LALIBERTE, Geo.-A, Vérificateur en chef, Québec 
Commission municipale 
de Québec 
LALONDE, J.-H. Secrétaire-trésorier Dorval 
LAMBERT, A., C.A, Surintendant, Division Montréal 
de la finance | 
IAMBERT, Jacques Montréal 
LAMBERT, P.-E. Commissaire, Commission Québec 


municipale de Québec 


LAMOUREUX, P. Surintendant, Division Montréal 
des Permis et Priviléges 

LANCTOT, Hector Echevin Sherbrooke 

LANGLOIS, Charles, I.C. Secrétaire-trésorier Sillery 

LAPIERRE, J.-P. Trésorier Kénogami 

LAPLANTE, J.-0. Secrétaire-trésorier Black Lake 

LAPOINTE, Le-A. Directeur adjoint des Montréal 
services 

LASCELLES, G.-A. Commissioner of Finance Toronto 


and City Treasurer 


LATREILIE, Nap., CA. Chef comptable Montréal 


LAURENT, Gaston Délégué de la Commission Montréal 


Municipale de Québec 


Nom 


LAVERDURE, Lucien 


LEAVITT, C. G. 


LEBEL, Jos. 

EBLANC, G. 

LEBLANC, H.-A. 
LEBLANC, H.~Léon 
LEFEBVRE, Donat 
LEROUX, Lionel, N.P. 
LEVEILLE, J.-C. 
LONGPRE, Cenk. 
LORRAIN, Alphonse 


LOWIHER, J. H. 


LUSSIER, René 
MALO, H.-F. 
MARTIN, J.-Denis 
McCLINTOCK, R. L. 


McGEE, C. P. 


MERINEAU, J.-B.A., CPA. 


MONDOR, E. 


MONETTE, S.H. M 
MONGEAU, J.-Alphonse 
MONTFILS, Arthur 


MONTPETIT, Mlle Yvette 


SAUT 


Fonction 
Secrétaire-trésorier, 
Commission scolaire 
de Hull 


Assistant Secretary- 
Treasurer 


Secrétaire-trésorier 
Greffier. 
Secrétaire-trésorier 
Greffier 


Secrétaire-trésorier 


Assistant-trésorier 
Greffier adjoint 


Echevin 


Chief, Finance Statistic 
Branch, Dominion Bureau 


of Statistics 
Secrétaire-trésorier 
Bee ete eee tee por for 
Comptable 

Greffier 


Assistant Secretary- 
Treasurer 


Auditeur 


Surintendant, Division 
de l'impôt foncier 


Maire 
Greffier 
Secrétaire-trésorier 


Service des finances 


Adresse 


Hull 


Hampstead 


Riv.-du-~ Loup 
Ville de Léry 
Temi scaming 
Hull 

Dolbeau 
Montréal 
Valleyfield 
Montréal 
St-Jean 


Ottawa 


Chéteauguay 
Ville-St-Pierre 
Ste-Agathe 
Châteauguay 


Outremont 


Montréal 


Montréal 


Pte-aux-Trembles 
Montréal 
Granby 


Montréal 


Nom_ 
MORATIS, Hormi sdas 


MORIN, Emile, C.R. 


NIGHTINGALE, E. A. 


PARENT, Aimé 


PARENT, Honoré, C.R. 
PARENT, René 


PARISHAU, L.e-d. 


PAUL, Emile 

PAUL, J.-B. 

PELADEAU, Léopold 

PELADEAU, 0. 
PELLETIER, Benoit 

PETTIGREW, Henr i 

PREFONTAINE, J.-A. 


QUINN, R. F. 


RAYMOND, JOS. 

RICHER, Yvanhoe, A 
ROBERGE, L. 
ROBILLARD, Emile 
RODRIGUE, Henri 
ROSS, H.W. RE. 
RUTLEDGE, M. J. 
ST-GERMAIN, L. 
SAINT-PIERRE, G. 


SAMPSON, E, T. 
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Fonction 


Secrétaire-trésorier 


Sous-ministre des Affai- 


municipales 


Secretary-treasurer 


Membre du Comité 
Exécutif 


Directeur des services 
Echevin 


Surintendant, Adminis- 
tretion des immeubles 


Trésorier 

Auditeur adjoint 
Secrétaire-trésorier 
Echevin 

Avocat en chef 
Comptable 


Secrétaire-trésorier 


Member of the Exutive 
Committe 


Trésorier 

Service des finances 
Directeur des finances 
Secrétaire-trésorier 


Conseiller 


Mayor 


Secretary-Treasurer 


| Echevin 


Avocat en chef 


Clerlz and Treasurer 


Adresse 


St-Jean 


Québec 


Greenfield Park 


Montréal 


Montréal 
Ste-Agathe 


Montréal 


Sorel 
Montréal 
LaPrairie 


St-Jean 


“Québec 


Riv.~du- Loup 
Longueuil 


Montreal 


Hull 

Montréal 

Montréal 
Ste-Anne-de-Bellevue 
Montréal 

Montreal West 

St- Lambert 

St-Jean 

Montréal 


Outremont 


Nom 


SAUVAGEAU, Jérôme C.G.A. 
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COMPTE RENDU DES DÉLIBÉRATIONS 


du cinquième Congrès de la Section provinciale du Québec de la 
Municipal Finance Officers’ Association 
tenu les 
19, 20 et 21 juin 1947 
au 


Chateau Frontenac 


à Québec 


sous la présidence de 
M. LACTANCE ROBERGE, C.A. 
Directeur des finances de la Cité de Montréal 


Président provincial 


wes à Onébec 


inance Officers’ Association, à Québ 


kiéme journée de la réunion 


Officiers de finance municipaux en Congrès à Onébec 


Un nombre imposant de délégués ont participé au cinquième congrès annuel de la Municipal Finance Officers’ Association, à Québec, 
les 19, 20 et 21 juin 1947. 


oduite ci-dessus fut prise sur la terrasse Dufferin, le vendredi midi, deuxième journée de la réunion 
annuelle de la section provinciale de la M.F.O.A. 


La photo repr 


COMPTE RENDU DES DELIBERATIONS 


du cinquième Congrès de la Section provinciale du Québec de la 
Municipal Finance Officers’ Association 
tenu les 
19, 20 et 21 juin 1947 
au 


Château Frontenac 


à Québec, 


sous la présidence de 
M. LACTANCE ROBERGE, C.A. 
Directeur des finances de la Cité de Montréal 


Président provincial 
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OUVERTURE DU CONGRES 


Unc fois de plus, la Cité de Champlain a été honoréc ccttc annéc 
par los assiscs annuclics do la Municipal Finance Offiecrst Association, 
C'était lo quatrième congrès de l'Association dans los vicux murs do Québce 
ot lo cinquidme dopuis la formation de la soction provinciale, Dans les quol- 
quos mots do bicnvenuc qu'il adrcssa aux congressistes, Son Honnocur lo mairo 
Lucicn Borne a signalé cc fait on suggérant aux officiers municipaux d'adop- 
tcr la capitale do la province comme siège do lours congrès futurs, Cotte 
aimable invitation démontre qu'à Québce on est fior ot. hourcux do reccvoir 
Ics délégués do la M.F,0.A, 


Une température morvoillcuse, que l'on aurait pu dirc faitc sur 
mosurc, stharmonisait bion d'ailleurs avec lis sentiments dcs Québécois one 
vers les visitours venus des quatre coins du Québec, dès provinecs,voisincs 
ct des Ltats-Unis. 7 


‘ Le congrès, dont le thèmo portait sur l'étude dos problèmes indi- 
viducls do nos municipalités, était sous la présidones do M, Lactanco Robcrgo, 
C.A,, dircetour dos finances de la Cité dc Montréal, Suivant son habitudo, 

M. Roberge a dirigé les délibérations avoc maitrise ot tact, 


Ic Château Frontonac. fut, pondant les trois jours, lo rendez-vous 
dos trésoriors, directcurs dos servicos ct dos finances de nos cités ct villes, 
gérants de ville, ainsi quo dos nombreux autres hauts fonctionnaircs munici-~ 
paux venus do divers contros do la province, Nous avions aussi le plaisir do 
revoir quelques figures amics do l'Ontario, do la Nouvellc-Hcosse ot des 
Etats-Unis, Ccs visiteurs distingués ont aussi pris unc part active aux déli- 
bérations, 


Comme le faisait observer M, Robcrgc, on préscntant son rapport 
annucl, lcs congrès do la M.F,0.A, sont avant tout des réunions d'étudo fa 
vorisant l'échange de vucs sur lcs questions importantes qui sc rapportent . 
aux fonctions des trésoricrs de ville, Cola pormet de trouver uno solution 
aux problèmes particulicrs do ces officicrs, 


Tous les congrossistos furont assidus à chacuno des séances ct 
manifostèrent un intérét intonse et soutenu. Cotte annéo, on avait diminué 
lo nombre des conféroncos ct l'ascnda accordait plus de tomps à la discus- 
gion généralo, Les congrossistes on ont profité, marquant par ld leur satis- 
faction de cotte nouvelle méthode de procédor, le séricux et l'â-propos dos 
questions poséos par los délégués indiquent bien le désir des officiors de 
finance do nos municipalités d'attoindro au plus haut dogré d'officacité 
dans l'exercice de leurs importantes fonctions ot lour souci d'apportcr uno 
solution adéquate aux problômes auxquels ils doivent faire face, Los Qxpli- 
cations donnécs par los quolques oxperts on affaires municipales qui répon- 
dirent aux questions furcnt d'aillours écoutécs, on le conçoit bien, avoe 
une grande attention, Tous ont pu constator, oncore une fois, que cotto mé- 
thode de discussion cst populairo, 


moe 


Lo congrès do cette annéo aura ete l'un des micux réussis, Ja- 
mais la réunion annuclle do la section provincialc de la M.F.O.A. n'avait 
groupé un aussi grand nombre do délégués, Le nombre total dos inscriptions 
s'élova à 285, 


JŒUDI, le 19 JUIN 


Dès jeudi, los congressistes commoncèront à s'énrcgistror au Châ- 


teau Frontenac, Près de deux conts personncs stinscrivircnt durant la soirée, 


Parmi les invités d'honnour de la M.P,.0.A, venus do ‘l'extérieur, 
sc trouvaient lo Lt-Coloncl linor-B, Phillipps, administratour délégué de. 
la M.F.OsA,,, do Chicago; M, C.-L. Beazley, C.R., Sous-ministro dos: Affaires : 
municipales de la Nouvelle-Æcosse et viceeprésidont de la M.F.O.A.3-M. U.-d. 
Harrington, Commissaire adjoint des Affaires municipalcs de la Nouvelle- 
Ecosse; M. L,-dJim Ferric, secrétaire-trésoricr do la ville do Mimico, On. 
tario, ot diroctour canadien de la M.F.0.A.; M Jos. Howos, économiste do 
la Banque du Canada; ct M, J.-H. Lowther, Chcf do la branche des financos 
publiques, Burcau Fédéral de la Statistique. 


Les congressistes, dont plusieurs étaient accompagnés de” leur’ 
épouse, furent tout heureux de renouer connaissance au cours d'une charman-- 
te réception organisée en leur honneur par la ville de Québec, jeudi soir. 
La réception eut lieu à 9 heures, dans les salons de Son Honneur le maire » 
Lucien Borne, a l'hôtel de ville. 


Les invités furent reçus var le premier magistrat de la Vieille: 
Capitale, qui était accompagné des membres de son conseil et des principaux: 
chefs de service, de M, C.-R, Fontaine, C.A., trésorier et dires des ser - 
vices, et de NM, le recorder Emile Morin, | # 


“Les salons du maire de même que la salle du conseil avaient été 
décorés pour la circonstance, Ce fut une brillante réunion, 


les congressistes, qui arrivaient de toutes les parties de la: pro- 

vince et auxquels se mélérent les invités d! honneur venus, d'au: tres parties 
du Canada et des Ltats-Unis, furent très touchès de l'accueil recu, en même 
temps que de l'aménité et la courtoisie de leurs hôtes, Ce geste des autori= 
tés civiques fut bien apprécié, Les personnes suivantes contribuèrent au suc~ 
_eés de la réception de la ville: Son Honneur le maire Lucien Borne et Madame 
Borne, M, L,-Edgar Caron, échevin et Madame Caron, if, Henri Gagnon, échevin, 
et Madame Gagnon, M, le recorder Emile !orin et Madame Morin, M, C.-R, Fon- 
taine, directeur des services et Madame Fontaine, M, Jules Leclerc, auditeur 
en cher, et liadame leclerc, M. Lorenzo Godin, auditeur-adjoint et Madame 
Godin, M, Jos,.-Ll, Marceau, chef du service des achats, et ladame Marceau, 

M, Benoit Pelletier, avocat en chef, et Madame Pelletier, M. le docteur B, 
Paquet et Madame Paquet, M, Ludger Gagnon, ingénieur, et Madame Gagnon, 

M, Emilius Jobin, directeur du service des propriétés, et. Madame Jobin, M, 
Casault Turcotte , chef du service de: la perception,.et ifadame Turcotte, iM. 
Sylvio Côté, iflle Lucienne Bernard, M, Jean~liarie Trottier et M, Jacques ~ 
Frenette, PANNE 


VENDRE Di, le 20 JUIN 


Plusieurs autres délégués arrivèrent vendredi mation et se rendi- 
rent à la bibliothèque du Château Frontenac, à l'entrée de la salle Jacques- 
Cartier, où l'on recevait les AA0r API ons La bibliothèque de la grande’. 
hô: ilot, les salles avoisinantes et le lobby étaient remplis de. délégués 
qui .se serraient la main, liaient connaissance ou reprenaient contact et 
orientaient invariablement la discussion vers les problémes d'un intérét 
particulier pour un officier de finance, Ltenthousiasme ne faisait certes 
pas défaut, 
4. Aussi, est-ce avec empressement que, vers 10 heures, alors que.; 
l'inscription était pratiquement terminée, les congressistes envahirent la. 
salle Jacques-Cartier, lieu des délibérations, M Lactance Roberge, prési-. 
dent provincial de l'Association, invita alors l'honorable Bona Dassault, 
ministre des Affaires municipales, à inaugurer officiellement le congrès, 


‘ 


DISCOURS D'OUVERTURE DE L'HONORABLE: 
BONA DUSSAULT, MOWISTRE D DES AFFAIRES MUNICIPAIES 


Lthonorable Bona Dussault émit d'abord le souhait que les déli- 
bérations des officiers de finance soient fructueuses non Rae, Pour nos 
mmicipalitées mais aussi pour le pays tout entier. "Les municipalités", 
at-il dit, "sont des organismes absolument nocessaires et importants dang 
la gouverne d'un pays grand comme le nôtre, Les officiers de finance ont une 
tâche délicate À accomplir et ils doivent être renseignés de façon à rendre 
tous les services que .les citoyens attendent d'eux, Ils doivent se faire un 
devoir et un honneur de se commmiquer mutuellement les renseignements et 
les connaissances qui se rapportent à leur travail, de facon non seulement 
à travailler de concert pour le bien commun mais aussi à étre en mesure de 
prévenir. et de ne pas répéter les erreurs qui auraient pu Être commises 
ailleurs," 


Après avoir souligné ‘lai progrès Ouen Le. à accusés par les finan- 
ces des municipalités au cours des dernières annves, l'honorable M, Dussault 
adressa ses félicitations aux officiers municipaux de la province qui ont 
suivi le conseil donné il y a deux ans, à savoir qu'il fallait. se montrer 
prudent dans l'administration financière de nos municipalités, surtout à la 
fin d'un conflit où tout paraissait désécuilibré, Le ministre nota que le. 
déve loppement a été normal un peu partout et que les municipalités ont tra- 
versé les années difficiles de réadaptation à la vie normale sans trop d'in- 
convénients. | 4? 


Le ministre des Affaires municipales en profita pour rendre.un. 
hommage mérité aux administrateurs des cités et villes de la province et par- 
ticuliérement de la Cité de DES 


“Depuis deux ans", a-teil dit, "la situation financière de Québec 
s'est grandement améliorée" RC M, Dussault ajouta avec un sourire: "Il y a 
des. obligations auxquelles on ne peut se soustraire: celle, par exemple, de 
dire la vérité et .de rendre témoignag re à qui de droit".,. 


- À ~ 


"Tl me fait plaisir", ajouta-t-il, "de vous souhaiter la plus 
cordiale bienvenue et de déclarer ce congrès officiellement ouvert, Je for- 
mule le voeu que votre congrès remporte autant de succès que les précédents" 


The Honourable Bona Dussault, Minister of Municipal Affairs, then 
added in English: "It is a privilege for me to welcome today our distin- 
guished visitors,especially Mr, 0. ‘Lb, Beazley, K.C.; Deputy Minister of Mu- 
nicipal Affairs of Nova Scotia and newly-appointed vice-president of the 
MoF.OA, I am also pleased to greet ir, U,J, Harrington, his Deputy Comnis~ 
sioner, When I was ifinister of Agriculture, I was fortunate in meeting the 
Minister of Agriculture of Nova Scotia and we were good friends. We have 
also visitors from the United States and Ontario to whom I extend the most 
cordial welcome of the Province, I hope the municipalities of Nova Scotia 
and Quebéc will cooperate in the samo manner as they did and do in other — 
fields. tt à 


"T am glad to see anew among our visitors Mr, Miner B, Phillipos, 
aca oe eae Director of the M.F.O.A. I hope the stay of Mr, Phillipps here will 
be a pleasant one, I wish to you all a most cordial welcome, The sun is 
shining and the visitors will certainly have the pleasure of enjoying the 
scenery. I now have the pleasure to declare this meeting officially opened, 
Your Association is a necessary and important organization and I hope your 


conference will be as successful and fruitful as the previous conferences," 


-ALLOCUTION DE B ISNVEI TUE DE 
Sh CH DTA TRE DE QUEBE ee LUCIEN BOR BORNE 


M Lactance Roberge pria ensuite le premier magistrat de la ville 
de Québec de prononcer la Llocution de bienvenue, 


"Je me demande", dit tout d'abord le maire Borne, dont l'taffabi- 
lité est connue, s'il est bien nécessaire de vous souhaiter la bienvenue … 
alors que vous êtez ici chez vous, Québec, tant par son site pittoresque: que 
par la tranquillité qu'on trouve ici, se prête admirablement bien à des as- 
sises telles que celles-ci où l'on discute de sujets aussi importants que 
finance municipale, 


La ville de Québec est toujours heureuse de vous recevoir et je 
voudrais profiter de la circonstance pour vous demander d'adopter la capi- 
tale de la province comme siêge de tous vos congrès futurs, 


"Ta grande question du: jour c'est la finance et jtespére que vous 
trouverez le moyen d'obtenir les fonds qui permettront aux municipalités de 
bien stadministrer, J'espère aussi que nous nous reverrons orne et je 
souhaite que vos délibérations soient couronnées - succes a 


Addressing the de legates in English, Weta Borne stated ve was 
hardly any need to welcome them to the Ancient Capital, "because, as you 
know,you all are always at home here at any time anyway". 

: "May I take this opportunity to suggest", added Mr, Borne, "that 
your Associationadopt Quebec as the site for your annual meeting in the 


} 
o1 
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future, We hope our visitors will enjoy every minute of their stay in Que- 
bec and I wish the greatest success to your conference," 


. REMERCIEMENTS DE 1, M,-J. RUTIEDGE, 


a me en 


Mr, M, J, Rutledge, Manager of the City of St. Lambert, had been 
asked to deliver the address of thanks to the Mayor of Quebec which he did 
in very appropriate terms. Mr, Rutledge spoke as follows: 


fr. Chairman, Invited Guests, Fellow Delegates to the Conference 
of the Ihmicipal Finance Officers! Association, 


First, I wish to thank our Chairman for the honour he has bes- 
towed on the City of St, Lambert in assigning to me the pleasant task of 
replying to the Address of Welcome of His \iorship Lucien Borne, ilayor of the 
City of Quebec, 


The Municipal Finance Officiers! Association of the Province of 


Quebec has assembled here this year for the 4th time in the past five years, 


Your Worship, I believe this almost annual trek of the Associa- 
tion to your City, speaks to you, better than words, of the pleasure we find 
in coming here, In fact, it is the most sincere form of appreciation, and 
the most concrete expression of satisfaction, which our membership.can give. 


The study of our various problems in such pleasant surroundings, 
and under the hospitality of the City of Quebec makes these conferences most 
enjoyable, as well as profitable for the Membership. 


Your Worship llayor Borne,, it is my pleasant duty to extend to 
you, the Mayor of our Host City, the sincere thanks of the Municipal Finance 
Officers! Association of the Province of Quebec for your kind wishes for 
the success of our Conference and for your cordial welcome to us", 


Puis M, Rutledge poursuivit en francais: 


"Monsieur le président, avec votre permission, je désire exprimer 
quelques mots dans votre belle langue française, 


"Comme nous disons en anglais, la répétition est une grande aide 
à la mémoire, Alors, Votre Honneur, monsieur le maire Borne, c'est pour moi 
un agréable devoir de vous exprimer, à vous, le maire de cette ville si hos- 
pitalière, les remerciements sincères de la limicipal Finance Officers! 
Association de la province de Québec pour le succès que vous souhaitez à 
notre congrès et pour votre cordiale bienvenue envers nous vous, Je vous re- 
mirose'. webs 2 : 
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RAPPORT DU PRESIDENT re 
M. LACTANCE ROBERGD, CA, DIROCTEUR DES FINANCES 
DE LA CITE DE MONTREAL 


M. Lactance Roberge se leva alors pour présenter son rapport an- 
nuel, M, Roberge s'exprima ainsi: 


Monsieur le Ministre, 
Monsieur le Maire, 
Messieurs les invités, 
Messieurs les membres, 


A titre de président provincial de l'Assbciation et comme prési- 
dent.de ce congrès, je tiens, A la suite de M, Rutledge, à remercier, au. 
nom des. membres et des invités, Son Honneur le Iaire Borne, pour ses sou-" 
haits de bienvenue, 


Une forte majorité de nos membres, à la suite du questionnaire 
qui leur fut adressé, se sont prononcés en faveur de tenir notre congrès an- 
nuel alternativement à Québec et à Montréal, En conséquence, nos réunions 
auraient dû normalement se tenir à Montréal, Les circonstances ne l'ont pas 
permis et, en acceptant votre aimable invitation, je craignais d'abuser de 
l'hospitalité de la Ville de Québec, Votre chaleureux accueil et la cordi- 
ale réception d'hier soir me rassurent et nous vous en savons gré, monsieur 
le Maire, ainsi qu'à votre conseil municipal. Je suis heureux pour les fonc- 
tionnaires de la région environnant la vicille capitale que ce changement 
dans nos projets nous donne de nouveau l'occasion de favoriser, malgré le 
regret qu'éprouveront ceux des environs de la métropole qui ne pouvaient 
venir jusqu'à Québec, 


Je désire remercier d'une façon particulière le Gouvernement.de 
la province, le Ifinistre des Affaires municipales, l'honorable Bona Dussault, 
son dévoué sous-ministre, M, Emile Morin, C.R,, les membres de la Commission 
Municipale de Québec, Iessieurs Charles de L, Mignault, C.R., et P.-E, Lam- 
bert, M, liaurice Turgeon, chef du service des recherches économiques, et 
leur personnel, qui nous renouvellent sans cesse leur généreux concours. 

Ma reconnaissance s'adresse aussi, pour leur générosité à notre 
égard, aux autorités de la Ville de Montréal dont je salue avec plaisir les 
hone cette en les personnes de MM, Alfred Filion, R,.-F. Quinn ec Edmond 
Hamelin, membres du Comité exécutif, 


Je désire aussi remercier le Conseil Municipal de la Corporation 
de la Ville de Ste-Agathe-des~Monts de sa gracieuse invitation formulée dans 
une résolution en date du 20 décembre 1946 dont son secrétaire-trésorier, 

M, Georges Vanier, m'a transmis une copie, à l'effet de tenir notre congrès 
dans leur ville, Je ne doute pas qu'à l'occasion de réunions subséquentes, 
tout le monde sera heureux de visiter la Ville de Ste-Agathe dont les auto 
rités ont la réputation d'accorder à leurs visiteurs un accueil des plus 
chaleureux, 


dre 


Cette année, la date de notre congrès a été retardée à la demande 
de membres des régions éloignées afin de faciliter les voyages par groupes 
en automobile, J'anticipais de ce fait une assistance considérable, Mon at- 
tente n'a pas cté déçue et je remercie les maires et les conseillers munici- 
paux, dont un bon nombre nous honorent de leur présence, qui ont généreuse- 
ment consenti à vous déléguer en aussi grand nombre, manifestant ainsi l'in- 
térét qu'ils portent à notre Association et reconnaissant le travail qu'e ile 
s'efforce d'accomplir, 


J'exprime aussi ma gratitude et celle de tous les délégués à tous 
ceux qui ont accepté de se dévouer pour participer à llexécution du PORN 
me, soit comme présidents d'assemblées, comme conférenciers, aussi bien qu'à 
ceux qui prendront part aux discussions, 

J'ai aussi le plaisir de signaler la peer de plusieurs distin- 

gués visiteurs des provinces voisines et des Etats-Unis: MM, Charles-L, Beaz- 
dar: sous-ministre des Affaires Mumnicipales pour la Neuve heat Ecosse et vice 
président de l'Association; L.-JeFerrie, trésorier-greffier de la Ville de- 
Mimico, Ontario, directeur canadien de l'Association; Joseph-5, Howes, eco- 
nomiste à la Banque du Canada; J,-H.elowther, chef de la section des finances 
publiques, Bureau fédéral de la Statistiques U.-J.Harrington, Sous-commis- 
saire des Affaires lunicipales pour la Nouvelle-Ecosse, et enfin Miner-B, 
Phillipps, le dévoué administrateur délégué de l'Association, Je les remer- 
cie d'avoir accepté notre invitation, et leur FOUSRE re la plus cordiale bien- 
venue parmi nous, 


Il me fait également plaisir d'accueillir les nouveaux membres 
de notre Association et Jles.-autres officiers municipaux de finance qui assis- 
tent pour la première fois, cette année,-à notre congrès, 


Je crois opportun d'insister de nouveau sur le fait que nos con- 
grès sont avant tout des réunions d'étude favorisant les cchanges de vue dans 
le but de discuter les questions importantes se rapportant aux diverses fonc- 
tions des officiers municipaux en général, et de leur permettre de solution- 
ner Jes problèmes mrticuliers qui se présentent à eux dans l'excreice de 
leurs fonctions, 


les congrès préccdents se sont révélés de plus en plus fructueux 
et par suite de l'expérience acquise au cours de ces réunions, nous avions 
l'an dernier agencé 16 programme de façon à Ramones, plus de temps aux dis- 
cussions entre les membres, 


Cette façon de procéder semble avoir rencontré l'assentiment du 
plus grand nombre et dans le même ordre d'idée, le programme de cette année 
a été moins chargé, le nombre des causeries a été encore réduit afin que les 
congressistes aient tout le temps nécessaire pour demander des explications 
sur les problèmes qui les embarrassent, discuter, afin de les solutionner, 
les questions qui les intéressent de plus près, 


Nous avons done choisi, comme thème du congrès, l'étude des pro 
blémes individuels de nos municipalités, J'attire votre attention sur l'un 
des sujets: qui intéressont le plus grand nombre.d'entre nous: c'est le pro 
blème du Fonds de Pension pour les officiers municipaux, 


Au cours des congrès antérieurs, cette question a fait l'objet 
de plusieurs résolutions, M, J.eR.French, président du comité qui avait été 
__-constitué pour l'étudier, vous présentera son rapport sur le travail effec- 
tué par son comité, | 


En terminant ces quelques remarques, permettez-moi de vous dire 
quelques mots de l'association, 


La plupart d'entre vous savent que ses progrès ont été ra au 
cours des dernières années, particulièrement en ce qui concerne notre sec 
tion du Québec puisque le nombre des membres qui n'était que de dix-huit en 
1939, au début de mon stage comme président provincial, est maintenant de 
121, Cependant, pour le bien général, tout autant que dans l'interét de cha- 
-eun en particulier, ce nombre devrait s'accroître davantage, Plusieurs villes 
qui ne sont pas encore représentées dans natre groupement auraient tout inté= 
rét à l'être, Je suis certain que notre dévoué administrateur délégué, le 
lieutenant-colonel Phillipps, et chacun des membres de l'Association se feront 
un plaisir et un devoir de renseigner les non initiés sur les avantages et 
les services considérables et variés que notre association procure à ses mem- 
-bres. Ils pourront aussi vous parler de ses nombreuses publications, tant ré- 
.-gulières que spéciales, de ses moyens d'action, et vous dire que l'associa- 
tion est on mesure de fournir à ses membres la documentation la plus abondan- 
te et la plus à la page qu'il soit sur les questions d'administration et de 


finance municipales, 


Et maintenant, messieurs, il ne me reste plus qu'à souhaiter: que 
ce congrès vous soit le plus agréable at le plus profitable auquel vous ayez 
assisté" 


Mr. Roberge er read in English his official report: Sie Talis à 


"Honourable Sir, 
Mr, Mayor, 

Invited Guests and 
Members, 


As Provincial Chairman of the Association and Chairman of this 
Conference, I wish to join Mr,.Rutledge in thanking His \orship Mayor Borne, 
in the | name of the members and invited.guests, for his expression. of Mu. 


In answer to the anti addressed) to inte ate ee ma 
jority of our members decided in favour of holding our Annual: Conference al- 
ternative ly at Quebec and Montreal, Normally, our meeting would have been’ 
held at lMontreal but circumstances have not so permitted, I must confess that 

in accepting your friendly invitation I was afraid of abusing the hospital- 
ity: of the City of Quebec, However ,. your warm greetings and the cordial’ rée~ 
ception.of last night have reassured me and we are greatly indebted to you, 

Mr, Mayor, as well as to your City, Council, I feel glad for the, members’ of 
the districts near to the Ancient Capital, because this change in our plans 
once again benefits them, although I am sorry for those living near the 
Metropolis who were not able to make the trip to Quebec, 


I wish to thank particularly the Provincial Government, the Min-+ 
ister of Municipal Affairs, the Honourable Bona Dussault, his’ devoted Dep- 
uty Minister, lr, Emile Morin, K.C,, the members of the Quebec liunicipal 
Commission, Messrs, Charles de L, Miignault, K.C., and P.E, Lambert, Maurice 
Turgeon, head of the Sconomic Research Bureau, and their. personnel, who have 
unceasingly renewed their generous assistance, 


I must also thank the authorities of the City of Montreal for 
their generosity to us, and I welcome with pleasure its ropresentatives in 
the persons of Messrs, Alfred lMlion, R.F. Quinn and Edmond Hamelin, members 
of the Executive Committee, 


I also wish to thank: the Immicipal Council of the Towm of Ste, 
Agathe des Monts for its gracious invitation expressed in a resolution da- 
ted December 20, 1946, a copy of which was transmitted to me by the Secre- 
tary-Treasurer, Mr, Geor gels Vanier, to hold our Conference there, I have no 
doubt, speaking of our subsequent meetings, that we will all be happy to 
visit the Town of Ste, Agathe, which has the reputation of e: xtending ‘the 
warmest of ors be its visitors, 


This year, the date of our Conference was delayed at the request 
of our members living in distant sections in order to facilitate travelling 
in groups, by automobile, Due to this fact, I anticipated a large attend- 
ance, i have not been mistaken in my expectation and I thank the Mayors and 
members of the liunicipal Councils, a great number of whom have honored us 
with their presence, who have so generously agreed to delegate you in such 
large numbers, thereby showing the interest they take in our Association and 
their recognition of the work that it strives to accomplish. 


in addition, I wish to express my gratitude and that of all the 
delegates, to everyone who has consented to participate in the carrying out 
of, our program, either as chairman of meetings or as speakers, as well as 
to those who will take part in the discussions, 


It also affords me pleas ure to mention the presence of many dis- 
tinguished visitors from SAND provinces and from the United States: 
Messrs Charles L, Beazley, Deputy Minister of Municipal Affairs for Nova 
Scotia and Vice~President of the Association, L.J, Ferrie, Secretary-Treas- 
urer of the Town of Mimico, Ontario, and Canadian Director of the Association; 
Joseph E. Howes, Economist, Bank of Canada, JH. Lowther, Chief of the 
Public Finance Branch of the Federal Bureau of Statistics, U,J, Harrington, 
Deputy Commissioner of Municipal Affairs for Nove Scotia, and, finally, 

Miner B, Phillipps, the devoted Executive Director of the Association. I 


thank all of them for having accepted our invitation and I extend to them 
a most cordial welcome, 


À It also affords m pleasure to greet the new members of our Asso- 
ciation and the other municipal finance officers who are attending our Con- 


_ ference, this year, for the first time, 


isa belive it phare to stress anew the fact that our Conferences 
are, above all, atudy meetings for the purpose of exchanging views and dis- 
cussing important question relating to the diversified functions of municipal 
officers in general, in order to enable them to solve the particular problems 
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which come before them during the exercice of their functions, 


The preceding conferences have proven more and more beneficial 
and as a result of the e: sperience acquired from these meetings, we arranged 
our program last year so as to.allot more them to discussions between the 
members. This mothod of procedure seemed to meet the wishes of the great 
majority, and so, following the same idea, the program of this year is less 
extensive, the number of addresses has again been reduced so that those © 
taking part in the Conference may have all the time neoded to ask for ex- 
planations regarding the problems which confront them and to discuss the. 
questions which are of greatest interest to them, in order to arrive at a 
solution thereor, 


We have accordingly chosen as the theme of the Conference “The 

Study of the Individual Problems of our Municipalities".I call your atten- 
tion particularly to a subject which interests the great majority of us, 
namely, the problem of a Pension Fund for Ifunicipal Officers, During the 
course of previous conferences, several resolutions were adopted with regard 
to this question, Mr, J.R, French, Chairman of the Committee set up to study 
the matter, will present his report to you on the work accomplished by his 
Committee, spy 


In concluding these remarks, permit me. to say a few words about 
the Association, . . 


Most of you know that its progress has been rapid during the past 
few years, par’ tieular ly in so far as our Quebec Section is iconcermed, ata 
pleased to report 4 that the..membership of our Section, which was only eight- 
een (18) in 1939 at the beginning of my term as Provincial Chairman, is now 
one hundred and twenty-one (121), Howevor, for the general good, as well as 
in the interest of each of us in particular, this number should -grow stilz 
further, Many municipalities not yet represented in our group have every. 
good reason to join, I am certain that our devoted Executive Director, Lt.-= 
Colonel Phillipps, and each member of the Association, will be pleased to 
inform those who are not already so aware, of the advantages and the exten- 
sive and varied services which our Association furnishes. to its members, 
They might also speak to you of its numerous publications, regular and. spe- 
cial, of its methods of action, and they might tell you that the Association 
is in a position to furnish its members with the:most abundant and up-to-date 
information avails ble on questions of administration and municipal finance, 


And now,: Gentlemen, in concluding may I express the wish that 
this Conference may be for you the most enjoyable and the most beneficial 
one that you have attended", : | spl 0 EE 


; MM, J,-W, McBain, sccrétaire-trésorier de owen Hah One, 
et président de la section abana Gis de la ILF.O.AC3 L,~C, Savard, secre 
taire-trésorier de la ville de Malartic; Rosaire Courtois, C.A., ao Moen Ls 
Je-Be-A, liérineau, auditeur de la Cité de Montréal; Albert Hétu, Trésorier 
de la ville de Montréal-Hst, et Paul Pratt, maire de Longueuil, qui, pour 
la plupart avaicnt assisté à des congrès antérieurs, se trouvèrent dans 
l'impossibilité. de prendre part à la réunion de cette année et en exprimê- 
rent leur regret dans des télégramne s adréssés au-président a Sol adil de 
l'Association, Après avoir terminé la lecture de son rapport, M. Roberge 


lut aux délégués les messages qu'il venait de recevoir, Ces messages se li- 
saient conme suit: 


Kirkland Lake, Ont., June 17, 1947, 


Mr, Lactance Roberge, 
Director of Finance, 
City Hall, 
MONTREAL, P,Q. 

Due to delay while returning from New York Convention, I find it 
impossible for business reasons to attend Quebec Conference - Will you please 
convey to your officers and members the sincere wishes of the Ontario Chapter 
for a successful meeting - Our organization can make real contribution to 
canadian welfare in the difficult days ahead by strengthening local govern- 
ment and by promoting understanding between the various provinces - By reason 
of our international affiliation ‘wwe can also further closer cooperation and 
understanding with our American friends, 


Je’. McBain, Chairman, 
Ontario Chapter, Municipal Finance 
Officers’ Association, 


. Longueuil, 19 juin 1947, 


M, Lactance Roberge, 

Président provincial, 

Municipal Finance Officers! Association, 
Château Frontenac, 

Québec, P.O, 


Regrette de ne pouvoir aller à Nuébec - EImpêchement imorévu - 
Meilleurs souhaits de succès à votre congrès, 


Paul Pratt, liaire, 
Montréal, 19 juin 1947, 


M, Lactance Roberge, 

Président provincial, 

Municipal Finance Officers! Association, 
Château Frontenac, 

Québec, P,Q. 


Malheureusement retenu par la malatiie, je ne puis assister au con~ 
grès - Meilleurs souhaits de franc succès, 
Albert Hétu, Trésorier, 
Ville de Montréal-Est, 


we 
Montréal, le 19 juin 1947, 


M. Lactance Roberge, C.A., 

Président provincial, 

Municipal Finance Officers! Association, 
Château Frontenac, 

Québec, P.Q. 


Fils Jacques opéré d'urgence - Impossible d'aller à Québec = 
Veuillez m'excuser, 


Je-Be~A. Mérineau, Auditeur, 
Cité de Montréal. 


Malartic,, Je. 19: juin teen, 


M. Lactance Roberge, 

Président provincial, 

Municipal l'inance Officers! Association, 
Château Frontenac, 

Québec, P,Q, 


Regrette beaucoup - Impossible d'assister au congrès = Meilleurs 
voeux de succès. 


Savard, 
re-trésorier, 
Malartic. 


Montréal, le 19 juin 1947, 


M, Lactance Roberge, 

Président provincial, 

Municipal Finance Officers? Association, 
Château Frontenac, 

Guebe¢. (P06... 


Regrette de ne pouvoir assister au congrès à cause d'une affaire 
urgente et imprévue - Meilleurs succès, 


Rosaire Courtois, Cele, 
Montréal, 


MUR 


ALLOCUTION DE M, CHARLES-L, BEAZIBY, C,R., 
SOUS-MINISTRE DES AFFAIRES MUNICIPALES DE LA NOUVELIE -ECOSSE, 
ET VICE-PRESIDENT DE LA M.F,.0.A. 


M, C,.L. Beazley, C.R., sous-ministre des Affaires municipales de 
la Nouvelle-Ecosse et vice-président de la l,F,0.A., fut ensuite prié, par 
M, Roberge, de dire quelques mots aux congressistes, 


M, Beazley parla d'abord en francais, 


"Monsieur le Président, monsieur le Ministre, monsieur le Maire 
de la Cité de Québec, Messieurs: 


Je suis trés heureux de me retrouver de nouveau parmi vous tous, 
et je vous prie de Croire que mes visites à Québec sont toujours des plus 
agréables, 

J'ai tenu à vous dire merci, dans votre vropre langue, de votre 
cordiale bienvenue et, avec votre bienveillante permission, je continue main~ 

enant en anglais" 


Mr, Beazley went on: 
A 


It is a pleasure to bring to you all the cordial greetings of 
the parent body of the Iamicipal Finance Officers Association and to indicate 
to you the eratification it is to the Directors to find such a large and 
representative gathering of the Iimicipal Finance Officers of your Province 
gethered together to study your mutual problems and to find solutions to 
these problems and generally to bring about a betterment in municipal fi- 
nancial administration, | 


Colonel Phillipys, the Executive Director, will outline to Pe 
the accomplishments of the organization during the past year and will tell 
you something of the results of the meeting only recently concluded in New 
York and will have a word to say to you on the future plans of the Associa- 
tion, 


I will accordingly not ‘trespass on his time but will content my- 
self by saying to you again that strong, healthy Provincial and State organ~ 
ization within the framework of the Municipal Finance Officers Association 
and with aims, objects and aspirations similar to those of the parent body 
can do much to improve the usefulness, and further enhance the prestige, of 
our Association, 


In examining your program, I am struck by the unusual opportunity 
that is afforded to the small municipal units to bring their problems to the 
front and to take part in and lead in many of the discussions, The subjects 
for discussion cover a very wide range of municipal administration and the 
topics chosen are those which are of interest to every municipal government, 
both large and small, 
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The progran, however, presents an almost unique opportunity to 
the smaller municipal governments to present their problems and for the Fi- 
nance Officers of these municipalities to obtain the benefit of the opinions 
of other persons similarly situated and I feel that the President of your 
Association and the others responsible for the preparation’ of the program 
are to be commended for their efforts in this respect, -- ‘ 


I feel that the interest of your municipal officials is well : 
demonstrated by the large attendance at this meeting, which I am told will 
exceed two hundred and Corse and I feel sure that full advantage will 
be taken of the many oppor tunities given for discussion, 


It is always a personal pleasure for me to attend the annual ses- 
ions of your Conference and to renew the many friendships that I have made 
here in the past, 


Both Mr. Harrington, the Municipal Commissioner, and I-will take 
advantage of the opportunities that are presented to discuss mutual problems 
with your officials and as is usual we will take away from the meeting ier 
matters of interest to us, 


Any words of personal greet'ng must be tempered by expressing the regret 
of the Honourable Mr, MacQuarrie, the Attorney General and Minister of Mumic- 
ipal Affairs, for his inability to be present at your meeting this year, He 
has asked me to express his disappointment that it was not possible for him 
to be present and to bring you his best wishes, 


The entire personnel of our Department has a very rase fes l= 
ing towards the bigger and better Department in your Province, We find Poe, 
great comfort to us to have a big brother to irhom we can turn when occasion 
demands and we have always had the most willing assistance from Mr, Morin in 
any matter that we have taken up with him, 


The standing and the accomplishments of your Department of liunic- 
ipal Affairs are recognized beyond your boundaries and you are, I think, 
fortunate to have such a Department available to help you with the matip tio 
ity of municipal problems that are arising from day to day", 


En terminant, M, Breazley déclara en francais: 
"Votre Département des Affaires municipales jouit d'un grand pres- 


tige dans les autres provinces et l'excellent travail qu'il accomplit est 
reconnu par tous 


En terminant, je vous souhaite le plus grand succès à vos délibé- 
rations et que Dieu vous bénisse” 


DISCOURS DEM, L.-J. FURRIE, 
SECRETAIRE-TROSORTSR DE LA VILLE DS À Ds TCO, ONT, 


ET DIRGCTIUR CANADIEN DE LA M.P.O,A. 


Mr, Roberge then asked Ifr, L. Jim Ferrie, Clerk-Treasurer of the 
Town of Iimico, Ont,, to say a few words, If, Ferrie stated: 
"lr, President, 
Gentlemen : 


I wish to express to you my most sincere thanks, I bring you the 
greetings of the Ontario Association, It is always a pleasure for me to come 
to Quebec and I hope to continue doing so, 


"You are Here to discuss subjects which your section can afford 
to study and I wish to your conference the greatest success" 


DISCOURS DU LT-COL, MINER~-B, PHILLIPPS, 


ADMINISTRATEUR-DEIBGUE DE TA M.F.0.A., CHICAGO 


Lt-Col, Miner B, Phillipps, Executive Director of the M,F.O.A., 
Chicago, was then requested to address the delegates, li, Phillipps gave a 
good resume of what had been done at the last National Conference of the 
MF,0,A, in New York City and made interesring statements relating to some 
problems which face the municipal finance officers in this post-war period, 
Mr, Phillipps-also committed himself to help the members of the Association 
in every way in view of solving these problems. 


"Tt is a sincere pleasure to again have the privilege of attending 
the Anmel Guebee Provincial Conference of the Municipal Finance Officers 
Association of the United States and Canada", Mr. Phillipps said, "This is 
your fifth annual meeting, and I have been informed you will have the greatest 
attendance of any meeting you have heretofore held, 


"The Association is indeed proud of the Quebec representatives in 
MF, 0 wie, Which now number 121 members with the two additional Chairman 
‘Roberge announced this morning, This makes a total of 357 Canadian members 
in the Association, which now has a total membership of 2,174, 


. "Tast May the lunicipal Finance Officers Association concluded our 
fortynfirst annual international conference at which we had the largest  at- 
tendance our organization has ever had at an annual meeting with 766 regis- 
tered delegates, 39 of whom were Canadians, And, as I am sure your members 
who attended will testify, one of the best programs was presented which our 

membership has ever enjoyed, In New York City we were able to use talent 
“which no other part of the North American Continent can offer and these fi- 
nance experts gave freely of their time and talent in presenting outstanding 
. talks for the benefit and edification of our members, In addition to this 
brilliant array, excellent presentations were made by our own members and 
guest speakers from all over the United States and Canada, We are all deeply 
indebted to each one who participated on this program, 
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"One problem discussed at the New York meeting", Mr, Phillipps 
continued, "was the trend in the larger cities to expand into the suburbs, 
Some methods of meeting this problem were discussed in connection with the 
solution found on this subject in the Montreal area by the Metropolitan 
Commission, Another main problem facing the large American municipalities 
and studied at the meeting was the one of out-of-town commuters using public 
services but not paying for them, 


For the benefit of those who could not attend the New York City 
conference, many of the outstanding papers presented will appear in the 
August and November issues of liunicipal Finance, and the June 16 copy of 
the News letter will carry brief stories and items about the conference, 


In addition to the regular publication of the News letter and 
magazine, your Association has published the 1947 Supplement to Where Cities 
Get Their Honey, which includes a number of references to Canadian cities 
and cities in Quebec Province, Also a publication by Carl, Hu, Chatteans 
formerly Executive Director of MPOA, and Margorie Leonard Hoover, formerly 
on the staff of the Association, entitled An Inventory of Governmental Ac- 
tivities In The United States, has been prepared and distributed by the 
Association, Other special bulletins and publications are in preparation and 


will soon be distributed, 


One of the greatest services the Association performs for its 
members is the answering of specific requests for information from the Meme 
bers, This Inquiry Service answers about thirty-five special requests a 
month covering a variety of subjects, Lately the emphasis has been on ques- 
tiom dealing with new sources of ri qe. airport financing and management, 
and the issuing of bonds, These requests are carefully considered and prompt- 
ly answered, Through the vast amount of information in our own files and 
the ready access to the Joint Reference Library maintained at "1815", much 
valuable and technical data is available to our members in helping cheep to 
meet and oh their individual problems. In addition, the wholehearted 
cooperation of the members is an inestimable and invaluable aid in ex=: 
changing A and ideas for the benefit of all, É 


Within the last year three new groups of local finance officers 
have organized into Provincial and State associations.In Canada there is 
now an organization of public finance officers in the Province of Nova .. 
Scotia, while in the United States such groups have been organized in North- 
ern California (there is already such an association in Southern California) 
and in the State of Tennessee. It is our policy to encourage and roster the 
* development of these 1ocal associations, In every instance the creat majori- 
ty of members in such groups are members of the Ihmicipal Finance’ Officers? 
Association of the United States and Canada, and most frequently the leader- 
ship of these local groups coms from leaders in the international associa- 
tion, 


‘One of the items of popular interest on the agenda of the business 
section of the Now York meeting was the adoption of an emblem for our Associa- 
tion, A committee was appointed two years ago for the purpose of receiving sug=- 
gested designs from members of the Association. This committee submitted a number 
of suggéstions at the 1946 conference in Richmond, Virginia, and the matter 
was referred to the Executive Board for the final determination of an emblem 
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to be submitted to the Association for final adoption at the 1947 conference, 
This was done and the Association adopted the official emblem, Sample lapel 
buttons and pins were prepared and shown at the New York conference, A supply 
of those buttons and pins have been ordered and will be ready for distribu- 
tion in about sixty days. Many of our members have expressed their interest 
by placing orders for these symbols of our great Association, 


The emblem will appear on the letterhead of MFOA and will be used 
on other stationery as the official badge of our Association, 


In the preparation of the design we were most fortunate in having 
Emile Morin, K.C,, Deputy Iinister of immnicipal Affairs, suggest the assist- 
ance of if. Burroughs Pelletier, Engineer, Director of the Provincial Town 
Planning Bureau, for technical advice as to the correct heraldic arrangement 
of the emblem, Ye are indeed most grateful to these two gentlemen for, the 
invaluable aid and assistance provided in the development of the design. 


As you know, your Association has been through a critical period 
of readjustment during this last yar, Many important events have transpired, 
Carl H, Chatters, for fourteen years the Executive. Director of the Association, 
returned from Europe and resigned to become the Comptroller. of The Port of 
New York Authority, one of the most outstanding public finance positions in 
the United States, This appointment was a fine recognition of Mr. Chatters! 
outstanding ability in the field of public finance, and a compliment to our 
Association in this recognition of its Director for so many years, In addition 
to this. change there has been a complete change in staff for various personal 
reasons except for Ifiss Ingrid Peterson, the Deputy Director, Mr. John C, 
Crowley, whom some of you know, has been appointed Assistant Director of the 
Association, We have also been fortunate in securing excellent clerical 


replacements, à 


Our cities in both Canada and the United States are also going 
through a period of readjustment, This readjustment has been the transition 
from a wartime operation to a peacetime economy with all the problems such 
a change imposes, Many serious responsibilities face our cities and our fi- 
nance officiers, Some of these are old and some are new, but they are all 
inmediate and must be dealt with promptly, 


_ The increased cost of living has created a serious problem in 
securing sufficient funds to provide increased coimpensation-for public per- 
sonnel, it is traditional that governmental organizations lag behind indus- 
try in these salary and payroll adjustments, This iS primarily true because 
of the fixed fiscal policy which must be based on an annual budget period, 
However, this does not mitigate the problem for public officials, 


Various devices have been conceived to meet this situation and 
to recognize the fact that many present severe upward adjustments may be 
temporary. On the money raising side, new sources of revenues have been 
found to supplement the property tax, which has admittedly become inadequate 
to meet present day costs, On the spending side, basic compensation scales 
have been revised, temporary increases have been granted and cost of living 
adjustements have been made, 
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; In the purchase of supplies, equipment and services, other than 
personal, the same problem has arisen and some portion of these new revenue 
“sources have been used for these purposes, These latter expenditures also 
include the need for rehabilitation of public i APP ORCT AA bier: as roads, 
bridges, etc,, long deferred because of wartime scarcity of man power and 
materials, In addition there is the problem of meeting the need for new and 
expanded facilities which raises the question of financing from a borrowing 
program or attempting to establish and maintain a pay-as ~youngo basis for 
financing these needs, 


If the pattern of the economic cycle repeats, as it has done in 
the past, there will come a period of readjustment from.what now appears to 

be inflationary and artificial prices, We cannot foretell with certainty the 
incidencé, intensity nor duration of such a period, but it appears almost 
certain that it will occur, As a consequence, we have been telling our cities 
to accomplish only those improvements which are essential now, and to defer until 
a later time those improvements which are desirable but not essential, This 
advice is. founded on two reasons: first, with lower: prices of labor and ma- 
terial, cities will get more for each dollar spent than at the present time; 
second, when such a roadjustment comes there will probably be an unemployment 
and welfare problem to combat and these desirable improvements will help to 
PTE ASS emp 10 aee when this need may be greater than it is today", 


; After the contol or ‘ies remarks, Tiaaiieket oi Phillipps presen= 
ted Mr, Lactance Roberge iwith.the M,F,0.A, emblem in recognition of the. 
latter's activities for the progress. of the provincial association, 


Il était près dé midi quand Mi, Lactance Roberge, aprés avoir re- 
mercié les orateurs, ajourna la séance en invitant les invités et les: délégués 
à se rendre au kiosque de la fanfare, sur la terrasse Dufferin, afinide se 
faire photographier en groupe, Cette ER cographie fut reprodui te dans les 
journaux ide Québec, 


DEUXIEME SEANCES 


La salle Ja cques-Cartior « était remplie REA à 2hrs 30, abus 

la deuxième séance du congrès, sous la présidence de M, Roger For HE tré 
sorier de la Ville de Victoriaville, Le conférencier invité était Me Charles 
de L, Ifignault, C.R., Président de la Commission municipale de Guébec. le 
Mignault avait choisi un sujet de très grande actualité pour les trésoriers 
municipaux avec la nouvelle loi pour assurer le progrès de l'éducation, adop- 
ahve lors de la dernière session du Parlennt provincial, Le conferencier énu- 

éra les avantages que. compor'te cette loi de méme que les obligations que 
contractent les corporations scolaires qui s'en prevalent, 


CONT RRND DE Me CHARLES DE L. MIGNAULT, C.R., 
RESIDENT DE LA COMMISSION MUNICIPALE DE QUEBEC 


A 


"Répondant à l'aimable invitation.de votre président, monsieur 
lactance Roberge, il me fait plaisir de venir vous expliquer la Loi pour 
assurer le progrès de l'éducation (10 George VI, chapitre 21) telle qu'amen- 
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dée par le statut 11 Geo. VI, chapitres 32 et 54, adopté à la dernière ses- 
sion de la Legislature. 


Cette loi a une triple portée, Tout d'abord, elle assure à l'édu- 
cation un revenu supplémentaire par la création du Fonds d'Education qui est 
alimenté: 


l,- par le Trésor de la Province qui y verse la moitié du montant 
percu par la taxe de vente provinciale: 


2,- par une souscription de $2,800,000 versée annuellement par 
l'Hydro-Québec; 


5, par des contributions payées: 


a) par les détenteurs de forces ‘hydrauliques en la province, 
exception faite pour les corporations municipales, les coo- 
/ pératives d'électricité et tout organisme agissant comme 
arent de la Couronne qui opèrent un service hydro-électri-~ 
que 5. 


b) par tout détenteur de concessions forestiéres situées dans 
la province et escape propriétaire de territoires boisés dans 
la province, sauf les colons et les cultivateurs; 


c) par toute compagnie faisant dans la province le raffinage 
du pétrole; et 


d) par toute compagnie possédant, explôitant ou utilisant dans 
si province un réseau télénhonique et dont le capital versé 
xcôde un million de dollars (articles 5 et 5a,). 


Le fonds d'éducation doit tout d'abord servir à l'amortissement ou 
paiement des emprunts contracté s par les corporations scolaires avant le 17 
avril 1946, Le re esidu, aprés déduction du montant requis pour le Serve de 
la dette, est mis à la naine de du Lieutenant-gouverneur en conseil "pour 
aider les commissions scolaires et collaborer avec elles à la formation de 
techniciens et de spécialistes dans les diverses branches de l'enseignement, 
à la construction d'écoles et à toutes mesures propres à assurer l'avance- 
ment de l'éducation" (articles 11 et 24), 


Une corporation scolaire pout bénéficier de cette loi par suite 
d'une réorganisation financière lorsque : 


1,- elle a été déclarée en défaut par la Commission municipale de 
Québec (article 6) ou | 


lorsque, par résolution de ses commissaires, elle a déclaré 
vouloir se prévaloir de la loi et se soumttre à ses disposi- 
tions (article 22), 


Dans le premier cas, la décision de la Commission municipale de 
Québec prend effet à la date fixée par le Lieutenant-gouverneur en conseil; 


dans le second cas, lorsqu'une copie certifiée de la résolution des commis- 
saires a été reçue par le Commission municipale de Québec, à son bureau à 
Québec, 


À compter de cette date, la Commission municipale de Québec est 
saisie des dettes par emprunts contractés avant le 17 avril 1946, quant au 
montant encore dû à la date fixée par le Lieuvenant-pouverneur en conseil, 
ou à la date de la réception de la résolution par la Commission municipale 
de Québec, Celle-ci est aussi saisie de toutes les réserves cui sont au fonds 
dtamortissement de ces commissions scolaires qui se prévalent de la loi ou 
qui sont déclarées en défaut, 


Les obligations des commissions scolaires en défaut ou qui ont 
déclaré vouloir se prévaloir de la loi, qui sont détenues par ces fonds d'a- 
mortissement, sont alors annulées par la Commission municipale de Québec; 
les autres titres mobiliers sont liquidés avec l'assentiment du Lieutenant 
“gouverneur en conseil et le produit ainsi que les argents détenus par ces 

fonds d'amortissement sont versés au fonds d'éducation, 

Aussitôt que faire se peut, et ceci est le deuxiême but de la loi, 
la Commission municipale de Québec doit faire une réorganisation de ces dettes 
~ en échangeant les anciens titres pour des obligations de la Commission muni 
cipale de Québec, garanties par la Province de Québec, ét portant un intérét 
qui ne doit pas excéder. 535% Ces nouvelles obligations doivent étre payées 
en dedans de trente ans, La Commission peut aussi, si elle le juge à propos, 
payer immédiatement les anciennes dettes, 


Il va sans dire que la Commission municipale de Québec ne pourra 
pas payer ina S eene oul les anciennes dettes sujettes a une réorgani- 
sation financière et, nécessairement, la grande majorité des anciens titres 
seront échangés pour - des nouvelles obligations émises comme je viens de vous 
le dire, Dans son plan de réorganisation, la Commission municipale de Québec 
s'efforce de traiter tout le monde de la façon la plus équitable possible, 


| puis CRE est le Seated Sass but de, eo yi lorsqu? une commission 
scolaire s'est prévalue de la loi elle ne peut plus: aug nter ses taxes} ni 
contracter ou renouveler des emprunts UE prendre dès engagements qui compor- 
tent des emprunts sans l'autori Du ons de La Commission municipale de Québec, 


’ 
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Cette autorise: tion était déjà requise pour contracter ou renouvee 
ler des emprunts en vertu de la Loi de la Commission municipale de Québec 
adoptée en 1932, De plus, cette commission scolaire doit, au début de chaque 
exercice financier, préparer son budget et le soumettre pour approbation à 
la Commission municipale de Québec, Le budget est sans effet tant qu'il n'a 
. pas été autorisé et les membres et officiers de la commission scolaire sont 
personnellement responsables pour les dépenses et les paiements faits avant 
d'avoir obtenu l'autorisation de la Commission municipale de Québec, 


Enfin, la commission scolaire est tenue d'imposer, prélever et per~ 
cevoir les cotisations nécessaires pour faire face à ses dépenses, 


Cette loi peut, à première vue, paraître trés draconnienne, Mais 
ne perdons point de vue les facteurs suivants en appréciant cette législation, 


Notre loi d'instruction publique, qui est déjà très ancienne, fut 
adoptée pour pourvoir à l'ensoignement primaire=élémentaire, savoir de la 
première à la septième année inclusivement, Pour cette fin, on donna la taxe 
foncière comme unique source de revenu des commissions scolaires, sauf 48 
contributions mensuelles qui ne rapportaient que bien peu, 


Par la suite, on ajouta le cours primaire-complémentaire, soit 
les huitiéme et neuvième annéess mais aucune source de revenu ne fut accor- 
dee pour défrayer cette dépense additionnelle, Plus tard, on ajouta les clas- 
ses supérieures, augmentant les dépenses sans améliorer les revenus, 


Enfin est venu l'enseignement obligatoire gratuit et la gratuité 
des manuels, 


Durant cette évolution, les dépenses furent augmentées du fait de 
l'augmentation des salaires du personnel enseignant ainsi que du coût de la 
construction et de l'administration, | 


Il n'y a done rien de surprenant que les corporations scolaires, 
se voyant forcées, pour la grande majorité, de recourir aux emprunts pour 
rencontrer des déboursés toujours plus considérables, furent acculées à une 
situation financière très précaire, pour ne pas dire py Spee Le mal s'ag- 
gravait d'année en année et quelque grand moyen dut être employé pour sauver 
la situation. . Ji 


Il ne pouvait étre question de hausser indéfiniment les taxes 
foncières, déjà très lourdes pour les petits propriétaires, On eut donc re- 
cours à la création du Fonds d'Education alimenté par nos ressources natu- 
relles, En même ten ps, On imposa aux créanciers qui dans le passé avaient 
joui d'un rendement très alléchant sur leurs placements de ramener les con- 
ditions de leurs prêts aux conditions actuelles du marché de l'argent; et, 


comme compensation du sacrifice qu'on exige d'eux, on leur donne un titre 
de beaucoup supérieur dans une obligation sarontie par la Province, 


La plupart des commissions scolaires, n'eut été la générosité bé- 
névole du gouvernement prxineiAis se seraient vues acculer à un défaut iné- 
es, entraînant des pertes trés considérables pour les préteurs, Aujour- 
d'hui, on leur donne. l'assurance légale qu'ils ne perdront rien en leur re- 
mettant une obligation de Ja Goris sion municipale de Québec garantie par la 
Province, 


Messieurs, je n'ai aucun doute que vous avez tous hate de savoir 
sur.quelle base se fera la réorganisation de ces dettes, Je ne puis évidem- 
ment, à ce stage=ci, vous donner tous les détails de notre projet; je puis 
cependant vous révéler que l'échange sera daté du ler décembre 1947, date à 
Pe Shes les anciens emprunts cesseront de porter intérét et où ils seront 

Apec pour de nouvelles obligations émises à trois taux différents, soit 
2 - 37 ot 32%, payables en série sur un terme n'excédant pas 50 ans, 


= LE = 


Je puis vous affirmer que si les conditions actuelles du marché 
continuent - et je n'ai aucun doute que le marche de l'argent ne changera 
pas substantiellement pour quelques mois à venir - tous ceux qui recevront 
les nouvelles obligations pourront, s'ils veulent les vendre, réaliser une 
prime alléchante, ce qui compensera en partie la réduction des.taux d'inte- 
rét, | oS 


Pour cette raison, je conseille à tous les détenteurs dfobliga- 
tions émises pour les commissions scolaires de la province de 108 garder en 
portefeuille jusqu'à ce que l'échange soit fait, 


Nous nous sommes efforcés, dans la srépbr chon du plan, dé. trai- 
ter tout le monde sur une base proportionnellement équitables:et, tenant 
compte des cadres fixés par le statut, nous nous sommes efforcés d'étre aussi 
généreux que possible mais ne favorisant aucun groupe au détriment des au- 
tres, ms 


Je regrette, messieurs, que je ne puisse satisfaire davantage 
‘votre curiosité bien justifiées mais, dans un avenir qui n'est pas. vrès © 
lointain, nous pourrons vous en dire davantage, SO 


En terminant, messieurs, il me fait plaisir d'attirer votre atten- 
ao sur l'excellente réputation dont jouissent dans le monde financier nos. 
valeurs provinciales, municipales et scolaires, Il vous incombe done de maïn- 
- tehir, même d'augmenter si possible, cette excellente réputation en amélio- 
rant la situation financière des corps publies que vous représentez, 


Actuel lement, vu ltaffluence de l'argent, certains sont enclins 
à se laisser emporter par l'enthousiasme, The st! 4 trés important dtuser de 
es prévoyance, vous rappelant qu'anrès le beau temps vient l'orage. 
Nous subirons sans aucun doute, dans un avenir plus ou soins rapproché, une 
dépréssion qui affectera sérieusement l'embauchage et, alors, les corps. pu 
blics seront heureux de jouir d'un crédit financier qui leur permettra. de‘ 
réaliser des travaux publics qui, tout en servant leurs contribuables, bation 
neront du travail à ceux qui en auront besoin", | 


f 


La discussion générale qui suivit la conférence de Me 1 ce fut 
on en peut plus intéressahte, La plupart des questions posées se rapportaient 
au, sujet que venait de traiter le président de la Commission municipale. Ce- 
pendant, plusieurs autrés questions d'un égal intérét furent aussi soulevées 
et trouvèrent une répônse appropriée, La. discussion fut extrémement instruc- 
tive pour tous les congressistes, comme l'avait été la conférerice qu! er ve~ 
naient d'écouter, 


TL ressort de cette discussion qu’ au nombre des moyens d'eccroî- 
tre les revénus des municipalités, la revision du système d'évaluation dela 
propriété est À l'ordre du jour, Il y a beaucoup à redire sur le système pré- 
sentement en usage pour fixer l'évaluation des propriétés, Ms lMignault a dé- 
plore ces lacunes en termes énergiques, comme on le verra plus loin. 


A un délégué qui lui demandait si la Commission municipale de Qué- 
bec pouvait obliger un détenteur d'obligations d'une corporation scolaire 
dont la dette a été assumée par la Province en vertu de la Ini pour assurer 
le progrès de l'éducation à remettre ses titres pour échange, Me Mignault 
répondit comme suits 


« 


à 


"Ta loi prend effet à la date fixée par le Lieutenant-gouverneur 
en conseil quand la commission scolaire a été déclarée on défaut par la Com- 
mission municipale de Québec, ou à la date de la réception, au bureau de la 
Commission municipale, à Québec, d'une résolution des commissaires déclarant 
que la commission scolaire désire se prévaloir de la loi et se soumettre à 
ses dispositions, Lorsque la commission scolaire demande à bénéficier de la 
nouvelle loi en vertu de l'article 22 de ladite loi, A compter de l'une ou 
l'autre de ces dates, la Commission municipale de Québec est saisie des dettes 
de ladite commission scolaire provenant d'emprunts contractés avant le 17 
avril 1946, Elle est aussi saisie de toutes les réserves qui se trouvent aux 
fonds dtamortissoment des coimissions scolaires qui se prévalent de la loi 
ou qui sont déclarées en défaut, Les obligations des commissions scolaires, 
en question, détenues par ces fonds d'amortissement, sont alors annulées par 
la Commission municipale et olles cessent de porter intérêt, 


"Si le détenteur d'obligations scolaires réorganisées en vertu de 
la nouvelle loi ne veut pas remettre ses titres pour l'échange lorsqu'il en 
sera avisé, il n'obtiendra aucun intérét sur ces Wik ET De plus, il n'a 
aucun recours et il doit accepter ce qu'on lui donne" 


Me Mignault souligna qu'à date, 642 comnissions scolaires, repré- 
sentant 97% de la dette scolaire totale de la province, se sont prévalues de 
la Loi pour assurer le progrès de l'éducation, 


La nouvelle loi", déclara le président de la Commission munici- 
pale, “peut paraître draconienne, lis je puis affirmer qu'il n'y a pas ac- 
tusllement, dans la province, nlus de dix commissions scolaires en mesure 
de faire face à leurs obligations financières sans l'aide financière du gou- 
vernement provincial." 


"A quelle date se fera l'ajustement?" demanda un congressiste, 


"A moins de difficultés imprévues, le remboursement se fera vers 
la premier décembre 1947", répondit le iismault, 


MEst-ce que lés corporations scolaires continueront de retenir les 
octrois payés par le gouvernement pour leur permettre de LEE leur budget 
en 1946-47 même après que le gouvernement leur aura remboursé les montants 
payés pour le service de leurs dettes après le 17 avril 19462" demanda un 
congressiste, | 


Me Mienault répondit que la Commission municipale ferait un ajus- 
tement entre les octrois reçus par les corporations pour boucler leur budget 
et le montant devant être remboursé par le couvernement à ces corporations 
pour le service de leur dette après le 17 avril 1946, 


Un délégué voulut aussi savoir si la Commission municipale de Qué- 
bec avait une formule spéciale pour la préparation du budget à mettre à la 
disposition des municipalités, 


oi Sea 


"Ta Commission", a dit Me Mignault, "a préparé une formule spé- 
ciale contenant des explications appropriées à ce sujet, Cette formule ai- 
dera les secrétaires-trésoriers dans la préparation du budget, Lorsque vous 
préparez votre budget, aidez vos commissaires et facilitez-nous notre tâche 
en nous donnant toutes les explications possibles", d'ajouter Me Migmault, 


"Que prévoit-on en ce qui concerne les octrois pour Rain 
demanda tin délégué, 


"Tl faut respecter les principes", répondit M. Mignault, "Le prin- 
cipe général dont il faut tenir compte ici est que le père de famille doit 
voir à l'éducation de ses enfants et le citoyen doit aider ses concitoyens 
à s'instruire, Les commissions scolaires doivent done se préoccuper de four- 
ir des locaux appropriés. Certaines He n'ont pas les fonds néces- 
saires pour ce faire, Ctest le but des’ octroïs de compenser. la carence des ree 
venus de ces corporations, Les octrois hain versés et basés sur la CAPE 
cité.de paiement et l'effort volontaire de la communauté. 


"La capacité de payer provient de la taxation, Quand la taxe este 
elle trop Glevée? OU finit la capacité de payer™ voulut savoir, un délégué, 


"Tl est:assez difficile", rép ondit alors. le prosident de la Com- 
mission municipale, l'de fixer une a +e générale à la capacité de payer des 
corporations, Et ici l'évaluation entre en ligne de compte, La facon dont on 

répare les rôles d'évaluation est une injustice criante dont les municipa- 
L È 


lités doivent souffrir, 


La loi dit que la valeur réelle doit étre portée au rôle, Cela 
-est excessivement important, Dans certains cas, les estimateurs ne portent 

au rôle d'évaluation que 30%, 40% ou 50% de la valeur réelle de l'immeuble, 
C'est ld un régime intolérable qui préte à bien des abus et comporte une. 
foule. dtinconvénients, Il est nécessaire que les estimateurs comprennent bien 
qu'il faut inscrire au rôle la valeur réelle de la prit 


"Un rôle avé étre lu tion bien fait ane à améliorer et à main- 
tenir À un haut niveau le crédit de la corporation, Et le contribuable, quand 
il voudra emprunter, sera en mesure de fournir une meilleure garantie immobi- 
liére, Il y a bien d'autres avantages à évaluer d'après la valeur réelle, 


"Dtautre part, la loi “impose au conseil de conté, dans le cas des 
corporations rurales, le devoir de niveler les évaluations PO les amener à 
une base proportionnelle dans les différentes nd ee yt 


"Que penser des primes de traitement?" voulut savoir un congres- 
siste. | 


"Tl faut essayer de modifier la base des primes de traitement", 
épondit Me igault, | 


"Ie fait de porter au rôle la valeur réelle de la propriété ne 


contribuera-t-il pas à accroître les droits de succession à payer au gouver= 


nement, à la mort du contribuable?" stenquit un autre délégué, 


A cette question, Me Mignault répondit qu'il est toujours diffi- 
cile de faire accepter par les estimateurs du Bureau du Revenu = il a pu 
faire cette constatation dans la pratique de sa profession - l'évaluation 
inscrite au rôle de la rmnicipalité. Quand il s'agit d'établir les droits 
à prélever sur une succession, 1'évaluation municipale est presque ‘Loujours 
haussée par le Bureau du Revenu, 


"Ne croyez-vous pas que le fait de hausser l'évaluation imnicipa- 
le augmentera la contribution des municipalités pour le maintien des unités 
sanitaires?", demanda un délégué, 


La contri tr exigée à cette fin des corporations : municipales 
est tellement minime qu'on ne peut s'y arréter quand on considère les incon- 
vénients d'un rôle mal fait", dit Me Mignault, 


MCtest d'ailleurs une question d'équité sociale que de bien pré 
parer le rôle d'évaluation," 


Avez-vous un conseil pratique à nous donner pour l'uniformisa- 
tion de la base d'évaluation?" demanda à brûle-pourpoint un délégué, 


"Tl faut avoir des estimatours compétents", déclara le président 
de la Commission municipale, "Les corporations municipales doivent choisir 
leurs évaluateurs avec soin, Quand l'évaluation est fixées, il est du devoir 
du conseil de soutenir les estimateurs, Il serait préférable que les munici- 
palités ignorent les plaintes qui peuvent être None par certains contri- 
buables, quand le rôle a été fait par des estimateurs compétents et conscien- 
cieux, 


"Nous étudions depuis quelque temps, et c'est là une idée chère 
à Me Emile Morin, sous-ministre des Affaires municipales, le projet de for- 
mer un conseil technique dont la tâche serait d'aider et de conseiller les 
estimateurs municipaux dans la préparation de leur rôle", Me Mignault pria 
alors M, Morin d'expliquer le projet. | 


"Tl s'agit", déclara Me Emile Morin, "d'établir un système simple, 
uniforme pour évaluer la propriété privée, Puis-je vous suggérer de vous ré- 
unir avec votre maire et les trois estimateurs de votre ville afin d'étudier 
pendant une soirée la question du rôle d'évaluation, 


"on attendant la formation d'un bureau de techniciens, nous som-- 
mes prêts à nous rendre dans vos villes pour expliquer le projet et essayer 
de gagner l'adhésion de vos maires et de vos estimateurs au système que nous 
-voulons établir, La formule que nous leur BEOposeT QUE est si simple qu'ils 
ne devraient pas s'objecter à son application" 


"Tes coopératives agricoles peuvent-elles Être exemptées de da 
taxe foncière?" demanda quelqu'un, 


Aucune loi", répondit le Morin, ' In'exempte les coopératives agri- 
coles de la taxe foncière sur les immeubles qu'elles détiennent. En pratique, 
je sais qu'il est d'usage, dans les campagnes, d'exempter les coopératives. 
Cependant, cette pratique est illésale, Le Code Municipal n'exempte que de 
la taxe d'affaires, 
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"Tl n'y a pas d'entente possible sur une question de taxation, 
Dtaprés la Loi des Cités et Villes et le Code Municipal, tout ce qui est 
immeuble est ican à moins d'être spécifiquement exempté et une coopérati- 
ve ne l'est pas" 


Un délégué posa une autre question: "Quelle partie de la machine- 
rie d'une industrie est taxable?" 


"Ctest une chose très difficile à déterminer", répondit Me Emile 
Morin, “Le progrès moderne pose le problème. Aujourd'hui, il faut compter 
avec la mobilité de la machinerie, Vous pouvez vous trouver en face d'une 
machine très grosse, Tout à côté, vous verrez une autre machine peut-étre 
doux fois plus petite mais qui produire trois fois plus et pourra étre de~ 
placée facilerent, le problème n'est pas mince. 


| "D'après la loi, toute la machinerie lourde qui sért à la produc- 
tion et est attachée à demeure’ au plancher est taxable, Mais, dans l'évalua- 
tion de la mochinerie, il faut considérer la dépréciation et l'obsolescence. 
Règle générale, les industries accepteront toujours une évaluation raisonna- 
bis," 


"De quelle manière doit-on évaluer un aqueduc qui appartient à 
une autre municipalité?" stenquit un autre, 


"Ie Code Municipal ne permet d'évaluer que la valeur des tuyaux", 
fe Morin, | 


Un congressiste demanda ensuite si des contribuables Pots 
forcer la municipalité à ouvrir de nouvelles rues, 


À cette RME le sous-ministre des Affaires municipales ré- 
oise que le conseil n'est jamais force d'ouvrir de nouvelles rues, Clest 
À lui de décider, tout comme lorsqu'il s'agit de l'extension de 1''aqueduc. 


"La municipalité est-elle obligée d'élargir ou d'ouvrir ‘une rue 
quand un contribuable lui fait don d'un terrain dans le but de faire élargir 
ou d'ouvrir la rue?" demanda-t-on, ur 


Mncore une fois", déclara lie Morin, "le conseil n'est pas oblige 
d'ouvrir une nouvelle rue, et, dans ce cas, la municipalité deviendra proprié- 
taire du terrain donné jar le contribuable cuand le conseil aura décidé d'ou- 
vrir la rue et d'utiliser le terrain a cette fin” 


Quelqu'un exprima ensuite l'avis que les comités d'arbitrage for- 
més pour étudier les demandes dtaugnentations de salaire ne tiennent pas comp- 
te, bien souvent, de la capacité de payer de la corporation, quand ils ren- 
dente leur décision, 


A cela, Me Mignault répondit que, en vertu d'une loi passée à la 
derniére session de la Lés Site la gt de l'arbitrage a été amendée de 
façon à oblicer les comités d? arbitrage à tenir compte de la situation finan- 
cièré du corps municipal ou scolaire nie té à payer selon Ja sentence arbi= 
trale, "le comité d'arbitrare est-obligé de tenir compte de la capacité de 
payer du po public’, a dit M. Mignault, "Par ailleurs; qand la ‘sentence 
arbitrale est rondue, l'une ou l'autre partie a droit d'en appeler,” 
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Un délégué demanda alors sur quoi il faut se baser pour établir 
la capacite de payer de la municipalité, 


Comme je l'ai expliqué il y a quelques minutes, il faut envisa- 
ger le problème sous tous ses angles et considérer la solvabilité actuelle 
et future de la corporation", dit lle Mignault, 


"Quelle est la procédure à suivre pour contracter un emprunt 
temporaire dans le but d'effectuer des réparations urgentes, comme dans le 
cas de bris de tuyaux, par exemple?" demanda un délégué, "La loi dit qu'il 
faut, au préalable, obtenir l'autorisation de la Commission municipale de 
Québec, Et on devra peut-être attendre nlusieurs semaines avant d'obtenir 
cette autorisation, Serait-il opportun de permettre la création d'une ré- 
serve afin dy prendre, au besoin, les fonds nécessaires pour exécuter ces 
travaux urgents?" 


M, Mgnault répondit à cette question en disant qu ral existe 
plusieurs moyens de faire face à de telles situations, "S'il starit dtune 
réparation vraiment urgente", a-t-il dit, "l'autorisation de la Commission 
municipale sera accordée le plus iy dégné possible, aprés une période de 
deux ou de trois jours, Dans quelques cas exceptionnels, l'autorisation sera 
donnée immédiatement, En l'occurrence, la Canina ion municipale avisera la 
banque, avant même d'avoir recu du conseil sa demande d'autorisation, que 
l'emprunt est approuvé par la Commission municipale et la ak cae inn pour — 
ra faire tout de suite les réparations qui ne souffrent aucun délai" 


"Nous sommes à étudier", ajouta Me Mignault, "un amendement à la 
loi de façon à pouvoir créer un fonds de réserve par lequel les municipalités 
pourront emprunter, avec l'autorisation de la Commission municipale, pour 
faire exécuter des travaux urgents", 


"Pourrait-on", demanda un congressiste, "faire bénéficier les 
municipalités d'une loi analogue à celle passée pour assurer le progrès de 
l'éducation?" 


M, Mignault répondit: "les corporations nish beens ntavaient 
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qu'une seule source de revenus: la taxe foncière, Dans le cas des municipa- 
lités, ctest tout à fait ai Rosia Les sources de revenus des corporations 
municipales sont nombreuses et variées, Il devrait donc être relativement 
facile à celles-ci d'équilibrer leur budget et de faire face à leurs obli- 
gations financières, 


D'autre part", ajouta la pré esident de la Cormission municipale, 
"les corporations municipales ne peuvent bénéficier d'une conversion forcée 
car, si on permettait cela, c'est tout es crédit de la Province qui en se- 
reit affecté," 


Il passait cing heures quand cette séance bien remplie fut ajour- 
née, L'honorable Bona Dussault, ministre des Affaires municipales, délais- 
sant temporairement ses PR occupations, avait tenu à assister à 
toute la séance, Ie ministre stintéressa vivement à la discussion, 
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Vers quatre heures, les épouses des délégués avaient été invi- 
tées à prendre part à une réception offerte par le linistère des Affaires 
municipales, au Salon Bleu du Château Frontenac, Cette récoption était sous 
la présidence de madame Bona Dussault, épouse du ministre des Affaires mu- 
nicipales, 


BANQUET ANNUEL DE L'ASSOCTATION 


Plus de trois cents personnes, soit tous les délégués et les in- 
vités, plusieurs accompamés de leur épouse, se trouvaient réunies dans Ja 
spacieuse salle Riverview quand, à 7 heures, debuta le banquet annuel sous 
la présidence de M. Lactance Roberge, C.A, C'était une autre brillanté ma- 
nifestation qui permettait à tous de se détendre quelque peu et de frater- 


li 


iser dans une ambiance gaie et reposante, 


Me Louis-A, Lapointe, C.R., Directeur des services de la Cité 
de Montréal, le conférencier invité, se trouvait 4 la droite de M, Lactance 
Roberge. Avaient aussi pris place à la table d'honneur: Me Emile Morin, C.R., 
Sous-ministre des Affaires municipales, représentant l'honorable Bona Dus- 
sault, Ministre des Affaires municipales, M, Alfred Filion, Membre du Comite 
exécutif de la Cité de Montréal; Me Charles de L, Mignault, C.R,, Président 
de la Commission municipale de Québec; Me C.-L, Beazley, C.R., Sous-ministre 
des Affaires municipales de la Nouvelle-Ucosse et vice-président de la 
M,F,0.A,: Me Honoré Parent, C.R., Directeur général du Trust Général du 
Canada; le Lieut-Col, Miner By Phillipps, Administrateur délégué de la 
M.F,.0.A,: My, C,-R. Fontaine, C,A,, Trésorier et Directeur des serviees de 
-la Cité de Québec; M, R.-F. Quinn, Membre du Comité exécutif de la Cité de 
Montréal; M Poul-Æ, Lambert, Membre de la Commission municipale de Québec; 
M, Edward Wilson, Maire de Vopeuns M, U.-J. Harrington, Commins aire adjoint 
des Affaires municipales de la toute eos. M, Sdmond Hamelin, Membre 
du Comité exécutif de la Cité de Montréal; I. M.-J, Rutledge, Géerant de da 
Cité de St-Lamberts; M J.-R. French, Gérant de la Cité de Verdun, M. Rodolphe 
Dubuc,mombre du conseil dc la villc de Montréal;M.L.-Jim Ferric, Trésoricr de 
ja ville de Mimico, Ont,, et Directeur canadien de la. M.F,0O,A.3; M J,-Al- 
bert Towner, C,A, Directeur général de la Banque d'Economie ; M, Ag-desO, 
Bergeron, Président de l'Association provinciale des Secrétaires de Munici- 
palité; M Alfred-F, Larose, Président général de la Commission des écoles 
catholiques de la Cité de Montréal M, We-S, Green, dc chevin de Westmount, 


CAUSERITE DE ME LOUIS-A. LAPOINTE, C.R., 


‘DIRECTEUR DES ES 51 SERVICES DE LA CLT (DE E MON [IREAL . 


Me Louis-A, Lapointe, C.R., directeur des services de la Cité 
de Montréal, le conférence Ler invité, avait intitulé sa causerie: "Le mot 
OE sue Cotber tl, Tl agrémenta sa eonténence de traits humoristiques et. 
d'observations qui firent ar ns fuser. les rires de tous les coins de 
la salle, lle Lapointe fut présenté et remercié par M Lactance Roberge. 
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"Dans l'histoire du Canada, la petite histoire, celle qu'on n'en- 
seigne pas dans les écoles, on vous raconte toutes sortes dtanecdotes qui 
vous convainquent qu'il existait,... en ce temps-là, une certaine rivalité 
entre Québec et Montréal; elle se dessinait clairement dans tous les domai- 
nes, politique, mondain, social et je dirais surtout féminin, 


Des forces occultes inventaient intrigue sur intrigue pour que 
l'une domine l'autre, ou la relégue dans l'ombre, C'était la lutte des ci- 
tés antiques; Rome, Carthage, Athènes, Alexandrie, etc, On y voyait presque 
la même stratégie, sauf qu'on n'en était pas encore rendu à imiter le cheval 
de Troie, Les salons littéraires,,,, et autres bourdonnaient d'activité 
fébrile,regorgeaient de jolies femmes dont le plumage et ,., le ramge fai- 
saient pâlir d'envie, tantôt l'un tantôt l'autre bout de la colonie, 


On staccusait de ceci, et même de cela, on se langait des invi- 
tations mielleuses par devant et se tendait en même temps des pièges par 
derrière, Trois-Rivières, elle, servait en silence de pivot à ces deux 
grands bruits: c'était la Suisse d'alors: par là passaient les intrigues, 
par là passaient les invitations, par là aussi passaient les jolies femmes 
et peut-être, à la faveur du silence y préparait-on même certains pièges, 


Me souvenant de tout ceci, jthésitait fortement lorsque votre 
président, monsieur Lactance Roberge, vint mtinviter à donner la causerie 
de ce soir: il est de Québec, comme vous le savez; ou, enfin, de Lévis c'est 
tout comme! De plus, notre ami commun, monsieur Emile Morin, aussi de Québec, 
appuya for tement la proposition de votre président et son amabilité ne parut 
teintée de mystérieux sous-entendu lorsqu'il.me dit, tout-bas, avec le sou- 
rire savoureux qu'on lui connaît, "vous savez, vous devez venir, ce sera 
excellent". Je cherchai une explication à cet "excellent" et, après réflex- 
ion, je me dis que notre savant sous-ministre devait, sans doute, déguster 
d'avance le délicieux diner que l'on vient de nous servirs m'armant alors 
du courage propre aux Montréalais, je dissipai les doutes qui onvahissaient 
mon coeurs: le cheval de Troie, pensai-je, il ast bien mort, et puis lfhis- 
toire du Canada, ... c'est le passé; tout le monde sait bien que des intri- 
ques, depuis la guerre, il n'y en a plus, que les femmes peuvent étre jolies 
sans pour cela servir de paravents à quelque machination, que Québec est ... 
la capitale de la province, que Montréal est ... la métropole du pays et, 
enfin que, Trois-Rivières, toujours silencieuse et impartiale, est restée 
l'endroit où il se décide tout de même ,., pas mal de choses, 


Alors me voilà et franchement jusqu'à présent, il ne m'est rien 
arrivé de désagréable, 


On répéte, surtout depuis quelques années, que le temps des grands 
discours est fini, qu'il faut maintenant de l'action! On aurait dû ajouter 
que le temps des petits discours était aussi écoulé et que le temps de toute 
parole inutile n'a jamais eu sa raison d'être, C'est assez facile d'aligner 
des mots ronflants, de les cadencer en phrases sonores, de les débiter élé- 
gamment ou agrémentant ici et là sa déclamation de citations d'auteurs répu- 
tés, de calembours et de ... galéjadess c'est assez facile, mis ce n'est 
pas très sérieux pour celui qui s'exhibe ainsi et c'est un peu triste pour 
ceux qui écoutent et qui partent, la plupart du temps, beaucoup plus remplis 
de mets excellents, que d'idées nouvelles, Ctest conme cette bonne vieille 


revenant toute émue de la messe de six heures et quinze, Bt puis, lui de- 
mende-t-on, un beau sermon? Oui, ah ouif un fameux de beau! De quoi Je curé 
a-t-il parlé? De quoi? Bien sais-tu ... il a oublié de le dire!!! 


Poe qui sty entendait, prétendait que la parole avait 
été donnée à l'homme pour déguiser sa pensée, Il faut, j'imagine, admettre 
un certain geno la ge et se préoccuper, comme disait Send que , non seulement 
de la vérité à dire, mais aussi de l'humeur de celui à qui on veut la feire 
entendre, Ce que l'on ne doit pas négliger c'est la précision dans l*expres- 
sion de sa pensée, afin que l'interprétation qu'on en donnera, en divers 
milieux, soit bien la véritable, rien que la veritable et pas autre chose 
que la véritable, Avec trois phrases, Talleyrand en avait assez pour faire 
pendre son homme, C'est peut-étre 1d, la raison qu'invoquent ceux qui se 
servent de phrase interminables, avec le dessein bien arréte de ne jamais 
se rendre à trois, si possible! Le désir de ne pas 6tre pendu haut eb court. 
est pour moi, le pourquoi de ce long préambule, Il n'est dtailleurs pas © 
cape | : 


En pensant au sujet à traiter, je me suis promené assez long 
temps dans le champ de mon imagination avant de mtarréter devant celui où 
plutôt, devrais-je dire, devant ceux qui, par leur parenté, me parurent 
les plus propices à former un tout homogéne me permettant d'émettre des 
idées claires, précises sur notre vie de fonctionnaires et, en l'occurren- 
ce, de fonctionnaires spécialistes de la finance, 


Tl fallait ensuite un titre: une causerio sans titre c'est” comme 
un corps sens tête ou une femme sans chapeau, Alors je cherche ... Voila! 
"Oui méne te monde?" ~ Oui! = Certains auteurs prétendent que c'est l'opi- 
nion, Mais enfin, l'opinion de: qui? T1 y en a qui disent que ctest la poe 
Tibique. Ia aussi on est loin de s'entendre sur la portée du terne: da 
for ces les femmes ,.. ah! il y a quelque chose là-dedans; l'amour, ¢a aussi 
c'est pas mal; l'argent, c'est bien commode ¢. a le Devoir, lui, dit gue 
ce sont les idées, - Comme vous le voyez, ctétait un titre trop vague, 


Tl m'en vint un autre à l'esprit. "De quoi doit-on se méler?” 
De ses affaires probablement; mais ses affaires selon que ça fait notre 
affaire ou non, ca peut étre les affaires des autres - alors, il ntya 
plus de fin, Je médite encore un instant et j'en arrive à choisir, défini- 
tivement cette fois, un homme célèbre et une parole historique qu'il a 
prononcées; j'écris donc: "Ie mot de Colbert", Quel est-il? Je ne vous le 
dirai pas tout de suite, Non pas, parce qu'il ressemble à celui de Cam- - 
brome, non, mais parce que je crains que certaines personnes s'écrient, 
en ehetet ae ant un des titres que j'ai écartés, "mais de quoi se méle-t-i1?" 
Je veux, encore une fois, les assurer, celles-lad, que je connais les limi- 
tes du territoire auquel je dois me borner et qu'aucune diatribe ne niftra, 
ce soir, ni de ma plume, Ml dé ma bouche, Ce territoire qui nous est réser- 
vé, à nous fonctionnaires, est d'ailleurs suffisamment accidenté, peuplé 
et, j'oserais dire, vierge, en certains coins, pour qu'il vaille. la peine 
qu'on ltexplore minutieusement avant d'aller braconner en des endroits ré- 
servés, 


Done Colbert: monsieur Jean-Baptiste Colbert, né le 29 août 
1619, à Reims, peut être considéré comme le père, ltaieul, le premier des 
ministres des finances, et par ricochet, des directeurs de finance ou des 


w Ole 


trésoriers, Celui qui le premier cependant porta le titre de directeur des 
finances vint plusieurs années plus tard et stappela, Jacques Necker, Il 

fut ainsi appelé directeur des finances, parce qu'il était protestant et ne 
pouvait étre ministre, Il finançait à grands coups d'emprunts, de loteries, 
de tirages ot autres méthodes semblables aujourd'hui disparues ... Mais pas- 
sons, j'ai choisi Colbert et non pas Necker, . 


Je ne devrais pas, toutefois, faire ainsi de la publicité à ce 
Colbert, car on dit que son père, Nicolas Colbert, avait dû quitter Reims 
pour “avoir donné un soufflet à un avocat, Vous voyez que, même dans ce 
temps-1a, les avocats etaient dangereux! Que ceci vous serve d'avertisse- 
ment pour le jour où vous aurez l'intention de vous attaquer à un membre du 
Barreau, Enfin, je laisse de côté ces affaires du passé ot je continue, 


D'après Gignoux, le biogranhe de Colbert que j'ai consulté, le 
cardinal liazarin n'aurait jamais prononcé, en s'adressant à Louis XIV, la 
phrase historique que tout le monde connaît: ‘Je vous dois tout, sire, mais 
je crois m'acquitter, en vous donnant Colbert", Non! il aurait tout simle- 
ment prié le roi de se servir de Colbert, ce dernier "étant fort fidèle", 
avait-il mentionné dans son testament, Clest là un compliment, je dirais 
même un titre de gloire,qui est tout à l'honneur de celui à qui il s'adresse, 
Cette recommandation, même de nos jours, devrait faire l'envie de tous, Je 
no. dis pas qu'elle suffirait, mais je crois que ceux qui la mériteraient 
entièrement posséderaient déjà la qualité fondamentale de ceux qui choisis- 
sent de servir sous la bannière parfois assez méprisée du fonctionnarisme. 
Je reviendrai sur ce point tantôt, 


Pour le moment, restons avec Colbert, Stil était fidèle et stil 
fut réellement grand, à certains autres points de vue, il ne peut, malheu- 
reusement, servir de modèle, Pour intéresser un instant les dames, je puis 
dire -qu'on raconte qu'il épousa Marie Charron qui lui apporta en dot qua- 
rante mille écus et .., une grande patience, Vous vous direz, sans douce, 
mesdames, que les hommes n'ont pas changé: il vous faut toujours étre bien 
patientes avec eux; ceux-ci, par contre, pourraient peut-être ajouter mali 
cieusement que les femmes, elles, ont bien changé: elles n'tapportent pas 
souvent de dot et ... jamais plus de patience. Quoi qu'il en soit, il n'était 
pas l'homme le plus gai du mondes qui peut l'être à manipuler éternellement 
l'argent ... des autress et, de plus, pas bien régulier pour l'heure des re- 
pas, car il travaillait "jusqu'à la nuit close", dit Gignouxs ce qui pis est, 
jusqu'à cette heure tardive, depuis 5 heures et demie du matin, le terrible 
ministre faisait treimbler de peur ses pauvres commis, Ce n'était pas encore 
le temps du temps et demi ni du temps double; on peut même dire que c'était 
ose tout le temps, | 


Cet homme sévére, qui transportait son bureau dons sa serviette, 
qui accumulait des dossiers sur tout et sur tous, n'eut pas d'amis et on 
ajoute même qu'il fut tellement détesté “qu'on dut l'enterrer la nuit", Cela 
ne veut pas dire cependant qu'on doive calculer la valeur d'un homme au nom- 
bre de landaus de fleurs qui le précèdent ni à la longueur de la procession 
qui le suit, le jour de son enterrement, Vous voyez, tout de même, ce qui 
menace les grands hommes dont le nom et les oeuvres passent à la postérité, 


Pour éviter lesort,.de Colbert, il ne faudrait pas,’ toyvetotay ar: 
que les directeurs de finance se rendent, par tous les moyens possibles, 
populaires et negligent ainsi leur premier devoir, c'est-à-dire celui de 
pressurer à fond le contribuable, 11 serait certes, fort intéressant de PAT 
ler longuement de la vie, vraiment extraordinaire, vécue par cet homme pas 
comme les autres, d'e LE Lt ce qu'on appelle le Colb ertisme et surtout. dee: 
fameuse “doctrine de l'ordre", de vous faire assister à l'enfantement du 
premier bon du trésor et de vous expliquer comment Colbert en arrivait à 
penser qu'il n'y avait dans le monde qu'une certaine quantité fixe de mis 
chessess mais je risquerais alors d'oublier et vous aussi, probablement 
"le mot de Colbert", Le voici: ce ministre osa, malgré tous les l'ouquets 
qui l'épiaient et voulaient sa perte, s'adresser au plus puissant, au: plus 
autocrate des monarques et lui dire, j'imagine avec les précautions gratois- 
res voulues et les courbettes d'usage "sire, permettez-moi de prendre la li- 
berté de vous dire que la dépense relative aux plaisirs et aux divortissoments 
de Votre Majesté doit passer en quatrième lieu et souffrir toute lal rratemer 
des retranchements et de l'économie nécessités par des dépenses plus impor! 
tantes pour la gloire de Votre lajesté", Le mot est un peu long mais, dans 
ce temps-là, on avait l'habitude de phraser facilement, 


Le Baron Louis eut le même courage, un siècle : lus tardy hors@mhil 
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déclara, sous la Restaur ot on "Haites-moi de la bonne vo olitious et je vous 
ferai de la bonne finance" | 


Tous deux survécurent à ces paroles ... mlheureuses,.lls avaient 
démontré le courage qu'il faut attendre de ceux qui sont "fort fidéleslh dans 
toute l'acception du mot, comme Mazarin avait dit de Colbert, et qui, de 
plus, possèdent le sens des responsabilités qu'on leur confie et. doivent, de 
par la nature des hautes fonctions.qu'ils oceupent, étre, a l'occasion, : ‘dass 
“hommes de bon conseil", à 


Ce n'est pas facile, peut-étre! j'ais c'est simple, c'est ce qui 


faut faire, Ca demande du jugement, de la volonté, du caractère quelquefois, 

et. tout bee et de. ia conscience orofossionne lle. Gelui qui aujourd'hui, 

comme au tre is Colbert, porte. le coal de fonctionnaire, à qui on lance 

parfois. L'in sulte de “pureauer rate", doit, par la valeur de ses qualités pen- 
4 


somelles, c contribuer à faire disparaître, à jamais, le sens péjoratif, pour 
ne pas dire davantare, que tous les pr et toutes les encyclopédies 
attachent aux mots qui desienent cette classe de la société, 


Vous voulez des exemoles, En voici: Bureaucratie (sans trop le 
laisser voir, on insiste sur la troisiéme syllabe) "Liinfluence plutôt abus : 
sive des chefs ct commis de bureaux dans une administration”, "Fonctionna-, 
risme: "Ce mot se prend a a en mauvaise Sader. pour “désir, soit 
l'abus du nombre des fonctionnaires, soi 
de gens à rechercher des ae plb ete EQ 


v 


Corme vous le voyez nous sommes pris de partout. Consolation: le 
temps a voulu que nous soyons devenus nécessaires! Clest vrai! Ceci ne doit 
pas être, cependant, une cause de satisfaction, mais bien plutot une raison 
de rendre cette nécessité plus plaisante et plus admissible. Imposons-nous 
et soyons nécessaires parce qu'on a besoin de nous et non parce cue l'on ne 
peut se passer de nous, 
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Au lieu d'être des “ronds de cuir" ou, comme disait une certaine 
dame de la haute, des "siéges de cuir" devenons des points de repère, des 
bouées j'oserais dire, sur lesquelles, ceux qui ont pour mission de diriger, 
peuvent sans orainte mettre le cap et voguer ainsi vers des eaux moins trou- 
bles, Les navigateurs de nos jours n'auront jamais trop de phares, d'étoiles 
polaires, de compas, de radars, pour les aider à traverser les tempêtes que 
la vie moderne fait sans cesse souffler devant leur bateau, C'est le cas de 
dire que nous sommes tous dans le même bateau, 


La part de responsabilité qui échoit aux hauts fonctionnaires, 
dans l'administration de la chose publique, n'est pas toujours bien définie: 
il arrive quelquefois qu'ils aient à choisir entre Charybde et Scylla; alors 
plutôt que de faire le choix, ils restent suspendus dans les limbes, ou, 

tel l'âne de Buridan, se laissent mourir de faim au milieu de cette alterna- 
tive, C'est pour cela qu'il faut une génération solide, bien préparée, bien 
instruite et aussi ,,, bien comprise, 


Je ne scandaliserai personne, j'espère, si j'affirme, comme je 
l'ai fait déjà à Montréal, qu'administrateurs et fonctionnaires sont des 
associés, La politique qui doit les gouverner est celle de la main dans la 
main, plutôt que celle des pieds sur: les pieds ... ou ailleurs, Les adminis- 
trateurs doivent exiger que leurs seconds soient des hommes de première for- 
ce et non des "seconds" comme on dit en terme de magasin pour indiquer une 
marchandise manquée et dont on se débarrasse à prix réduit, Pour étre classé 
"A" 41 faut passer par bien des stages et bien des moules qui imprégnent 
souplesse et fermeté, compréhension et courage, 


On absorbe, ordinairement assez facilement, la souplesse et la 

compréhension: c'est l'élément asréable, sucré, Le mélange parfait se com- 

tout de mér 31 aut 616 + désarréable eae idulés test 
pose tout de même d'un autre element désagréable, aigre, acidules c'es 
celui de la fermeté e &t du covrage: on se l'assimile assez mal et surtout 
on le fait admettre moins aisément. Cependant, les deux elements sont es- 
sentiels: le chéne et le roseau, tantôt l'un, tantôt l'autre ,,, au bon 
moment, 


ey 
an 


Pour celui qui stoccune de finance, comme le faisait Colbert, il 
faut que sa compréhension lui fasse admettre la nécessité d'une dépense, 
même si les sommes en jeu sont représentées par un chiffre astronomique et 
il faut, en même temps, que sa fermté lui dicte les paroles à dire avant 
que tous les contribuables ne comarent le trésor public à un tonneau des 


Danaïdes, 
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Franc Nohain nous fait lire le paragraphe suivant sur le sujet: 


"Io trésor de la cité nous donne une impression de gouf- 
‘fre: nous nous tenons devant le guichet du percepteur 
"comme dans ces anciens châteaux-forts où il y avait des 
“oubliettes et où le guide, pour que nous en mesurions. 
"la profondeur, nous invite à enflammer une feuille de pa- 
"pier, à la préciviter et à en suivre des yeux, dans sa 
chute, la trace lumineuse", 


Le danger, c'est qu'il paraît qu'on finit par s'imnuniser contre 
le vertige, surtout quand on trouve plus facile d'avoir de la souplesse que 
de la Pomme tés à ce propos, puis-je vous citer cette parole célèbre d'un 
bon vieux citoyen qui ne passa pas à la postérité: on lui disait de prendre 
garde de tomber: il était sur le toit d'un de ses immeubles et regardait en 


bas. "Comment voulez-vous que j'aie le vertise, disait-il, je ne vois pas 
jusqu'en bas," 


Eh bien} Il-faut voir, ét avertir quand le danger s*avanceuim 
faut même sonner le tocsin ou, ce qui revient au même, accrocher le grelov, 
On est en droit d'attendre de nous, fonctionnaires, la clairvoyance et de 
signal avertisseur au moment opportun, 


Ca vous surprendra peut-étre, mais on peut l'exiger en certains, 
cas, Une loi que je connais bien. le déclare formellement, Je tire de là Ja 
conclusion logique, il me semble, que ceux qui peuvent exiger une telle fer= 
meté, un tel courage sont en méme temps obligés de une pas ston surprendre, 
ni de s'en étonner, ni surtout de s'en offusquer, C'est leur facon de mani- 
fester de la compréhension et de faciliter la tâche à ceux-là qui ne la 
trouvent pas toujours facile, C'est aussi pour ces derniers une autre Palgon 
de ne pas hésiter à accomplir un devoir qu'on est en droit d'attendre d'eux. 


Vous prenez un taxi au Château pour vous rendre à l'hôtel Cla- 
rendon, Vous êtes un étranger évidemment, vous venez de loin, de ,.. Montréal 
par exemple, Auriez-vous le :droit d'en vouloit au chauffeur de ce. taxi, de 
vous dire poliment:"Sire, que ne a ps “vous cette courte distance?" Préfé- 
reriez-yous cet autre chauffeur qui, par pure paresse, parce qu'il a 2¥iaor 
tude de toujours faire ce qu'on Ini dit ou à cause d'un secret désir qu'il 
a d'empocher vos dollars, vous descendrait d'abord dans la rue Sous-le=Cap, 
pour allèr ensuite vous faire faire le tour de l'île d'Orléans et revenir, 
avec un a dr sourire vous ouvrir la portière devant l'hôtel Clarendon, 
en disant: Monsieur, 910,25} C'est une comparaison qu'on va probablement 
qualifier ads pas sérieuse, mais je persiste à croire qu'elle illustre bien 
le problème, Si vous 6tes chauffeur de taxi, ce n'est pas à vous d'indiquer 
à celui qui vous engage où il doit aller, mais si du Chéteau il veut se ren- 
dre au Clarendon, par un beau temps ensoleillé et frais, vous vous devez de 
lui dire que c'est plus pratique de marcher, meilleur pour la santé et moins 
coûteux, 


Il ne faut pas qu'on nous applique la boutade suivante: les fonc- 
tionnaires sont comme les livres d'une bibliothèque: les moins utiles sont 
les plus hauts placés, Ces volumes tout poudreux, un jour, on les descend, 
pour faire de la places on les ficelle et on les expédie aux oubliettes, 
aux archives comme on dit en termes d'aujourd'hui, Quand on est 1a ,.,. c'est 
pour longtemps, Le meilleur soldat n'est pas celui qui tourne le doss le 
meilleur géneral ntest pas celui qui ne perd jamais de batailles, parce qu'il 
n'en a 52 aie at ses, et le meilleur chien n'est pas celui, comme dit la 
chanson, ' ‘qui s'enfuit quand on Ltappelle", 


i eho Ne nous enfuyons point, nous n'en avons pas le droit, Ceux qui 
appellent, eux, ont le droit d'exiger que nous répondions: Présents! Que 
nous soyons là, compétents, habiles, intelligents, clairvoyants, et j'ajou- 
terais "fort fidèles", Cela ne veut pas dire, automates, pour toujours opiner 
de la tête et pencher sans cesse du côté opposé à celui d'où souffle le vent 


a Bc ES 


le plus fort, Non! Cela veut dire étre fiables, désintéressés, honnêtes, 
et en tout temps hommes de bon conseil et de bonne volonté, 


Pour terminer sur ce ton évangélique, je serais tenté de dire: 


Faites ceci et vous vivrez; pas pour toujours, hélas! Mais, 
quand viendra le moment, vous ne subirez pas le sort de Colbert et c'est, 
en plein jour, au grand soleil ... quton vous fera de belles funérailles", 


Voici la tradw tion anglaise de la causerie de Me Louis-A, La- 
pointe, C.R.: 


"In the history of Canada, not the official kind taught in 
schools, but that which would rather qualify under the appellation "fire- 
side tales", we are told endless stories which leave no doubt in onets mind 
but that there was, once upon a time, a bit of rivalry between Quebec and 
Montreal; it could easily be detected in every sphere of activityspolitical, 
financial, social and, I would even add, feminine, 


Secret forces planned endless intrigues to the end that one would 
dominate the other or relegate it to the shades of oblivion, Ancient battles 
for supremacy were recalled such as between Rome, Carthage, Athens, Alexan- 
dria, etc, You could discern similarities in strategy even though no one 
seems to have.thought to employ the Trojan Horse, Drawing-rooms devoted to 
literary ... and other ... pursuits buzzed with activity, thronged the while 
with lovely ladies whose plumage ,,, and prattling brought envious pallor 
to one or other extremity of the colony. 


Accusations shuttled from one to the other, honeyed invitations 
were openly issued which concealed venomous pitfalls; Trois-Rivieres, si- 
lently occupied the middle position for all these outbursts, It was the 
Switzerland of the day: it was the clearing-house for plots, for invitations, 
and pretty women also congregated there, taking advantage of the relative 
quiet to prepare. their little schemes, 


With this in mind I was somewhat hesitant when your President, 
lr, Lactance Roberge, asked me to speak here this evening. You know, he 
comes form Quebec, or rather, Lévis = but that amounts to the same thing. 
Moreover, our mutual friend, Mr, Emile Morin, also from Quebec, strongly 
supported your President's suggestion and his courtesy seemed to be mingled 
with some mysterious afterthought when he whispered, with that infectious 
smile for which he is famous, "You really ought to come, old mans; it would 
be wonderful!" I tried to fathom that word "wonderful" and on second thought, 
came to the conclusion that our genial and learned Deputy Minister must have 
in mind the savoury repast which has just been served, Taking my courage, 
characteristic of liontrealers, in both hands, I banished any doubt which might 
beset me, The Trojan Horse, after all, is quite dead ... and Canadian his- 
tory, even the fire-side variety, is a thing of the past, Everyone lmcws that 
now with the war over, there is no more secret plotting, Even lovely women 
no longer cover dire machinations beneath their wiles, And, after all, Que- 
bec is the capital of the Province; Montreal ... well, it's only the lMetro- 
polis of Canada and, as for Trois-Rivieres ..., it is still tranquil and 
unbiased; it is still the place where, nevertheless, quite a few things are 
settled, 


And so, here I am and, to be quite frank, so far nothing has 

happened to me wee 
We have had it drummed into our ears for some years past that 
long-winded, sonorous speeches are not in style ... What we need is action$ 
It might have onde that the day of even the little speech was over 
and that, as a matter of Pact, there had never been any time or place for. 
useless talk of any kind, It is relatively quite easy to line up a ‘suring 

of high-sounding words, to marshall them into reverberating sentences, to 
declaim them ceremoniously by interspersing, here and there, some apt 
quotations cribbed from reputable writers, and to throw in a few puns and” 
tall yarns. All that is easy but it does not appear very serious for the, 
person thus showing himself off or very exciting for the bored, listeners 
who depart, more often than not, more effectively and pleasi ely’ sated by 
the fullness of the meal than by any intellectual satisfaction, Which 
reminds me of the dear old lady who went home after) hearing the early Mass 
and was asked: net she enjoyed the sermon,"I certainly did", she exclaimed 
exuberantly, “And what was it about?" her’ interlocutor shales. Mell, 
thatts a io thing, but he really forgot to tell us? " she replied, 


Talleyrand, who knew what he was talking about, argued that 
speech was fiven:to man to permit him to hide s thoughts, I think © myself 
that we must accept a bit of dissimulation and, as Seneca said, e cha Le | 
is we want to put across, as one might say, but:also the) 
those before whom we are making that effort, What must: 
i 
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not only what it 
frame of mind of | 
not be neglected is the precise expression of one's thoughts in order that 
they may be interpreted in their true sense, only in their true sense and 
with nothing other than their true sense, Talleyrand could hang a man with 
three sentences, That is i tats wiry some people are wont to use those 
interminably long periods: so that they will never reach three sentences 
in all, And because I have no inclination to. be hanged high and clear, I 
am. stretching out this prologue ... which, I might add, is not ended jeu, 


a bit wild before I settled on this one or, more accurately, these, be-= 
cause, being cognate, they seemed to be perfectly suited to form a unaired 
whole which would permit me to set forth succinct, exact and lucid: ideas: 
on our career as municipal officers, particularly in this special circum 
stance, as officers specialized.in financial matters, Then I had to finda, 
name for it, A speech without a title is like a body with no head ora 
woman without a hat, And so I searched for one, An idea smote me ... ‘What 
runs the world?" That's it, Some pretend that it is Opinion. But whose 
opinion? Others say: Bolitics, But no one seems to know exactly what the 
word signifies, Others postulate Force; some claim that Women rule destiny, 
and they are not altogether wrong at that. And that brought me to the word 
Love, Well, that doesn't sound so bad: Money, it comes in handy, Then “Le 
Devoir"! says that Ideas govern things, And my brain-child had to be aban- 
done'd for want: of precision, | 


While ruminating for a suitable topic I let my imagination run 
S 


But I.soon.begot another "What should be one's chief occupation?" 
One's own business, I.supposes and in so far as this does..or does not meet 
with our approval my business may be someone else's, And so it goes, around 
and around, I stopped. for another period of reflection and this time I came 
to a definite decision ... I had found a celebrated man and an spochal word 
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which he had said, And so I wrote: "In the words of Colbert", 


What did he say? I shall not tell you just now, Not' that it 
resembles the famous, if doubted, expression of a thoroughly non-fictitious 
general ,.. Cambronne; no, that's not the reason, but because I fear that 
some one might exclaim, applying one of my discarded titles, "What's he 
sticking his nose into now?" I wish to assure such persons that I am perfect- 
ly cognizant of the bounds to which I may go and that you can be assured 
that I will not excoriate anyone or anything by word of pen or of mouth, 


The reserves with which we officials are endowed are sufficiently 
varied, populous and, I venture to add, still untouched, at least in some 
places, to permit of thorough scrutiny before poaching on the preserves of 
others, 


And so, Colbert, Mr, Jean-Baptiste Colbert, born August 29th 1619, 
at Rheims, can be taken as the primate, the ancestor, the original sire of 
all Ministers of Finance, and, by analogy, of Directors of Finance or Treas- 
urers, However, the one who was the first to carry the name Director of Fi- 
nance appreared many years later and his name was Jacques Necker, He was 
called Director because be was a Protestant and could not be a Ifinister, He 
finessed his financial deals throuch the intermediary of loans, lotteries, 
drawings and other similar means-now non-existent ,., But let us get on with 
our topic, I selected Colbert and not Necker, 


I should not be giving this fellow Colbert too much publicity 
because it is said that his father, Nicholas Colbert, was obliged to leave 
Rheims "for having slapped the face of a lawyer, You see, even in those 
days lawyers were dangerous people! let that be a lesson in case you ever 
conceive the idea of slapping the face of a Member of the Bar, And at last 
I leave behind the past and shall continue my story, 


According to Gignoux, Colbert's biographer, which I have looked 
up, Cardinal Iazarin never said the historic words attributed to him when 
telling Louis XIV: "I owe you everything, My Lord, but I think I am evening 
up the score by giving you Colbert", No! He just asked the King to make use 
of Colbert who was “very faithful", as he said of him in his last will. I 
think that was a compliment, even a glorious title which is entirely to the 
honour of the person to whom it was applied, Even nowadays such a reconmen- 
dation should make anybody envious, I do not pretend that is would be enough 
in itself but I think that those who deserve it justly would be in posses- 
sion of the basic quality demanded of those who choose to serve under the 
oftimes despised banner of officialdom, Of which more later, 


For the time being let us keep Colbert in mind, Even were he 
faithful and really great, it is unfortunate that, in some other respects, 
he cannot be taken as a model, It might interest the ladies to learn that 
it is said of him that he married Maria Charron who brought with her into 
the domestic coïmunity a dowry of 40,000 pounds .., and a great deal of pa- 
tience, Of course the ladies will add that men have not changed since then, 
You still have to dispense much patience if you want to endure them, Of 
course the men might add, with a touch of irony, that the women have indeed 
changed ,., they do not bring any dowry with them and precious little patience, 
At all events, he was not the happiest man in the world, Tow can anyone be 


happy while always handling other people's money? He was moreover not very 
punctual about his meals as he worked "until nightfall", says Gignoux, And 
what is worse, he had kept this up since 5 o'clock in the morning since 
which time he was the terror of his trembling, clerks, This was not ata era 
of time-and-a-half or doubletime but it was all-the-time, 


This terrible man who carried his office around with him in his 
brief-case, who kept files about everything and on everybody, has no friends 
and it is told of him that he was so genuinely hated that he had to be buried 
during the night. This does not mean that a mants worth is to be calculated 
by ‘the ‘number -of cars: of flowers which precede him or the length of the 
marchers following him, on the day of his funeral, But pou can rsee the faite 
awaiting great men whose name and works remain even to posterity. 

To escape Colbert's fate we must 20% imagine that the Di Motte 
of Finance should try, by every means in their power, to -become too popular 
and thus set aside their first and foremost duty - that of squeezing all 
they can out of the ‘taxpayer. It would of course be highly diverting to 
prate at length about’ the really wholes Sy Neca of this man who was so 
different, to delve into what is called Colbertism and to analyze his fa-~ 
mous "doctrine of order", It would'also be Mn al to let you assist at 
the birth ofthe first treasury bond and to. éxplain how it came about that 
Colbert considered that there was only a definite amount of wealth in the. 
world, But then I would run the risk of forgetting to tell you, and you to 
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ask, what was Colbert's famous word? And this is its This iinister En 
in spite of all the Fouquets and their ilk who constantly dogged him and 


sought his downfall, to address the All-powerful, tha: most autocratie of 
Monarchs, in these terms, probably with alt the cy niet verbal ‘smoke - 
screens and profound: bowings and scrapings aporopriate to the time: "Nilord, 
kindly allow me to take the liberty of informing you that the expenditures 
in re: Your lajesty's pastimes and pleasures Tibaatbe relegated to the 
fourth rank and should be subjected to all the several rigorous retranchement 
and economy measures demanded by disbursements which-are of greater import 
and which redound in. hisher:dégree ‘to the. glory of Your Majesty". The saying 
is a bit lengthy but of course, in those days, it was current practice to 

be verbose, ea REE ck Lay ont TT à 


‘Baron, Louis, ‘a aaa later, was imbued wa ith 
when he said, during the Restoration: "Give me good Po 
you good financing" | 


milar courage 
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Both of “them survived their words ie. ill-chosen as they were? 
They had showm what courage is expected of those who are "very faithful" 
in the full sense of the word, as Mazarin nad said of Colbert and who, in 
addition, possess a sense of a demon piles entrusted to them and who 
must, by reason of the lofty duties assigned to them be, on occasion, “men 
of good counsel", ji | | itd | 


. Perhaps, that.may mort: be easy, but, of course, it is the right: 
thing oo ag This requires judgment, willoower, character, at times, and 
may be. summed up in the words: Proiession-conscioushess, Those who, like 
Colbert, arc called officials, who. are sometimes insulted by the epithet 
"“buresuerat", should, by their possession to. high degree of these. personal 


qualities, contribute to the disappearance for Alay tims, of the implied 


meaning, not to say more, which all dictionaries and encyclopaedias apply 
to the words which designate the members of this section of society, 


You might like to see some examples? Well, for instance: Bureau= 
cracy: "The influence, more abusive than otherwise, of clerks in an admin- 
istration", Officialdom: "The word is usually taken in a bad sense to des- 
ignate either the overmarning of an administrative office or the tendency of 
most people to seek public office." 


As you see we are attacked on all sides, But console yourselves, 
time has willed that we become necessary, That's true, This should not make 
us rejoice overly, however, but should goad us to make of this necessity a 


“reason to be more pleasant and more accepted, Let us assert ourselves and 


show our indispensability because we are needed and not because the world 
could not go on without us, 


Instead of being “seat-warmerst, let us be benchmarks, I might 
even go so far as to say, beacons on which those whose duty it is to 
govern may fearlessly take a sure sight and thus navigate to calmer waters, 
Navigetors nowadays can never have too many lights, polar stars, compasses, 
radar equipment, to help them traverse the storme of modern life which con- 
‘stantly beat against them, We might well say that we are all in the same 
boat. 


; The share of responsibility to be taken by higher officials is 
not always very clearly defined, They must often choose between two evils. 
So, rather. than strike a course they stay ualf-way between Olympus and 
Hades, or, rather.than make a decision, starve in the midst of olenty rath- 
er than take the hurdle, That is why we need a class of nersons who are 
well-grounded, thoroughly experienced, well educated and, also, properly 
understood, 


! 


Sa I hope I will not scandalize anyone if I say, as I already have 
stated in liontreal, that administrators and officials are partners, They 
should both be guided by the policy of mutual cooperation, rather than by 
that of brute antagonism, or mule-driving. Administrators should see to it 
_that their assistants be of first-class standards and not "seconds" as we 
designate poor quality goods which are sold at cut rates, To be graded "A" 
Class" one must go through the mill and submit to much shaping in order %o 
acquire Plexibility and strength,understanding and courage. 


It is relatively easy to acquire adaptability and understanding: 
this ‘is the more pleasant side of the question, the sugar, The perfect com- 
pound must however. contain a less tasteful portion ,,, the bitter and sour. 
These are firmness and courage, These are hard to digest and are harder to 
take, In spite of which they are essential like the oak and the reed ... 
each in its time and:place, 


For those who take up finance, like Colbert did they must be 
ati to admit the need for an expenditure even should the amounts involved 
be of astronomical proportions and they must be able to say, at the same 
time, the right things to prevent the ratepayers from getting the idea that 
the public treasury is as bottomless as the Danaides' van, 
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Franc Nohain contributes the following in this connections 


"A civic treasury looks like an abyse, lie stand before 
"the cashier's wicket much like the visitors to the old 

dl tles wh the were dunge and vw} the guides 
castles where there were dungeons and where the guide, in 
“order to enable us to test their depth, asked us to light 
"bits of paper and drop them so as to follow, by their 

“olimmer, their long descent,” 


There is always a danger that we may become immune to dizziness 
especially when it is easier to be agreeable than otherwise, Let me mention 
the words of a fine old follow, which did not however become immortals: he 
had been told to be careful lest he fall, as he was on the roof of one of his 
houses and was looking dow, “How can I be dizzy” he said, "I can't see all 
the way down", 


Well, one must be able ‘to see and be wise enough to warn of 
approaching danger, On occasion one may have ‘to sound a warning alarm or 
even'bell the cat", It is rightfully demanded of us officials that we have 
foresight and that we ring the alarm if necessary. 

This may surprise you but this may be demanded in some instances,» 
There exists a well-known lav which says so in so many words, I draw from: 
this a logical conclusion, it appears to me, to the effect that those who 
can demand such firmmess and courage are themselves obliged to forego sur- 
prise or astonishment, much less offense, if they are brought into play, 
That is one way in which they can show appreciation for and alleviate the 
task of those who do not always find it easy to act thus, iv is also for 
the latter a good reason for. them to accomplish unhesitatingly the duty 
that is required of them, 


Suppose you take a texicab at the Chateau to go to the Clarendon, 
Of course, you are a stranger to the »lace, you come from afar ... Montreal, 
let us say, Would: you hold it against the driver if he told you politely: ” 
"Sir, you can easily walk there", Would you prefer another driver who, out | 
of sheer laginess, who is inured to doing just what he is told to do, ior 
by reason of a stealthy desire to raid your pocket-book, would take. you on, 
run don Sous-le-Cap street, thence touring the Island of Orleans, finally, 
drump you out at the Clarendon, and, with an ingratiating smirk, hand you 
a slip for $10,25? This is probably an exaggerated comparison but I still © 
think it poses the problem squarely, Being a taxicab driver it is not up to 
you to tell your customer where he should go but, if he wants to’ go from the 
Château to the Clarendon on a beautiful, cool, sunshiny day, it.is your’ 
duty to tell him that it would be more practical, more healthful and cheaper 
a oe GO, well, mi ne Lu 


g of this Insolence’) "Orrieteds: arenas 
books in a library, The higher they are the more useless they are”, After 
accumulating their quota of dust they are finally taken down, to make room 
for others, They are wrapped and vied and sent to the archives, to the Lethe 
of oblivion, Once. there ... it is forever, The best soldier is not he who 
turns his back to flee, The best general is not the one who never lost a. 
battle because he never fought one, The best dog does not, like.the song 
says, go the other way when you call hime 


We must not be deserving 


ea 


Never run away; that is not within our rights. Those who call 
us have the right to be answered by the call. "Here, sir". Always be on 
hand, competent, able, intelligent, far-sighted and, I might add, entirely 
trustworthy. This does not mean that we must be automata... stubbornly bent 
towards the leeward side of the gale. No. I mean that officials must be 
wholly trustworthy, disinterested personally, honest and always men of good 
counsel and good-will. 


To terminate in this evangelical strain I would be tempted to 
say. This do and thou shalt lives not eternally, unfortunately. But, when 
your time comes you will not suffer Colbert's fate and, in broad daylight, 
may be with the sun shining... you will have a fine funeral: " 


SAMEDI, LE 21 JUIN 


Au déjeuner d'étude du samedi matin, dans une causerie contenant 
des considérations intéressantes et des conseils fort utiles, M. Maurice 
Turgeon, Chef du Service des Recherches économiques à la Commission munici- 
pale de Québec, a expliqué pourquoi il est si important pour les. municipa- 
lités de se pysdeguper constamment d'améliorer leur credit. 


Le déjeuner était présidé par M. He-sA- Soucy, MISES. Secrétaire- 
trésorier de la ville de Val d'Or, qui présenta et remercia le conféren- 
ciers On remarquait à la table d'honneur: M. Lactance Roberge, C.A., le pré- 
sident provincial de la M.F.0,.4.5 Me Emile Morin, C-Re, sous-ministre des 
Affaires municipaies; M. P.-E. Lambert, membre de la Commission municipale 
de «kuébec; lie Rodolphe Dubuc, membre du conseil municipal de la Cité de 
Montreal; et M. Lucien Côté, delégué de la Commission municipale de Québec. 


Avant le déjeuner, on avait distribué aux congressistes un pam- 
phlet préparé par le Service dés Recherches économiques de la Commission 
municipale et expliquant la méthode utilisée pour calculer le coût réel 
d'une émission d'obligations à différents taux d'intérêt, pamphlet qui a 
été également distribué aux misons de placement et aux institutions finan- 
cières. On avait inclus dans ce pamphlet un modèle d'échéancier des dettes 

à long terme.préparé sous une forme standard, pour les besoins de la Com- 
PRE TEE municipale et du Ministère des Affaires municipales, pour chaque 
corporation municipale et scolaire possédant une dette obligataire. Les dé- 
degués trouvèrent aussi sur leur table une copie d'un communiqué concernant 
la vente de l'émission de la Gite de (Cuébec, au début de mai 1947. 


Monsieur Turgeon s'exprima ainsi: 


Causerie de M. Maurice Turgeon, 
Chef du service des Recherches économiques 


à le Commission municipale de quebec 
"Le crédit d'une municipalité, comme la vertu de la femme de 
César, doit être au-dessus de tout soupçon. Qu'est-ce en somme que le cré- 
dit si ce n'est la réputation de solvabilité d'une corporation aussi bien 
que d'un individu. Et cette réputation, bonne ou mauvaise, s'établit par 
l'opinion publique favorable ou défavorable. 


S'il existe une chose pour laquelle un individu le moindrement 
soucieux de sa personnalité se montre intransigeant, c'est bien de conser- 
ver dans l'esprit des gens qu'il connait une réputation sans reproche. Le 


municipalité n'échappe pas àilarrègle générale, Elle jouira donc d'une bonne 
ou d'une mauvaise réputation de solvabilité, selon qu'elle se montrera ja- 
louse ou insouciante de son crédit, 


le-:crédit. de votre mnicipalité, vous ne devez pas l'oublier, 

est quelque chose de tangible qui est pesé et mesuré dans l'espritid'un 
ci, Ns particulier et qui peut étre me Era en suivant une certaine ligne 
de conduite destinée à raffermir la confiance, Puisqu'il s'agit ici de fi- 
nances, je dirai tout de suite que le crédit municipal s'établit dans le 
monde de ceux qui sont en relations d'affaires avec la municipalité, et sur- 
tout les préteurs: banquiers, courtiers en obligations, détenteurs des obli- 
gations, annuités et billets de la corporation, 


Dans cette courte causerie, je restreindrai donc mes remarques 
aux relations qui doivént exister entre les municipalités et leurs préteurs 
puisque c'est le noeud'däù problème, et que pour aider à l'amélioration de 
votre crédit, vous devez attacher de L'importance à certaines questions de 
détail selon les apparonces, mais questions qui exercent une influence dé- 
cisive bien souvent sur les prix des obligations d'une cité ou d'une ville, 


Qu'ost-ce que le préteur pense de votre municipalité? Pourquoi 
la ville de X vend-colle ses obligations à meilleur prix que votre munici- 
pa lité? Pourquoi les obligations de telle autre ville suscitent-elles un 
intérét aussi considérable chez les maisons de finance? EMEA 
pi Il n'est pas possible de trancher ces questions ."tout de go", 
Bien des facteurs entrent en jeu dans le prix offert par un syndicat ou une 
‘maison de placement pour une émission municipale ou scolaire, en plus de 
celui du crédit intrinsèque de:l'emprunteur, Les conditions changeantes du 
marché jouent un rôle important, les disnonibilités des. préteurs aussi; 
certaines petites villes ‘industrielles sont mieux connues parfois, à cause 
de leurs industries, que des cités plus grandes, etc, Mais l'un des fac- 
teurs de base sur lesquels vous. pouvez exercer un contrôle, c lest celui du 
crédit intrinsèque de votre :unicipalité. Afin de vous REA à vous déméler 
dans ce labyrinthe, je me permettrai de poser ici quelques jalons, et je 
vous ferai remarquer tout de suite que ces jalons sont ceux-1à mêmes que 
notre Service des Recherches économiques s'efforce de mttre en lumière © 
dans l'esprit des institutions et des préteurs avant la demande de soumis- 
sions, au moment même où les soumissions sont demer ndées et après l'adjudi- 
cation des emprunts, Clest justement pour mieux exécuter ce: travail impor~ 

mt que je viens vous demander, ce matin, de bien vouloir collaborer étroi- 
suse: avec nous dans tout ce que nous vous demandons a9 faire pour l'amé- 
lio ion du crédit ce vos runicipalités, ‘ a 
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Tout d'abord, que désirent los préteurs: institutions ou par bi 
culiers? Prétéer leur ar repent en toute sécurité d'esprit, qu vit s'agisse. du 
placement dé $500,000 d'une compagnie d'assurance ou du montant de 500 ou 
de 41,000 dtun préteur ordinaire, Les préteurs prennent la parole de la mai- 
son de finance ou de la bangué qui‘leur recommande l'achat de telle ou te lle 
valeur, Le contrat pour le placemont définitif des obligations se fait done 
entre la maison dé finance ou la banque qui achète ltémission ct les eli- 
ents de ces: dernières. 
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Je desirerais ouvrir ici une parenthèse, Les courtiers en valeurs 
de placement sont engagés dans un commerce d'une nature très spéciale, Vous 
constatez qu'ils servent d'intermédiaires seulement entre l'emprunteur et 
le préteur, Ce sont des intermédiaires nécessaires, indispensables, mais 
enfin ils n'achètent pas les émissions d'obligations pour les garder en por- 
tefeville, mais bien pour réaliser un profit en les revendant le plus tôt 
possible, profit qui est d'ailleurs très mince par le temps qui court si 
l'on en juge par les prix payés pour la plupart des émissions municipales 
courantes, 


Parce qu'ils sont des intermediaires achetant à leur propre comp» 
te, il leur faut escompter à la banque les valeurs non distribuées d'une 
émission qu'ils ont achetée, et ce n'est pas long avant que l'escompte man- 
ge les maigres profits du jour, Vous comprenez pourquoi les courtiers en va 
leurs de placement avprécient plus que n'importe qui toute réponse rapide à 
leurs demandes de renseignements sur la situation financière d'une municipa— 
lité ou d'une commission scolaire, ou encore toute information sérieuse de 
nature à leur faciliter la distribution des titres qu'ils offrent en vente 
ou qu'ils désirent acheter pour les revendre, 


7 Leur expérience passée leur a appris que le marché de l'argent 
est un marché excessivement sensible aux développements internationaux aussi 
bien qu'aux influences purement locales, et ils n'ont plus ajourdthui, comme 
il fit un temps autrefois, la marge aussi substantielle de prorits qui leur 
permettait de traverser les crises passagéres, 


Vous avez la l'explication des prix d'apparence irréguliers qui 
sont cotés parfois, à différentes époques de l'année, pour les obligations 
d'une méme municipalité, Il arrive aussi que la situation internationale 
‘incite les courtiers à se montrer prudents dans leurs engagements, ou que 
des circonstances locales, comme la distribution dtune grosse émission du 
Dominion ou d'une province, ou d'une grande ville, les empéchent de s'tinté- 
resser temporairement à une émission municipale à un certain moment de l'an- 
née, 


Tout cela fait que le marché des obligations-est un marché ner- 
veux par tempérament, sensible, facilement influençable, en dépit de la va- 
leur intrinsèque des oblisations annoncées en vente, Je pourrais ajouter 
que les influences qui font varier Jes taux d'intérét, d'une manière géné- 
rale, sont très capricieuses et qu'en définitive, on ne peut guére prédire 
à coup sûr ce qui adviendra du marché de l'argent dans trois mois, dans un 
an, dans cing ans, pas plus qu'on ne peut prédire à coup sûr quelle sera la 
température dans six mois ou un'an, nonobstant la qualité discutable des 
almanachs du peuple, Toutefois, il faut reconnaître que les perspectives à 
long terme favorisent ue continuation du bas loyer de l'argent, 


As, ce qu'il inporte de faire, nous, c'est d'inspirer confiance 
à la maison de placement ou à la banque, ou au syndicat, ainsi prét à enga- 
ger se responsabilité envers ses clients en se portant acquéreur d'une émis- 
sion. Comment pouvons-nous inspirer confiance à ces gens? En leur fournis- 
sent des faits objectifs, les renseignements de base dont ils ont absolu- 
ment besoin pour se former une opinion sur uné certaine municipalité, Sur- 
tout, il ne faut jamais chercher à déformer les faits; ce serait du travail 
inutile, T6t ou tard, la supercherie serait découverte et le crédit d'une 


municipalité pourrait sortir en piètre posture d'une pareille épreuve, 


Quels sont ces faits, ces renseïiçnements de base? Pour la plu- 
part, vous les connaissez, surtout ceux d'entre vous, pas encore très nom- 
breux cependant, qui préviennent À juste titre les demandes de renseige- 
ments des courtiers en leur fournissant à l'avance des statistiques géné- 
rales sur les finances de votre municipalité. Il n'est pas toujours nêces = 
saire d'tempiler bien des statistiques pour convaincre un ache vous: er! wenee 
pective que vous avez raison d'espérer un bon prix pour votre émission dto- 
bligations, | 

Prenez l'échéancier sous la forme standard que nous lui avons. 
donnée aujourd'hui pour la gouverne de la Commission municipale et du Minis- 
tére des Affaires mmicipales, et que nous distribuons maintenant à une lis- 
te d'une couple de cent institutions financières et maisons de placement, 
tant de Québec que de Montréal et de Toronto. J'en ai une copie à votre in- 
tention, ici, qui est celle préparée dernièrement pour la Ville de Ta Salle, 
Vous avez 14 l'essentiel de ce qu'un courtier peut désirer connaître afin 
de se convaincre lui-même qu'il fait une bonne transaction en achetant 1*té- 
mission de telle Mer et aussi pour convaincre son client que CE sors 

fait un placement qu'il ne regrettera pas 


In plus du tableau des échéances annuelles (capital et intérêts) 
de la dette consolidée, vous voyez au bas de la page de ltéchéancier deux 
proportions indispensables: celle du revenu requise pour le service de la 
dette, et celle de la dette consolidée par rapport à l'évaluetion imposa- 
ble, Stil existe un fonds d'amortissement pour les obligations de la munici- 
palité, et stil ya surplus ou découvert à ce fonds, le renseignement en 
est donné, De l'autre côté de la page, se trouvent les renouvellements dtem- 
prunts effectués par la mmicipalité et qui ont été insérés à l'échéancier, 
Cette information est précieuse, Des notés additionnelles, lorsque la chose 
ést nécessaire, complètent la présentation de la position financière de la 
corporation, Et vous avez finalement un résumé de quelques statistiques vi- 
tales, pourrait-on dire, présentées de la même manière pour toutes les cités, 
‘willesiet autres municipalités enprurnteuses, et portant sur la population, 
le nombre des propriétés impose ables, le’ tans. dos taxes, la perception coù- 
rante et celle des arriérés, le total des arriérés courants et antérieurs, 
la dette productive (agueduc et électricité) et enfin une référence a la 
dernière finance de da meget inet hy : ba a, VS FU ES 
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Aidez-nous à garder ces pment sions à date pour toutes les ci- 
tés et villes et à les faire parvenir à ceux justément qui sont intéressés 
à .soumissionner aux emprunts municipaux 6t scolaires, et vous verrez ee 
vous vous serez rendu à vous-même un grand. service, 


Quelques-uries ,de ces proportioris:ne sont pas avantageuses à votre 
Pee Sash cores Iles courtiers at les institutions financiéres savent cola 
aussi Dien’ que vous, que vous cachiez ou non l'information, Ils ont besoin - 
de ces renseignements, et j'entends par 1à les courtiers les plus sérieux, 
et ils finiront toujours par se les procurer avant de soumissionner, ou bien 
ils ne soumissionneront pas du tout, C'est à vous, officiers et trésoriers — 
municipaux, qu'il appartient de travailler de votre côté à améliorer .les 
proportions et les données de votre corporation, et le credit de votre muni- 
cipalité ne tardera pas à sten ressentir, 
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| On nous dira neut-6tre: presque tous ces renseignements sont déjà 
fournis au Bureau provincial de la Statistique avec notre rapport, Comprenez- 
moi bien, Vos préteurs ont besoin d'informtions condensées rapidemænt, four- 
nies à temps pour leur étre utiles, Collaborez étroitement avec nous pour 
leur fournir, après chaque emprunt que vous contractez, un nouvel écheancier 
à date, préparé sur la base de celui que je vous ai fait distribuer, et vous 
n! aurez jamais à vous en repentir si vous avez vraiment à coeur llaméliora= 
tion du crédit de votre mumicipalité, : 


\ Vous pouvez encore aider à l'amélioration de ce crédit en colla- 
borant avec notre Service des Recherches économiques lors de lu vente et de 
lfadjudication des émissions d'obligations que vous lancez sur le marché, 
Vous êtes habitués, maintenant, au lendemain de ltadjudication de vos émis 
sions, à recevoir un téléphone qui vous demande les détails de votre vente 
de la veille, Vous savez aussi dans quel but ces détails vous sont demandés, 
les renseignements que vous nous donnez en cette circonstance sont transmis 
une fois de plus, non seulemnt aux journaux, ce qui n'est pas la partie la 
plus importante de cette publicité, mais bien à une liste représentative de 
maisons do finence, banques et institutions financières, qui les reçoivent 
avec plaisir, les conservent précieusement et s'en servent comme d'un barème 
des prix du mrché des obligations municipales et scolaires dans la province, 


Il faut que ces renseignements soient exacts. Vous avez vu au moins 

une fois, et quelques cités et villes passent par cette expérience une ou nlu- 
sieurs fois par année, une lettre de soumissions d'une maison de finance, 

Dans cette lettre, on mentionne si le soumissionnaire est seul ou stil agit 
en syndicat avec d'autres maisons de finance ou banques, Nos communiqués sont 
préparés suivant une formule standard couvrant tous les points que nous sa 
vons étre intéressants pour les courtiers, nour ceux qui vous paient un bon 
prix pour vos obligations, Il nous faut le nom de chaque maison de finance 
qui soumissionne seule, ainsi qe le prix offert, ou lorsqu'il s'agit d'un 
syndicat, il nous faut les noms des membres du syndicat, Ces renseignements 
ainsi obtenus par téléphone sont inscrits le jour même de leur réception sur 
un communiqué dont vous trouverez une copie sur votre table ce mtin en ce 
qui concerne la vente de l'émission de la Cité de Québec, au début du mois 
dernier, Nous ajoutons à la nouvelle quelques détails indispensables afin de 
compléter la feuille d'informtions, novamment, le coût moyen dtintérét ou 
taux réel de. l'emprunt, 


Sur le marché des obligations, on juge du credit de la municipa- 
lité pour le taux réel dtintérét qu'elle paye pour ses emprunts à long terme. 
Cette information est donc capitale, C'est aussi afin de vous faciliter le 
calcul de ce taux réel que j'ai préparé, et que je vous fais distribuer éga- 
lement ce matin, un pamphlet expliquant en détail la méthode adoptée aux 
Affaires municipales pour établir le coût réel d'une. émission d'obligations, 
Cette méthode est distribuée, cette semaine, aux courtiers et institutions 
financières qui pourront dorénavant faire leurs calculs de la même manière 
que nous, 


- Le coût réel d'un emprunt est assez facile à déterminer lorsque 
les obligations portent un seul taux d'intérét, Il n'en va pas de même, ce- 
pendant, lorsque l'émission comporte, omme c'est souvent le cas à l'heure 
présente, deux taux, trois taux, ou même plus de trois taux d'intérét, 


La méthode dont nous nous servons pour établir le coût réel d'une 
émission d'obligations à un ou à plusieurs taux d'intérét est rigoureusement 
exacte, Il s'agit, pour commencer, de trouver l'échéance moyenne et le taux 
d'intérét moyen de l'émission, Avec ces deux informations, nous trouvons, 
-au moyen des tables, le coût estimatif de l'emprunt, L'expérience démontre! 
que ce coût estimatif ne diffère que d'une petite fraction du coût réel, Il 
est de 16/1000 à 18/1000 de 1% plus élevé que le coût réel en ce qui con-'# 
cerne un erprunt à trente ans, à trois, taux d'intérét et avec un tableau ~ 
d'amortissement régulier, et sus 3/1000 de 1% plus élevé lorsqu'il s'agit 
d'un emprunt à vingt ans, newt 


Si les soumissions ont toutes 6té-données- pour des obligations! 
des taux identiques, et que le temps nous manque pour établir le coût: 
réel, le coût estimatif est suffisant, Toutefois, lorsque les soumissions! 
sont très serrées entre plusieurs maisons de placement pour un,méme emprunt, 
chaque maison ayant offert des taux différents, il devient nécessaire dl'és 
tablir le coût réel, Ces cas se produisent très fréquemment. dé ce D an 
et c'est vous dire que presque toujours nous établissons le coût réel des’ 
COMER ET Ge suivant la méthode exp ques dans le ii en tn SC 
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Po our trouver ce coût réel, après avoir. obtenu come. 4a vous Wad 
dit l'échéance moyenne, le taux at twheret moyen et le coût estimatif, il 
faut établir la valeur de l'émission totale au prix de vente, Ensuite de 
cela, on établit la valeur de chaque amortissement annuel:en trouvant; au: 
moyen des cap lei84 le prix correspondant au vaux. du coupon, pour un) rendes: 
ment variant entre les deux limites fournies par les:.:tables:.et qui se trou=: 
vent renfermer le coût estimatif déjà trouvé..lLes valeurs: accumulées des + 
amortissements annuels servent ensuite de base à la seule: interpolation nés 
cessaire pour trouver le coût réel," 5 ae i LP aan 


‘Encore une fois, on peut obtenir le même rosultat en multipliant 
chaque. anortissemnt annuel par la valeur du: coupon établie d'après le taux 
d'intérét annuel et. le prix de vente de l'émission, Mais cette -méthode né- 
cessite autant EP gape eae qu'il y a d'années à ‘l'émission, ‘Cette me- 
thode a 6té essayée par nos vérificateurs qui lui préfèrent la méthode ex. 
posée. ici pour la raison qu'une:seule interpolation ne, laisse pas beaucoup 
de possibilités d'erreurs, tandis qu'une interpoletion à chaque année multi- 
plie nécessairement les possibilités d'erreurs, surtout lorsqu'il stagitu) 
d'un emprunt à vingt ou à trente ans, le danger d'erreurs dans les interpo- 
lations et la longueur des opérations.à effectuer contrebalaneent largement 
le fait qu'avec cette autre méthode il n'est plus question de trouver. l'é-. 
chéance moyenne, le taux d'intérét moyen gt le coût estimatif de- l'emprunt, 
On peut encore a au même résultat en établissant la valeur actuelle! 
de chaque amortissement, Cette motuode a aussi été essayée par nos vérifica- 
‘teurs qui lui préfèrent encore une fois celle que nous préconisons et qué 
nous recommandons dtemloyer toutes les fois que vous serez obligé de: pren- 
dre ‘une décision difficile quant au coût réel-de.l'argent que les préteurs 
vous offrent, 


A roropos de décision; .je vous demanderais de ne jamais accorder 
une émission quand vous ne yous sentez pas absolument sûr du:prix le plus 
avantageux qui vous est offert, sans nous, consulter au préalable, le Minis- 
tére des Affaires municipales se fait un point d'honneur de ne jamais per- 
mettre qu'une émission d'obligations soit accordée à un soumissionnaire 
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autre que celui qui a offert le prix le plus avantageux, Ainsi le veut la 

loi de même que l'équité envers les courtiers qui offrent d'acheter vos obli- 
eations, Ne prenez donc pas de chance, Si, même avec la méthode expliquée 

que nous vous distribuons aujourd'hui, vous n'êtes pas encore certain de 
votre affaire, ajournez votre décision et référez-nous votre problème, Nous 
vous trovverons le coût réel et le prix le plus avantageux qui vous est of- 
fert dans l'espace d'une couple d'heures, Lorsque je vous télephone le len- 
demain matin de l'ouverture de vos soumissions, je prends toutes les informa- 
tions désirées quant :ux prix offerts pour vos émissions.Lorsqu'il nous fcut 
cclculor le cout réel d'un emprunt, jo fois faire le celeul dens l'ev:nt-midi 
de manière à pouvoir vous rappeler avant la fin-de l'avant-midi pour vous: 
confirmer à qui l'émission doit être adjugée, En nous consultant avant de: 
fairé l'adjudication dans les cas difficiles, cela vous évitera les ennuis 
qui sont arrivés dans le passé à des trésoriers ayant adjugé et confirmé la 
vente d'une émission à un autre soumissionnaire que celui qui avait offert 

le prix le plus avantageux, D'ailleurs, encore ici, il y va de votre crédit, 
du credit de votre municipalité, et vous devez observer scrupuleusement la 
loi et faire en sorte de ne pas commettre d'injustice envers un courtier. 

qui vient vous rendre service puisqu'il offre de payer vos obligations à 

un prix plus élevé que les autres, 


A la fin de l'année dernière, je vous avais fait adresser la:co- 
pie d'un article paru dans La Revue !iunicipale sous le titre suivant: "A 
qui faut-il adjuger les émissions dtobligations?". Je n'ai pas l'intention 
ce matin de revenir longuement sur ce sujet, Mais je vous invite à suivre: 
à la lettre les indications que je vous avais données et qui peuvent se ré 
sumer comme suits 


a) Une émission d'obligations doit être adjugée au plus haut 
enchérisseur, Si vous ne connaissez pas quel est le plus haut 
enchérisseur, ne décidez rien sans nous en avoir parlé au pré- 
alable, 


b) Si vous n'avez pas recu de soumission, demandez-nous conseil 

avant de faire quelque chose parce qu'il vous faut obtenir du 
finistére des Affaires municipales, au préalable, l'autorisa- 
tion de vendre vos obligations de gré à gré. D'un autre côté, 
nous pouvons vous conseiller stil ne vaudrait pas mieux, pour 
vous, de demander de nouvelles soumissions, Je vous recomman- 
derais également de ne pas rejeter les soumissions que vous 
pouvez avoir reçues sans nous en parler tout d'abord, Ajour- 
nez. la séance du conseil. si la chose est nécessaire, 
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c) Né recevez jamais de soumissions après.la date et l'heure 
fixées dans l'avis public, | 
d) Ouvrez vos soumissions 4 la date et à l'heure fixées et faites 
en sorte que l'émission soit adjugée dans le délai le nlus bref 
possible après le jour et l'heure convenus comme étant la li- 
.mite jusqu'à laquelle les soumissions doivent être envoyées, 


m 48 » 


c) Retournez sans délai à chacun des soumissionnaires qui n'ont 


pas été chanceux les chèques acceptés qu'ils vous ont envoyés 
en même temps que leurs.soumissions, Gardez le chèque de l'ad- 
judicataire en acompte sur le prix de vente de l'émission, 


; En agissant ainsi, vous contribuerez à stimuler la confiance. des 
maisons de placement dans les obligations municipales et scolaires de la pro- 
vince et à faire monter les prix offerts pour vos obligations, 

‘: Je n'ai pas le Temps de vous causer plus’ longuement sur ce sujet. 
Il me faudrait pourtant vous énumérer bien d'autres moyens à prendre.pour 
vous aider à améliorer le crédit de votre municipalité, Par exemple, je vous 
dirai que si vos rapports financiers étaient tous préparés de manière à in 
clure les statistiques de base que nous mettons :sur vos échéanciers distri- 
bués aux courtiers, nous ne nous donnerions pas autant de mal pour convains 
cre ces derniers, ainsi que les institutions financiéres, de la solidité du 
crédit municipal dans la province, Si vous suivez notre conseil, vous verrez 
que les courtiers vous demanderont à l'avenir moins de renseignements qui 
vous PA ARONES oiseux, bien qu'ils ne le soient pas: la plupart du temps, 
Je sais que certaines cités fournissent dans leurs rapports tous les rensei- 
gnements demandés par l'Investment Dealers Association et je les en félicite, 
Ce sont d'ailleurs celles de nos municipalités qui jouissent du meilleur cré- 
dit, Sans aller aussi loin, coopérez étroitement avec notre service et vous 
né tarderéz pas à constater une sensible amélioration dans vos relations > 
avec les courtiers, Je vous demanderais aussi de répondre toujours rapide- 
ment aux lettres qui vous sont envoyées demandant des renseignements finan- 
ciers, Une lettre sans réponse est la plus mauvaise note qui’ puisse vous. 
être attribuée, surtout lorsqu'un courtier vous écrit atin ph connaître des 
rense- -pnements dont il a un besoin imnédiat, 


- Tout ce que je vous ai dit ce matin a, trait à vos relations avec 
les courtiers sur le marché des obligations, Cela ne doit pas vous faire ou- 
blier qu'en votre qualité d'officiors municipaux, vous devez vous efforcer 
de convaincre vos conseils de ne jamais dépenser plus que leurs revenus, de 
faire en sorte que la proportion de la dette par rapport à l'évaluation soit 
toujours dans des limites raisonnables de 'mêm que la: pro nue du revenu 
nécessaire pour le service de la BS Pole 


Avec une saine ee financiére, des relations cordiales avec 
les courtiers et une collaboration étroite avec la Commission municipale et 
le Ministère des Affaires minicipales qui se tiennent constamment au courant 
des conditions du marché de l'argent, nos: municipalités peuvent espérer d'ob- 
tenir, en temps normal, il va sans dire, des conditions favorables pour leurs 
emprunts d'obligations, L'argent emprunté à bon escient et à bon marché est 
à l'avantage des contribuables, de la municipalité et de la province" 
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COMMENT ETABLIR LE COUT REEL D'UN: BIISSTON 
D' OBLIGATIONS A TROIS TAUX Dt INTHRET 
VENDUE A PRIME OU A ESCOMPTE 


Emprunt de $160,000 dont $39,700 à 2:43, 1 à 10 ans; $51,700 à 2-%, 11 à 20 
ans; $68,600 à 3%, 21 à 30 ans; avec le tableau d'amortissement suivant: 


le année Sw, 500 lle annéo & 4,500 21e année % 6,000 
2e année 3,600 12e année 4,700 22e année 6,100 
Se année 3,800 15e année 4,800 28e année 6,400 
4e année 3,800 14e année 4,900 24e année 6, 500 
5e année 3, 900 15e année , 5,100 25e année 6,700 
6e année 4,000 lôe année 5,200 26e année 6,900 
7e année 4,100 17e année 5,400 27e année 7,100 
8e année 4,200 18e année 5,500 28e année 7,400 
9e année 4,300 1% année 5, 700 29e année 7,600 
10e année 4, 500 ‘2% année 5,900 50e année 7,900 


Calcul du taux dtintéret 
moyen et de l'échéance moyenne 


11 faut trouver, pour commencer, le taux d'intérét moyen et 1'é- 
chéance moyenne de l'émission, La manière de procéder est la suivante: en 
multipliant chaque amortissement annuel par l'année correspondante (ainsi 
le premier amortissement de $5,500 est multiplié par 1, celui de ‘3,600 
pour la deuxième année est multiplié par 2, et ainsi de suite), on ramène 
tous les amortissements sur la base d'une seule année, les anortissements 
ainsi ramenés à une seule année servent à dtablir l'intérét pour une année 
à chacun des taux donnés, Le montant total des intéréts ainsi obtenu divisé 
par le total des amortissements ramenés à une seule année donne le taux 
d'intérêt moyen, Le total des amortissements ramenés à une seule année di- 
visé par le montant de l'émission donne l'échéance moyenne, 


OWOON APE CI D 


2 


29 


Priors PA Pt OP od Pt OS Pi 


i 


ee ae 


r4 


ri BY 


a 


ts 
ry 


+5 


PA PA 


rao #3 


oe 


PS 


yh 
“ 
on 
oO 
eo 


$68,600 
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7,200 
11,400 
15,200 
19, 500 
24, 000 
28,700 
35,600 
38,700 


45,000 


349, 500 
56,400 
62,400 
68,600 
76, 500 
83,200 
91,800 
99,000 


108,300.’ 
118, 000 


#126, 000 


134,200 


147,200.‘ 


156, 000 


167,500 : 
= 179,400 : 
191,700! 


207,200 
220, 400 
237, 000 
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> 3,500 


~ 50 =. 
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&. 813,700.48 253, =. & 22.3 70g 


$ 1,766,600 à 3% = § 52,998.00 


$ 2,807, 100 $ 81,044.75 


$ 81,044.75 divisé par $2,807,100 donne 2,8871% qui est le taux dtintérét 
moyen de l'émission, 


@ 2,807,100 divisé par $160,000 donne 17,544 années, soit l'échéance moyenne, 


, Pour les fins de ce problème, l'échéance moyenne a ete prise à 
17 ans 5 afin de simplifier les calculs, 


Calcul du coût estimatif de 
l'émission au moyen d'une méthode abregée 


2 


Pour obtenir le coût réel de l'émission, il faut, au préalable, 
en trouver le coût estimatif au moyen d'une méthode abrégée, Supposons que 
le prix de vente de l'émission est de 101,20, Nous voulons connaître le prix 
estimatif de l'argent emprunté par la municipalité, Pour cela, il nous faut 
recourir aux tables d'évaluation des obligations (Comprehensive Bond Values 
Tables = Financial Publishing Company, édition de poche (36,00 environ; édi- 
tion régulière $15.00), Le taux d'intérét moyen de 2,8871% déjà trouvé est 
compris entre 2 7/8% et 3%, On doit donc prendre pour commencer la table de 
2 7/ 8% pour 17 ans %, Le chiffre le plus près de 101,20 est 101,03 avec un 
rendement de 2,804, Maintenant, la-table de 3% donne comme chiffre corres- 
pondant, pour un rendement de 2,80%, 102,75, L'interpolation se fait comme 
suit: 


=. 101, 08 - 2,875% ~ 2,875 


{ 


— - —- 


LT 1252 yg 


12 de 1,72 =0,165 
125 


. 101, 03 


75 0,165 


101,195 ce qui n'est pas. tout à fait suffisant puisqu'il feut 101,20, 


le chiffre le plus près de 101.20, en outre de 101,05, sur la table 
oc? ie 3 a r? » ER. ee 3 © 7 (C7 ERP: 
AB ne PAT pour .17. ans 55; est de 101,75 avec un rendement de &,75, Le chiffre 


correspondant sur la table de 3%, nour un rendement do:2,75%, est de 103,45, 
103,45 3, 000% 2,8871% 
rm a pa a 
- 101,75 - 2,875% 2875 
‘ 4 
ew ps «Le 5% AOL 1/0 


ie ie hae Seat Ore à 
5 


101.895 ce qui est trop élové puisqu'il faut 101,20 


2 te 101,895 101,895 
im oe Tope ~ LOD STIS) eee 

QO, 05% 0, 700 0,695 
695 de, 05 0, 04.9% 

700 

2.15% 


+. 0, 049% 


2,79% Réponse, Coût estimatif, 


Autre méthode abrôgée pour trouver _le coût 
estime atif diune émission sans se servir des tables 
d'évaluation des ovligsations 


Prendre l'intérêt de $100 pendant un an au taux d'intérêt moyen 
déjà trouvé, soit 2,8871%, Prendre la moyenne dela prime pour un on, en te- 
nant compte de l'échéance moyenne de 17 ans 3.Cela fait $1,20 divisé par 17 
ans à, soit pe 0686, Soustraire la moyenne de-la prime nour un an de ltinté- 


i : 
ret pour.un an, 


D sts wd 
~ 0,0686 x 
2.0185 
À Prendre la valeur nominale: 100, 
Le prix de vente: 101,20 
Rod geo 
Prendre la moyenne: 201,20 = 100,60 


@ 


2,8185 X 100 = 2.801% Réponse. Coût estimatif, 
10 00.60 


x Lorsque les obligations sont vendues À 'escompte, il faut pren- 
dre la moyenne de ktescompte de la même facon que la prime et l'ajouter à 
l'intérét de 2,8871% au lieu de la diminuer comme on vient de le faire pour 
l'obligation vendue à prime, x" ‘is 
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Liune ou l'autre de ces méthodes donne le coût estimtif.de 1'é- 
mission, On constatera une différence de 2/1000 de If; entre le résultat des 
deux méthodes, Toutefois, le calcul du coût estimatif suffit le plus souvent 
pour donner le coût net d'une émission lorsque les De tae ont été en- 
voyées our des taux d'intérét et des échéances identiques, Mais si les come 
missions sont pour des taux differents et non comparatifs, et que L'on a des 
raisons scrieuses de penser qu'il sera ARS de dire quelle soumission 
est la plus avantageuse, il faut nécessairement établir le coût réel de l'é- 


mission, 
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Calcul du coût réel de l'émission 


eee ee ee ne me 


Il n'existe qu'une seule méthode rigoureusemnt exacte ee trou- 
ver le coût réol pouvant trancher tous les problèmes se Papo ene à la yen- 
te d'obligations à plus d'un taux d'intérét, Le calcul consiste à établir 
la valeur de chaque amor tissement annuel selon son terme et les taux d'in- 
térét respectifs de 1'é émission, au prix correspondant, d'après les tables 
d'évaluation des obligations, aux renderents gui forment les limites dans 
lesquelles se trouve situé le coût bee Ets | déjà trouve, Dans le problème 
qui nous occupe, une méthode abrégée a donné un coût estimatif de 2,79% rs et 
l'autre méthode a donné 2,801%, Ces Sted 1 0 englobant le coût estimatif 
sont done de 2,75% et de 2,802 dans le premier cas, et de 2.80% et de 2,8% 
dans le second, La somme ainsi obtenue pour la valeur des amortissements 
doit égaler le prix de vente de l'émission à la prime indiquée. 


le calcul du coût réel démontre toujours une différence en moins 
de 16/1000 à 18/1000 de 17 comparativement au coût estimatif obtenu par la 
premiére ¢% la seconde mothodes abrésées, lorsqu'il s'agit d'un emprunt à 
trente ans, La différence n'est que de 3/1000 de 1% environ pour un emprunt 


(es 


à vingt ans, Le calcul du coût réel de l'émission servant à ce problème est 
donc fait en interpolant entre un rendement de 2.75% et un rendement de 
2.80%, Lorsqu'on s'aperçoit que les rendements choisis sont trop bas ou trop 
hauts, on doit recommencer en choisissant un rendement plus élevé ou moins 
élevé, 


On peut aussi calculer le coût réel de l'émission en établissant 
la valeur de chaque amortissement annuel, selon son teime et les taux d'in 
térét respectifs de l'émission, et en trouvant le rendement correspondant 
au prix de vente, Cette méthode exempte de chercher l'échéance moyenne, le 
taux d'intérét moyen et le coût ostinnti, mais par contre, elle oblige a 
faire autant d'interpolations qu'il y a dtannées pour FRE: le. rendement, 
ce qui rallonje de beaucoup les aie lorsque l'émission est à trente ans 
et ce qui expose à des erreurs, En suivant la méthode décrite avec ce pro- 
blème, on fait une seule interpolation à la fin des calculs du coût réel, 
et une autre. aussi si l'on cherche le coût estimatif d'après la première 
méthode abrégée, 


Voici comment il faut sty prendre pour trouver le coût réel de 
l'émission en connaissant l'échéance moyenne ot le coût estimatif: 


Cu Tey, 2.80% 
1 an ¢ 5,500 99,76 | $ reo, 'oo.71 # 5, 489,85 
2 ans 3,600 99,52 ST EN 99,42 3,579. 
3 ans 3,800 99,28 3,112,0% 99,14 3. TETE 
4 ans 3,600 99,06 3, 764,28 98.87 S, 151000 
22% 5 ans 3,900 98,84 g2680 76 98,61 °° “Sy eae rye 
| 6 ans 4,000 98,65 3,945,20 98,55 5,934, 00 
| ? ans 4,100 98,42 4 OS yee 98.10 4,022.10 
8 ans 4,200 98,22 2128 54 ee 97,86 4, 110242 
9 ans 4,300 98,02 4,214, 86 97,63 4.,198,09 
| 10 ans 4,500 97,83 4,402,55 97,40 4,383,007” 
PO eae Se eae 100, 00 4,500, 00 99 5B COQ AE ee 
12 ans 4,700 100, 00 4,700, 00 99,49 4,676,08 
15 ans 4,800 100, 00 4,800, 00 99,46 4,774, 08 
i 14 ans 4, 900 100, 00 4, 900, 00 99,42 4,871, 58 
2-2 1 TS ene 5,100 100, 00 DITOO0, OO A SENS 5° 068, 89 
EG ans 5,200 100, 00 5,200, 00 NG 5, 004 te 
LT ene MIE ADD 100, 00 5,400, 00 POR N99 B58 5,868, 62 
18 ans 5, 500 100,00 5, 500400 PNR SOS D 5,462, 50 
TO 'AnST 1 GS. 700 100,00 5° 700, 00 99,27 5,658,890" | 
ENS) aman: 98, 100, 90 5,900, 00 99,24) 07 5S aera 
21 ans 6,000 LOS, OT 6,298,20 103,16 6,189.60 
22 ans 6,100 104,11 6: GPO 105,27 6,299,47 
25 ans 6,400 104,24 6, 671186 ot OO 6,615,68 
24 ans 65500 Os or 6,784, 05 ‘103.48 6, 720,20 
a 25 ans 6,700 104, 50 7,001.50 103. 58 6,959,86 
M 26 ans 6,900 104,62 1 2 LEE 105,88 77 1500 
27 ans 7,100 104.74 7,456,54 106177 7,367,.67 
28 ans "7,400 104,86 7,759,64 105,86 7,685, 64 
29 ans 7,600 104,97. na pu reas es 7, 900,20" 
SU ES ia aa 105, 08 ‘B,5U1,32 104,04 6, 214920 
5 162,628.69 5161, Sober” 


$ 160,000 X 101,20 = # 161,920 qui se trouve entre 1162,628,69 et $161, 558,87 
Tl faut ensuite interpoler: | pie ARE 


a 80 A Slee, 6e6.69 $ 162,628, 69 
mgt Ove - 162, 568. 87 = 161,920,00 
OLS Di EL OL Be ÿ 708,69 


108,69 de: 06%. =. ,033102 


ae 
big lO 
+ sUoolRe 
2.783122% Réponse. Coût réel de l'émission, 
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Comment faire la preuve du coût réel 


La preuve du coût rcel d'une émission est faite au moyen de l'a- 
iortissement de la see vane de ltaccumulation.de Ifesconpte, Dans le cas 


présent, on calcule ltintérét “bigs taux Fe Soe aan cae § coupons pour la pre 
+a, An à t Ar 4 = @ ae RAT EL né tu tee 5 
mière année sur l'émission Fes 4100, 000 ensuite l'interet au cout reel 


sur le’ montant de 3161,920, et on fait soustraction, La difference entre 
les deux montants représente la pri me à amortir qui est ajoutée à l'amortis- 
sement du capital pour l'année et l'on soustrait le tout du montant de 
161,920, On procède de la même manière pour la deuxiémo année et ainsi de 
suite, ù 


Il se trouve dans les zreiières années (la chose ne se produit 
pas toujours parce que cela depend du tableau d'amortissement et des taux 
d'intérét) que l'intérét dioulé au coût réel ext plus élevé que celui cal- 
culé aux taux des coupons, Dans ce cas, la prime est diminuée de l'amortis- 
senent annue 1 au lieu d'y être ajoutée, et le résultat si soustrait du 
montant de 161,920, Les opérations se font en sens inverse s'il stagit de 
l'accumulation de l'escomnte, 


4 


Cette preuve du coût réel n'est nullement nécessaire à la solu- 
tion du problème et elle n'est donnée ici que vour comléter ce travail, 


qe me 


Le calcul du coût réel d'une émission à deux taux d'intérét ou 
à plus de trois taux se fait exactement de la même maniére que pour l'émis- 
sion à trois taux, Dans le cas d'une émission à un seul taux d'intérét, 
comme l'on possède déjà le taux dtintérét moyen qui est celui du coupon, il 
suffit de trouver l'échéance mosenne, On cherche ensuite dans les tables 
d'évaluation des obligations, au taux d'intérét et à l'échéance moyenne 
indiqués, le rendement le plus rapproché du prix de vente, quitte à faire 
une internolation nour trouver le coût estimtif. Le Er) du coût réel 
Ww 


s'effectue ensuite de la maniére expliquée rlus ‘haut. 


ECHEANCIGR DE VILLE LA SALTE 
.. (Tlesde-Montréal) 


Echéancier _ de la dette consolidée: 


Année # Capital à payer Intéréts Total à payer 
1947. & 40,738,04 2. Bo, TEA 5 : TO AO 
1948 DD's os SL 40,478, 01 96, Tt Daa 
1949 57,448.35 OU, code oo 95, LOT Oat 
1950 58,406, 85 35, 965,01 94,371.86 
1951 56, 570,34 Be A4 CI 89, 994.55 
1952 57,219,85 30, 986,26 88,206. 11 
1953 50,337, 62 28,897.51 79,235.13 
1954 50, 855, 42 26,,703,.01 77, 558,43 
1955 51,173.82 24,298, 51 75,472,338 
1956 OO ote Ab LORS 73,155,22 
1957 51,812,87 20, 058.63 71,871, 50 
1950 52, 033,60 17, 928,00 69,961, 60 
1959 05,955, 15 L5, 784,12 69, 689,27 
1960 54, 006,77 18, 547, 62 67, 548,39 
1961 54, 637,23 11,285.50 65, 922,73 
1962 55,150.85 9,049, 12 64,199, 97 
1963 09,665, 02 64 Die Ot 62 ,465,59 
1964 20,779,71 4,582,75 25,312,46 
1965 20,995.11 3,941, 75 24, 936,86 
1966 21,511, 08 8,386. 00 24,847, 08 
1967 22 227. 68 2,671, 00 24,898, 68 
1968 9,144, 96 2,156, 50 11,301,46 
1969 9,862, 94 1,841, 00 11, 703, 94 
Le 70 19, 216408 1,480, is 11,6980520 
Se ugh 020800 Aulas 10, 955.95 
1972 7,121,80 net 7,876, 80 
1978 Lge cigitt 006, 50 7,85 gia 
1974 7,629 460 209 y & 9 «big D TER O0 
1975 1,224,55 1088 060 1,660,090 
LOTS 1,525, 54 87,00 1,595, 04 
EST Li0a 0e or 20,00 1, S00 07 
1978 21600 9, 00 56,65 
1979 AO TT 9,00 I Hs 
1980 LT set 4, 50 20,01 


Grand total: $ 1,057,476,99 & 1,495, 009,20 
Proportion du revenu total de l'exercice 
terminé le 51 décembre 1946 (5309,106,62) 


requise pour le service de la dette de 1948s 


Proportion de la dette consolidée nette 

actuelle de $1,056,900 (5792,500 au 51 decembre 

1946 un fonds d'amortissement de $5,000 

plus l'émission de $269,400 vendue en mai 1947) 

par rapnort à l'évaluation imposable de 1946 

de $10,749,216: 9,85% 


# Y compris les versements annuels au fonds dtamortissement. 
Le 50 mai 1947, (VERSO) 


Note: Emprunts renouvelables 


La colonne du "Capital à payer" comprend le renouvellement des 
emprunts suivants pour la balance du terme à courir d'après le règlement 
originals; ces renouve llements ont 6té calculés au taux de 3% d'intérét: 


Date de | lon tant Numéro du Taux Terme à courir du re- 
l'échéance renouvolable réglement d'intorét renouvellement (années) 
« €! = dad ve 
ler mai 1967 3 1,200 241 22, 3 
ler mai 1967 300 241 225 13 
ler mai 1967 11,100 312 2 10 
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Population en 19453 : 7,145 
Nombre des izmeubles irmos 


= ee non-batis ‘32,536 5,910 
Situation des taxes (exercice terminé le 51 décembre 1946): 
Pourcentage de la 
perception par rap- 
nore à l'imposition Arriérés 
. Bag 8 IT SE a Te 2 SL PES RENE 
Taxes sujettes Année Courante et Annee Courente et 
à des arriérés Taux Imposition courante arriérés courante antérieures 
Générale Lo AO 240 95, 00 HOSS O ee AOC de Mins TE eer ES 
Spéciale 52, 012 72,42 90267, 8, 966 11,745 
Aqueduc 50,710 66,97 100,60 16,748 18,029 
Affaires | 10,147 96, 64 98,67 158 174 
Total: 254,609 86,68 99,06... 833,915: ? 42,204 x8 
x A ce chiffre doit étre ajouté le total des taxes scolaires non=perçues au 
81 décembre 1946, soit $1,977, 
£ Réserve nori=déauite wae putt te date il y avait une réserve de $3,259 appli- 
able aux’ arriérés dam taxes ecnérales, spéciales (améliorations locales) 
ie scolaïress en plus, il y avait une réserve de $2,664 pour les arriérés 
de la taxe d'aqueduc, 
Dette créatrice de revenu (au 31 décembre 1946) 
Aquedue (systéme de distribution): $166,187.98 (nette) Ré: slements ae 
Dernière finance ~ 240, 241, 287,295,294 
Date de vente Emission Taux Bchéances 2952099 501; 505: 0 08 


14 mai 1047 %269,400 22% scries L à 20 ans $12,313 et 514, 


= 58 + 


Copie d'un communiqué aux journaux: ‘ 
QUEBEC FAIT UNG FINANCH EACUPTIONNE LIEB 


la Vieille Capitale a vendu un emprunt de rem- 
boursement de $2,526,300 à un bas loyer, sans vrécé- 
dent dans ses outa ten de 2064884%, 


Québec a fait, vendredi, une finance exceptionnellement avanta- 
gouse, La ville a vendu un emprunt de remboursement de $2,526,500, séries 
vingt ans, au bas lover net, sans précédent dans ses amales, de 2 64884%, 
Après les ventes de deux autres villes, c'est la finance la plus profitable 
faite cette année par une municipalité de la province, e t encore les em. 
prunts des villes en question ne dépassaient guêre &100,000 chacune 


L'émission a été adjugée au prix de 95.799 à un syndicat compre- 
nant le, Crédit interprovincial, Ltée, licNci1, Mantha Inc,, Société Générale 
de finance, Inc, de Société de Placement, Inc, Elle est divisée comme suite 
$321,800 a 1s; 1948-49, $343,800 à 12%, 1950-51, 3953,300 à 2%, 1952-56, 
&398,000 à 23%, 1957- 60, et 5509, 4 100 à 245, 1961-67, 


ewig 
“a 


La Cité s'était réservé le priviléce de racheter ses obligations 
en cours au même eo i global, émises en vertu des réglements Nos 273 
274, 275, 276, 278 et 279, et elle effectuera, au poste “du service de la 
dette, une économie très importente puisque les obligetions devant étre 
remboursées portent intérét à 32% et a 4%, 


La finance précédente de Québec avait été faite au mois de juin 
1946, À cette date, la Cité avait vendu 31,955,600, séries vingt ans, à 
des taux de 15+-2-2-'+2:%4,.au prix de 98,92, le loyer net de l'argent étant 
alors de 2,73%, Rappelons que la nouvelle finance est faite à un coût net 
de 2.648845, 


+ Été envoyées : par cing banques et vingte 


Cinq souniss e 
n la liste officiélles 


ns avaie 
SLX ne.isons de placeme 3B 
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13-1542 -24-22% 


Crédit Interprovincial Ltée, McNeil, Mentha Ine,, Societé 
Générale de Finance, Inc, et Socicté de Placement, Inc, 96.799 


L.-G; Beaubien & Cie, Ltée, Banque Canadienne Nationale, 

he Wood Gundy Corporation, Lid, Royal Securities Corp., 

Ltd, Greenshiclds & Co., Ltd, heath. Thomson eG Gog, «Ltd. 
Garneau, Boulanger, Ltée, Lagueux & DesRochers,Ltce, Oscar 
“Dubé & Cie, Inc,, Hamel, Fugère & Cie, Ltée, La Comporabion 

de Préts de Québec, J,-E, Laflamme,ltée, Geo Ruel & 

Cie, Inc,, Barry & chime, Jos. liorency, Ltée.et Ross 

Brose & Company, Ltd Nag is 06760 
A.D. Ames & Co,, Ltd, Banque Royale du Canada, Banque Ca- 

yeaa de Commerce, Dominion Bank, Banque Provinciale du 

Cargda, J.-C, Boulet, Ltée, Desjardins, Couture, Inc, eb . 

The Dominion Securities Corporation, Ltd, : 9607557 


Clement, Guimont, Inc, | 25.69 


| . 


Paul Gonthier & Cie, Ltce et Savard, Hodgson & Cie, Inc. 95,72 


. Les nouvelles obligations portent la date du ler mai 1947 et 
elles ne sont nas rachetables par anticipation, puma sera FE resp Nos 
653, 654 et 655) est contracté pour racheter avany 1'é éch ance le ler mai 
1947, un égal montant dtobligati ions, privilége que la Ci os OUR A exercer 


à partir du ler novembre 1946, : 


L'évaluation imposable à Québec est de $127,881,147 pour 1946- 
47 et la dette consolidéc nette de la Cité était de :25,154,042 au 50 avril 
1946, Ce dernier montant ne comprend pas l'émission de $1,955,600 de juin 
1946 et il ne tient pas compte non plus des remboursements approximtifs 
de $1,100,000 effectués sur la dette en 1946-47, Les nouvelles obligations 
de (32,526,300 étant un emprunt de remboursement n'ajoutent pas un sou à la 
dette consolidée nette. Ia population de Québec est de 186,615 êrms, 


TROISTALE SEANCE 


A 10 heures, les délécués se réunissaient de nouveau dans la 
salle Jacques-Cartier pour écouter le rapport du Comité du Fonds de Pension 
préparé par M, J.-R. French, Gérant de la Cité de Verdun et président de ce 
Comité, Le probléme du fonds de pension pour les employés municinaux avait 
fait l'objet de plusieurs résolutions lors des congrès précédents et, au 
terme de la réunion annuelle de 1946, un comité avait été formé afin dfétu- 
dier toute la question. Les dolôsués Staient anxieux de prendre connaissance 


a] 


du travail accompli à ce sujet, 
ae 


En l'absence de I J.-0, Laplante, 5 Secré tes résc 
ville. de Black lake, qui souffrait d'une légére indisposition, c'est M 
H.-F. lalo, Secrétaire -tréso rier de la ville de St+ lbs qui présida la 
séance. Ce dernier présenta et remercia le président du Comité du Fonds de 
Pensions, À 


= 
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M, French décrivit quatre senres de plans Sr ved. cite être anoliqués 
pour la création dtun fonds de pension pour at employé municipaux. Tl dé- 
clara, toutefois, que le Comité du Fonds de Pension ne s'est pas prononcé 
en faveur de l'un ou de l'autre de ces plans, laissant les délégués libres 
d'opter pour celui qui rencontrera le mieux leurs besoins, 


RAPPORT DE M, de-R. FRENCH, 
GGRANT DE LA CITE DE VERDUN ST PRESIDENT DU 
COMITE DU FONDS Di PENSION 


"Stal accepté avec plaisir l'invitation de votre Président de 
venir vous entretenir au jourdthui de l'organisation d'un fonds de retraite 
pour les officiers et employés municipaux, 
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Premièrement, je vais vous exposer les recommandations du Comité 
qui a été nommé par votre Association pour étudier l'organisation et l'ad- 
ministration de caisses de retraite pour fonctionnaires publics, 


Deuxièmement, je vais vous fournir des explications sur le plan 
dé fonds de retraite proposé pour les employés de lc cité de Verdune 


isièmement, je dois vous communiquer les derniers amendements 
à la Loi des Cités et Villes relatifs à l'établisserent d'un fonds de pen- 


si ion de retraite pour les employés municipaux, 
AVANT PROPOS 


Si l'on en juge par les nombreux développements concernant les 
fonds de retraite ces dernières années, il est de plus en plus évident que 
l'officier de finance municipal doit apporter un intérêt tout particulier 
à l'opération de tels fonds, Il est souvent appelé à conseiller et à rencom- 
mander un genre de caisse de retraite, ou suggérer des modifications à un 
plan déjà existant, IL lui faut done se fa miliariser avec les principes qui 
doivent servir de base aux fonds de retraite et leur opération. 

Dans le but de combler cette lacune, la MUNICIPAL FINANCE OFFI- 
CERS' ASSOCIATION a inclus dans son programme général d'activités l'étude 
de fonds de retraite pour fonctionnaires publics, Par l'intermédiaire de 
son Comité Spécial, la MUNICIPAL FINANCE OPPICERS! ASSOCIATION a fait une 
étude approfondie des nombreux problémes qui ont surgi dans ce. domaine de- 
puis quelques années, lle a surtout dirigé ses efforts vers le développe+ 
ment d'une procédure concrète pour la bonne gouverne et l'administration 
des fonds de retraite pour les employé és des divers pouverhemints, 6 et elle 
a réussi à établir les mesures nécessaires pour résoudre ces problèmes 
d'une manière efficace, | 


Conséquemment, notre but est de présenter briévemen + certaines. 
explications sur les principes à adopter pour l'établissement d'un fonds 
de retraite’: adéquat pour fonctionnaires publics, ev de discuter des métho- 
des à suivre pour mttre un tel fonds en force, Le seul roven d'établiet on 
fonds de retraite qui donnera satisfaction ess de se faire.une idée vrécise 
de l'objectif à atteindre, et de pourvoir efficacement aux bésoins sociaux 
et économiques des employés dans la mesure des limitations financières du. 
gouvernement concerné, Ce n'est qu'à ces conditions que le fonds de retrai- 
te méritera l'appui des employés et qu'il apportera à l'employeur les ré- 
sultats désirés tout en ne grevant pas trop lourdement les ressources des 
contribuables, 


Depuis quelques années, plusieurs fonds de retraite pour employés 
publics ont essuyé des revers parce que les employeurs n'ont pas suivi une 
ligne de conduite définie ou n'ont pas observé les régles inhérentes à un 
fonds de retraite établi sur des bases solides, On doit s'en tenir à cer- 
tains principes de base si l'on veut que le plan rapporte le succès désiré, 
Les provisions de base telles esi ab d'éligibilité, bénéfices, taux 
de contribution, SUC ag CORON être formulées de manière à satisfaire aux 
besoins spécifiques des employés et du service public, 
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On doit faire une prédétermination des frais à encourir afin que 
le plan soit établi en regard des limitations financiéres des employés et 
de l'employeur, Le développement d'un plan sur des bases constructives as- 
surera une opération efficace, Il est de toute imsortance que le plan Pro 
cure aux employés une pension qui prendra effet lorsque leurs années produc- 
tives auront cessé, 


BuUuT 


Le but principal d'un fonds de retraite est de remédier aux con- 
ditions financières auxquelles l'employé a à faire face durant son vieil 
Âge. En l'absence d'un fonds de retraite, l'employeur aura deux alternati- 
ves: congédier son vieil et fidèle employé ou le maintenir sur la liste de 
paie active, 

Il n'existe aucune formule "standard" de fonds de retraite, Un 
plan qui est considéré satisfaisant pour un certain groupe dtemployés peut 
ne pas rencontrer les exigences d'un autre groune, Toutefois, il est univer- 
sellement reconnu qu'un fonds de retraite proprement constitué doit Gtre basé 
sur des principes actuaires, 

Sorat les objectifs fondamontaux d'un fonds de retraite, on peut 
citer: 


et frappés d'in 


l,- Biffer de la liste de paie les ezplo ré Ss 
] s dissimulés: 


capacité qui sont en some des pensionnaire 


2,- Stabiliser l'emploi en diminuant les changements dans le per- 
sonnel et en aidant au recrutement; 


3, Pourvoir une sécurité dans Æ vie eil &ce et de ce fait rohaus- 
ser le moral de ltemployé et stimuler sa loyauté ec son ren- 
dement ; À 


4. Rendre l'emploi plus attrayant pour les personnes capables 
et habiles; 


5,- Augmenter l'efficacité des divers services en maintenant dans 
les postes de commande des personnes relativement jeunes, par 
une retraite systématique des emloyés âgés et souffrant d'in- 
capacité, 


+ a existence d'un fonds de retraite ne signifie pas que ces objec- 
tifs peuvent vous être réalisés, Lors de l'adoption d'un plan, on se préoc- 
cupe surtout des personnes alors au service de la municipalité, L'employeur 
retirera très peu de profit d'un plan nouvellement établi s'il ne considère 
que, les services futurs des employés ou des personnes qui seront engagées 
ultérieurement, et s'il ne nourvoit nas pour les services antérieurs des 
employés présentement sur la liste de paie qui ont atteint ou approchent 
l'âge de retraite lorsque le plan devient en vigueur, Cette catégorie d'em- 
ployés constitue un problème d'impor tance capivale auquel il faut apporter 
une solution si nous désirons que le plan soit un succès. 


AVANTAGES POUR LES BMPLOYES DT POUR L'EMPLOYIUR 


— 


Au point de vue des employés, les avantages dun fonds do retrai- 
te sont très évidents, Si ces provisions sont adéquates, et si le fonds re- 
pose sur des bases financières stables, les employés peuvent compter sur un 
revenu raisonnable durant leur vieil five, Cependant, an ne réalise pas tou- 
jours très bien les avantages d'un vel fonds au point de vue de l'employeur, 
Une iuvnicipalité, en qualité d'employeur, vise à une amélioration constante 
de son personnel, En l'absence d'un fonds de retraite, diverses méthodes 
sont employées pour parer à l'inefficacité des employés âgés, Quelquefois, 
on a recours au renvoi de ces employés, mais il nous répugne de prendre des 
mesures aussi draconiennes, et l'on permet à l'employé de garder son emploi, 
Il en résulte que l'employeur paie le salaire fort ct grève son budget d'au- 
tant; dans de tels cas, l'employeur contribue à un fonds de retraite dissi- 
mulé sans en retirer les avantages, 


on ne doit pas considérer un fonds de retraite comme de la charité 
répartie entre les vieux employés, Il représente plutét-un placement sûr pour 
le public en qualité dtemployeur, Il aide aux personnes qualifiées à se créer 
une carrière dans l'administration publique, et élimine la crainte que plu- 
sieurs éprouvent de ne pouvoir compter sur une indépendance financière dans 
le service public, Ceci est spécialement vrai pour les personnes possédant: 
des talents spéciaux, 


Ainsi, le public, en sa qualité d'employeur, en retire des béné- 


fices importants en ce que: , 


1,- Une meilleure classe d'hommes est attirée vers l'administra- 
tion municipales 


2,- Des emloyés plus jeunes et plus efficaces remplacent ceux 
sont mis à leur retraite; et 


3.- Le service public bénéficie d'une administration plus écono= 
nique et d'un fan tour rendement, 


COMENT ETABLIR UN FONDS DE RETRAITE 


Les provisions d'un fonds de retraite doivent étre formulées de 
facon à rencontrer les besoins individuels de chaque emploveur, Ceci est 
une nécessité fondamentale sur laquelle on ne peut trop appuyer. Un plan 
préparé sur toute autre base ntatteindra pas le but désiré et ne rencontre- 
ra pas les besoins qu'on veut satisfaire, | 


Une procédure qui a rencontré du succès est la formation d'un 
comité représentant les trois partis intéressées: les employés, les offi- 
ciers administratifs et le corps légiférant, Un tel comité requiert des 
fonds suffisants pour engager des techniciens compétents, Il doit faire une 
étude de toute la littérature disponible sur les fonds de retraite, et il 
doit également se prévaloir d'avis légaux pour la préparation de tel fonds, 


le comité doit aussi retenir les services d'un spécialiste en 
fonds de retraite, ou qui possède des connaissances d'actuaire et qui est 
familier avec les tables d'actuaire, afin de conseiller sur les phases fi- 
nanciéres du fonds, Il fournira au comité des données sur le coût probable 
des.bénéfices, On ne doit prendre une décision finale que lorsque les estimés 
de tous. les frais sont connus, 

Ces renseignements quant au coût permottront d'établir les béné- 
fices en regard de la position financiére des employés et de l'temloyeur. 
De plus, lorsque le coût est connu à l'avance et qu'il y est pourvu, le plan 
est moins sujet à être aboli plus tard, et les béncfices moins exposés à su- 
bir une diminution, 


/ Aprés que les détails du plan ont été arrêtés, le comité doit sou- 
mettre un rapport complet de ses recommandations, Ce rapport doit traiter de 

la participation au fonds, des bénéfices et comitions de paiement, des taux 

de contributions, des méthodes de financement et du mode dtadmini stration, 

Le rapport doit également comprendre des estimés du coût des diverses provi- 

sions du fonds et une ébauche de la législation nécessaire pour instituer le 

fonds, 


La participation au fonds por les ermloyés éligibles lors de l'in- 
euguration du plan est quelquefois facultative, In cs qui a trait aux em 
ployés futurs, la participation est généralement et doit étre obligatoire, 


Dans le cas de »~articipation facultative, on accorde en eenéral 
un dolai d'un an pour devenir membre du fonds, Lors de l'inauguration du 
fonds, il se peut qu'un grand nombre dtemmloyés aient atteint ou approchent 
l'âge normal de retraite, À l'unique pent dé* vue de l'employeur, il est 
essenticl qu'une provision raisonnable soit faite pour les employés actuels, 
afin que ceux qui sont mis à leur retraite eink rit rayés de la liste de paie, 
De cette maniôre ,- les avantages du fonds en ce qui concerne le personnel 
pourront être réa lists immédiatement, 


les sources de revenus nécessaires au financerent du coût des bé 
néfices sont généra Lomein classifiées comme ‘“non-contributoires" et “conjoin- 
tement contributoires" 


Dans les plans non-contributoires, l'employeur assume le coût to- 
tal des bénéfices, L oxperionce a démontré de aombreuses objections a ce 
genre de plan, En réalité, les contributions par l'employeur peuvent vouloir 
dire des gages moins élevés pour les eiployés, In temps de crise financiôro, 
l'employeur peut décider de discontinuer le plan, Il est done désirable que 
le coût d'un fonds de retraite soit à la June des op loyes ot do l'crnloy- 
eur dans des proportions convenues afin d'assurer le succès de l'opération 
du plan, 


be ES 


Pour les raisons ci-dessus mentionnée s la presque totalité des. 
fonds de retraite adoptent la forme dite ARE Nasa ie eontributoire™, ds 
coût étant partagé entre les employés et l'employeur, Un tol plan dériontre 
que les. provisions de retraite sont profitables et à l'employour et à Items 
ployé. Des contributions conjointes assurent une plus grande stabilité fi- 
nancière et une plus longue vie au fonds, 


les contributions des employés sont dtordinaire un percentage de 
leur salaire, Ce percentage peut être uniforme pour tous les omployés, ou Ie 
taux peut varier suivant 1'&ge de l'emloyé lors de son admission au plan, © 


Il faut aussi considérer dans quelles proportions l'employeur et 
nt siplo doivent contribuer, La méthode la plus en vogue pour contributions 
conjointes est celle communément appelée "50-50", Un montant égal est contri- 
bué par l'employeur et par l'employé, execption faite de ‘la part requise pour 
services ce et pour certains bénéficos collatéraux, 


SERVICE ANTÉRIEUR, = Si l'on desire que les objectifs du fonds de 
retraite soient atteints lorsque le plan sera mis en opération, et si ltem= 
ployeur veut en tirer avantage imnédiatement, on doit pourvoir aux services 
antéricurs rendus par les. employés, c'est-d-dire les services rendus avant 
l'inauguration du plan, En général, les employés ne sont pas requis de con- 
tribuer pour béncfices de services antérieurs, La méthode courante consiste 
en un crédit accordé par l'employeur, Ce crédit s'établit suivant le nombre. 
d'années de service avant l'inception du plan, ou en établissant le nontant 
que les employés auraient accumulé à leur crédit si lo plan avait eté en dr 
ration lors de leur engagement, 


. FRAIS ADIINISTRATIFS, - Dans la majorité des fonds de retraite,” 
Lt onployeur assume tous les frais administratifs, vu qu'il est tenu d'établir 
le plan et conséquerment doit absorber le coût d'opération. Les frais adminis- 
tratifs sont minimes si on les compare avec le coût total du pian, Ils stéta- 
blissent d'ordinaire à environ 5% des contributions totales, Afin de simpli- 
cier l'administration, le coût doit étre à la charge entiére de 1 ‘employeur. 


NECESSITE DE POURVOIR A TOUS IES FRAIS, - les frais doivent être 
calculés à l'avance suivant la A actuaire, et on doit approvisionner 
les fonds nécessaires, Comme les frais établis par les actuaires sont au 
plus des estimés, une revue périodique doit être faite, Les taux d'intérêt 
apparents ei lanes par les acpanires dans leurs calculs doivent être suivis 
de près et ajustés suivant l'expérience, Des changements dans les bénéfices 
et dans les taux de contribution ne doivent étre apportés qu'à la suite de 


calculs précis de la part de l*acituaire-consultant, 


‘ 


+ des bénéfices de.retraite 
s de béné éfices et les condi~ 


COUT D'UN. FONDS DE Re CRATE Le 
dépend de facteurs qui i varient selon les montant 


- 


tions imposées dans le plan, 


COUT ESTIMATIF. - En nous basant sur 1! expérience d'un grand nom 
bre de fonds de retraite en opération depuis plusiours années, on peut établir 
certaines approximations sur ite coût total d'un tel fonds. Un plan de retraite 
avec une cédule complète de bénéfices consistant en un bénéfice de retraite 

égal à 14% du salaire par année de service, et une provision de droits après 
une période raisonnable de service, peut être établi et maintenu à un coût 


1 
(ep) 
on 
t 


total approximatif de 10% de la liste de paie courante, Ceci représente le 
cout approximatif normal, Un tol plan comporte des principes actuaires et 
pourvoit a ltaccumulation de réserves pour rencontrer les obligations, 


RETRAITE BASSE SUR LE SERVICE SEULEMENT, - Un fonds de retraite 
qui permet aux employés de prendre leur retraite aprés un certain nombre 
d'années, de service,sans Cgard a leur âge, n'est pas recommandable, En plus 
d'augmenter le coût, une telle clause est repréhensible parce qu'elle va 

à l'encontre du but fondamental du fonds de retraite qui est d'assurer des 
bénéfices raisonnables lors de la retraite des employés, Les bénéfices de 
retraite doivent en premier lieu étre considérés comme une provision pour 


le vicil âge et non comme une récompense pour services rendus, 


ETABLISSEMGNT DE L'AGH Di RETRAITS, - La détermination do l'êge 
de retraite présente des say Eo complexes, Les différentes occupations 
font varier l'âge où un cmployé devient incapable à cause de son êge avancé, 
est très difficile de nes un âge de retraite "standard", 


AGE. LONIMUIM DE RATRATTE, … La pratique généralement accentée dans 
à se minimum auquel les employés 


les fonds de retraito consiste à établir un. 
peuvent se retiror volontairement, ct un êce auquel la retraite est obliga- 
toire, soit environ cing ou dix ans au-dessus do l'é ige minimum, 


AGE OBLIGATOIRE Di RETRAIN. + La réalisation que les contribu-' 
tions par RE CETTE fonds de nou sont justifiées par une plus 
grande efficacité dans le service public. a anny l'adoption d'un âce obli- 
gatoirc de retraite, Une telle provision aide grandement, on cortaines cir- 
constances, à atteindre les objectifs de co Te désir de “mourir au 
devoir" que l'on rencontre si souvent chez los employés, Êgés ne peut étre 
combattu que par la retraite obligatoire, 


MONTANT DES BUNEFICSS DS ROTRAITE, - le but primordial d'un fonds 
de retraite est de procurer des bénéfices de retraite ou de vieillesse, 
L'ôge normal de retraite doit représenter la limite approximative de ser- 
vices satisfaisants rendus par les employés. L'âge choisi affecte le coût. 
Hi la retraite pr rond eit fat plus tôt, ceci veut dire que les, béenefices sont 
payés pendant une période plus longue, Par contre, la période de contribu- 
tions sera plus cour to = l'accumulation des intéréts moins élevée, 


Dans certains plans, le montant du bénéfice de retraite est basé 
sur les contributions accumulées au crédit de l'employé lorsque celui-ci 
se retire, Un vertu de cette méthode, les taux de contribution par l'em- 
ployeur et par l'employé sont établis de façon à produire, à un taux d'in- 
térét assumé, un montant suffisant pour procurer llallocation de retraite 
désirée à l'âge fixé pour la retraite, L'allocation de retraite résultante 
représente l'équivalent actuaire de ce montant à l'âge determine, 

AL le bénéfice de retraite est proportionnel au revenu de 
l'employé durant la période entière de son service, vu que l'accumulation 


qui produit L'annus dé provicnt des contributions faites à même son salaire, 


re 
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AUTRES METHODES. = La méthode ci-haut mentionnée peut étre chan- 
ges de maniére à procurer l'annuité que l'on peut acheter avec les contri- 
butions accumulées de l'employé, plus un montant ègal fourni par l'employeur, 
Le total de ces deux montants est généralement reconnu comme le bénéfice de 


retraite, 


Une autre méthode d'établir le bénéfice total consiste à multi 
plier le salaire final moyen par les années de service, par exemple, 1/708me 
ou 1/60ème du solaire amuel moyen par année de service, Par cette méthode, 
l'employé et l'employeur contribuent au bénéfice de retraite dans des Paes 


A 


portions & étre déterminées, 


Encore une autre méthode consiste à fixer un nontant défini comme 
pense ce de retraite, et obliger l'employeur à contribuer un montant égal à 
she 


la différence entre la présente valeur de tel bé énéfico fixe et le montant 
contribué par l'employé, y compris l'intérét à la date de la retraite, 


le problème d'un bénéfice de retraite adéquat existe même si un 

rédit pour services antérieurs est accordé, Souvent on suggère des bénéfi- 
ces minima dans lo cas de petits salariés qui sont entrés au service à un 
age trop avancé pour retirer un montant de subsistance suffisant avec le pro- 
duit de leurs contributions régulières, Dans le but de rendre le plan plus 
adequat, il est d'usago de procurer des bénéfices annuels minima pour les 
employés qui ont servi pendant une période de temps minimum déterminée , ou 
d'accorder aux employés à petit salaire des bénéfices plus 6 élevés en propor- 
tion de leur revenu que coux accordé és aux personnes recevant un salairo subs- 
tantiel, | 


NE FTCES DUINCAPACYIE, = Dans un fonds de retraite, les bénéfi- 
ces iio LATE sont bien vus des employés parce qu'ils leur assurent une 

ts 

i 


protection qu'ils:ne pourraient autrement se procurer à moins de déboursés 
considérables Sie ue 


De tels bénefices peuvent étre coûteux et onéreux pour l'employ- 
eur à moins qu'ils soient limités raisonnablement, et à moins que des régles 
ments sévères d'administration soient établis, 
ces d'incapacité 
Qa 


Etant ane que l'opération effective de b 
L 3st pas considéré 


requiert une distribution de risques assez étendue, 
désirable pour les groupes de moins de 500 membres. 


D a " PROVISION | MENIMUM ADVONANT La DECES AVANT LA RETRATTE. = La oro 
vision minimum en cas de mort avant Ja aie Lis, que lion trouve dans plus 
sieurs fonds de retraite, consiste à payer À un boméficiaire désigné ou à 
la succession un montant écuivalent aux contributions accumulces. 


DUCES DE LIEMPLOYE AVANT SA RETRAITE, - Afin de résoudre le pro- 
blème de dépendance dans le cas d'un Sap leve aut meurt après sa retraite, 
certains plans donnent aux employés qui se retirent l'option de déterminer 
de quelle facon les bénéfices doivent être payés. 


wi “Gite 
ADI TINIS TRATION 


CONSEIL DtaADiINISTRATION, - Le mode administratif le plus popu- 
laire pour les fonds de retraite couvrant les fonctionnaires publics est le 
conseil d'administration, Les meilleurs résultats sont obtenus lorsque les 
employés ont représentation sur le comité, Ainsi, l'employeur et l'omployé 
partagent la responsabilité de l'opération du plan, 


Les fonctions principales du conseil d'administration consistent 
à déterminer les questions de procédure suivant les provisions du plan éta- 
bli, à adopter des règlements et ordonnances pour la bonne gouverne de ses 
affaires, à formuler des méthodes de nlacement sûres, à instituer une procé- 
dure effective pour son administration, et à surveiller les opérations du 


plan 


SURVE I LLAMCT Das OPERATIONS PAR UN ACTUATRE, - On doit faire sur- 
veiller L'opération du plan par un actuaire en tout temps, afin que le plan 
soit opéré suivant des principes établis et reconnus, Des examens périodi- 
ques doivent être faits par un actuaire afin de vérifier les résultats d'o- 
pération, et particuliéremnt, afin d'observer l'effet des développements 
courants dans les sphères économiques 6% socialos, 


VERIFICATION PERIODIOUS ET RAPPORTS P'HMNTCIERS « - Des comptables 
indépendants doivent être engagés pour vérifier pério ériodiquement les transac- 
tions financières, et leur rapport doit être adressé directement au consoil 
d'administration, 


PLACHIENT DES FONDS, = Le placement des fonds et la procédure gé- 
nérale qui contrôle cette phase d'activité détermineront le succès ou la fail- 


lite du fonds de retraite, 


TONDS DE RETRAITE POUR LES PETITES MUNICIPALITES, - Les plus in- 
portants problémes pour une netite municipalité qui düsire formuler un pro- 
gramme de fonds de retraite individue 1 découlent directement du nombre d'em— 
ployés, Les tables de mortalité et d'incapacité établies d'après la loi de 
la moyenne s'appliquent difficilement. L'exactitude de ces données dépend 
du nombre de personnes concernées, Plus le groupe cst considérable plus on 
peut tenir compte des résultats obtenus ailleurs. 


FONDS DE RETRAITE ERONINOTAT ~ Ces dernières années, on a solu. 
ee ee et sete Rene ie aw ee 2 . à 
tionné le problème des petite “ni cipalités en établissant des fonds de 
retraites provinciaux pour 136 fonctionnaires publics, Les caractéristiques 


de ces plans sont entre autres: dos par une coma ss ion centrale, 
la fusion des risques de mortalité et d'incapacité, et la création d'un fonds 
commun pour fins de placement, 


ANNUITES FODERAIES, - L'expérience du fonds de retraite au moyen 
d'annuités fédérales, établi en dehors des centres métropolitains, a été 
jugée satisfaisante, 
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les avantages du plan fédéral sont les suivants: opération cen- 
tralisée, administration économique et efficace, fusion des risques de mor- 
talité, fonds commun pour fins de placement avec garantie do 4% d'intérét, 
et la continuité des crédits aux employés qui passent d'une municipalité à 
une autre, Ce plan mérite l'attention des officiers municipaux intéressés 
dens le problème de provisions de retraite adéquates pour leurs employés, 
tablies sur une base équitable et financiérenment stable, 


Mee bt! DU N 


le plan de caisse de retraite conjointement contributoire propos 
sé pour les employés de la cité de Verdun, est affilié au plan des Annuités 
du Gouvernement du Dominion, 


Le Comité nommé pour l'organisation d'un fonds de retraite pour 
les employés a étudié longuement les fonds de retraite établis dens d'au 
tres municipalités et, avec l'aide de spécialistes, le Comité a décidé de 
recommander le plan que je vais vous exooser briévemnt, 

Avant de décider sur.le choix du plan des Annuités du. Gouverne~ 
ment du Dominion, le Comité a considéré plusicurs facteurs favorables à ce 


plan, tels que: 


l,- Les fonds disponibles vour ce projet. 

2e~ La sécurité offerte aux ormloyes, 

5,- La garantie du Gouvernement d'un rendement de 4% sur les pla- 

cements « ee | 

4,- Jucun déboursé pour frais à ‘administration, lesquels sont 
absorbés par le Gouvernement, 

5e le plan le plus économique et le plus stable pour les em- 
ployés, 

6.- La manière la plus équitable: quant aux employés, de distri 
buer les fonds disponibles pour ce ats lequel est plus gé- 
néreux ae les plans d'entroprises commerciales qui ont été 


étudiés," 


+1 


M, French donna alors des explications. sur les différentes clau- 
ses du plan de fonds de retraite de la Cité de Verdun, 


My French a jouta ensuite : 


EN DEM mb A IA LOI DES CITES ET VILIES 


Pour faire suite à la résolution adoptée par votre Association 
au dernier congrès, reletivo au projet de l'organisation d'un fonds de re~: 
traite provincial pour les employés municinaux, je suis informé qu'à la der- 
ière sossion, le Gouvernement Provincial a passé un amendement à l'article 
73, section 8, de la Loi des Cités et Villes, comme suit: 


~ 69 — 


"8, Pour établir et maintenir, aux conditions édictées dans le 
réglemnt, un fonds de pension de retraite pour les officiers et employés 
de la municipalités faire à cette fin, stil y a lieu, toute entente avec 
une compagnie d'assurance sur la vie ou avec une corporation ou un gouver- 
nement émettant des rentes viagéres; accorder des subventions pour l'établis- 
sement et le maintien de ce fonds; determiner l'âge maximum que devront 
avoir les officiers et employés permanents pour y être admis; retenir sur 
le salaire ou traitement de ces officiers et emloyés leur part contribu- 
tive au fonds de pension n'excédant pas cinq pour cent du salaire ou trai- 
tement; faire assumer par la corporation les contributions requises pour 
permettre à ces officiers st ewployés de faire compter, pour les fins de 
pension, leurs années antérieures de service, et emprunter les sommes né 
cessaires à cette fin, 


. 


Un réglerent établissant un fonds de pension de retraite n'a 
d'effet qu'après approbation par la Commission municipale de Québec et par 
le surintendant des assurances, De plus, si ce réglement décrète un emprunt, 
il doit étre soumis À l'approbation des électeurs propriétaires et du Liou- 
tenant-couverneur en conseil, 

Tout règlement modifiant ou abrogeant un réglement pour établir 
un fonds de pension de retraite ne prend effet que lors de son approbation 


par la Commission municipale de Québec et par le surintendant des assurances," 


M, French avait fait distribuer aux concressistes un résumé du 
plan de fonds de nension de la Cité de Verdun. Ce résumé est reproduit ici: 


CITE DE VERDUN 
PLAN DE BASE POUR ROVINU A LA RETRAITE 


JL 
, SOMMATRE DE VOTRE PLAN DE REVENU A TA RETRAITE 
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Si vous ctes un employé régulier, avec un an au service de la 
Cité, et si vous êtes âgé de 25 ans dé plus, mais ne dépassant pas 65 ans 
dans le cas d'un homme, et 60 ans dans le cas d'une femme, vous êtes admis- 
sible au Plan, 


Vous contribuerez cing sous pour chaque dollar que vous gagne- 
rez, soit 5% de votre salaire, La Cité contribuera un montant suffisant pour 
achetor une rente viagère épaule à 18% de votre salaire pour chaque annéo 
de service à partir de maintenant jusqu'à la date normale de retraite, 


Pour ceux de nos employes qui, aprés de nombreuses années de ser- 
vice, sonx plus rapprochés de la retraite, la Cité pourvoit généralement à 
leur service antérieur, Pour cheque tel employé qui stinscrira au Plan, la 
Cité procurere une rente viagere équivalente à 1% de son salaire de 1947 
pour chaque année de service à partir de l'âge de 25 ans jusqu'à la date de 
mise en vigueur du Plan, 


i eet. 


Dtaprés les réglemnts qui régissent la loi de l'impôt sur le re- 
venu, vos versements au Plan de Retraite sont exempts de l'impôt sur le re- 
venu. ; 


les hommes prendront normalement leur retraite à l'âge de 65 ans 
et les femmes à 60 ans, 

Si vous décédez avant votre retraite, votre bénéficiaire recevra 
en un montant global un retour de toutes vos contributions avec intérét com- 


posé à quatre pour cent, plus une partie ou la totalité des contributions 
ie la Cité, suivant les années de service rendu à la date de votre décès, 


Ty ts nAbA on Tosmna sn ola a hat à es 
En cas d'incapacité ou d autres circonstances spéciales, une 
clause prévoit la retraite avant terme, 


Vous pouvez choisir parmi plusieurs genres de rentes viagéres 
celles qui convient le mieux à vos besoins. Cependant, quel que soit votro 


1. 


choix, toute rente viagére doit vous étre payée durant votre vie entière, 


En cas de la discontinuation du Plan, toutes les contributions de 
la Cité doivent rester au crédit des membres, 


Invité ensuite à prendre la parole, Me Honoré Parent, C.R,, an- 
cien Directeur des services de la Cité de Montréal et maintenant Directeur 
général du Trust Général du Canada, déclara qu'il approuvait tous les prin- 
cipes énoncés par I, J,-R, French au sujet de la caisse de retraite, M. Pa- 
rent ajouta que le Trust Général est prét à entreprendre un service de ce 
genre pour toutes les municipalités qui en feront la demande, 


Il était près de midi quand la séance fut ajournée. 


QUATRIGM: SHANCE 


ee 


Depuis le début des assises, les congressistes avaient été assi= 
dus à chacune des séances et c'est avec un enthousiasme renouvelé qu'ils se 
réunirent une dernière fois, le samedi après-midi, pour participer à la qua- 
triéme séance, M, Lactance Roberge occupait le fauteuil présidentiel. 


Cette dernière séance fut consacrée entièrement 4 la discussion 
vat 5 16. = 3 4 > = esti à Ttét ‘des. sue” 
des questions déposées dans la boîte aux questions, à l'étude des. sujets 


LE PT ee TEN SERRE OT ONAN ni CA VIN RON eke SP TNA NT be 


l'adoption de diverses résolutions, 


soumis par les membres de l'association et indiqués au prosremme ainsi qu'à 


Dès le début de la séance de clôture, on-procéda à l'étude des : 
questions que les délégués avaient déposées dans la boîte aux questions, 
M, Roberge répondit lui-même à quelques-unes des questions et pria le Emile 
Morin, sous-ministre des Affaires municipales, et M. Paul-E, Lambert, membre 
de la Commission municipale, de donner une réponse appropriée aux autres 
questions, 


d'os 


Voici une liste des principales questions, Chacune des questions 
est suivie de la réponse qu'on lui a donnéc, Et l'on a indiqué dans chaque 
cas le nom de l'officier qui a répondu à la question, 


Notons encore une fois que chaque question soulevait un problème 


intéressant, Par ailleurs, les réponses données étaient à point, Et les dé- 
légués n'ont pas dissimulé leur satisfaction, 


BOITE AUX QUIST IONS 


1.- Re: Prière à l'ouverture du congrès : 
Question: Le Congrès iarial nous laisse À tous une pieuse pensée à l'égard 
2 : 4 zr : = à a 
Meri ë è Ciel. Nous sommes habitués, dans nos conseils, à 
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cormencer prière, Pourquoi, comme contribution 
au Congrès Marial, ne ear ene cn qe par la décision, à l'avenir, de com- 
ances par une course pri ‘dre? 


Réponse: (J!, Lactanco Roberge), Je puis vous assurer que dorénavant toutes 
nos séances commenceront par une prière. 


Un délégué fit alors remarquer qu'il existe une prière utilis 
dans de nombreux congrès et que la H.F,0,A, pourrait adonter cette priôre, 


Me Emile Morin fut invité par li, Roberge à réciter la prière, 


En l'absence de formule, dit M, Morin, je crois que la prière par excel 
lence est le "Motre-Père", Les consressistes récitèrent done le "Pater", 


2 Re: Loi pour assurer le progrès de l'éducation 

Question: De quelle minière ferons-nous figurer dans le rapport financier 
de fin d'année la somme due par le | rouvernement, soit ce que la commission 
scolaire a payé pour lui? Ajouterons-nous les intéréts payés sur l'emprunt 
temporaire en déduisant ensuite des octrois reçus? 


Réponse : (1, P,-E, Lembert), Les déboursés encourus pour le service de 
l'enciemne dette, depuis la date de la mise en défaut, polaue remnboursés 


par la Comaission municipale, Il ne faut pas inscrire cet item à l'état des 
revenus et dépenses mais à l'état du fonds d'adminis tra ation budgétaire, du 
côté de l'actif, Si la corporation scolaire a touché des octrois pour la 
cons truction durant les années antérieures à la réorganisation, le Gouver- 
nement déduira les versere nts non encore effectués sur ces octrois de la 
dette qu'il a assumée pour la municipalité, En effet, 3 commission scolaire 
ne peut pas bénéficier des octrois qui lui avaient ane pécifiquemnt ace 
cordés pour lui aider à rencontrer sa dette obligataire maintenant ‘SLATS = 
partée au Gouvernement. Si l'octroi a 6té donné à la seule fin de boucler 
un déficit encouru même après que la commission scolaire ait payé elle-méme 
le service de sa dette qui devra étre rembourse par le gouvernement, il n'y 
aura pas lieu de déduire l'octroi reçu, Les municipalités qui ont contrac- 
té des emprunts temporaires à la banque afin de payer le capital ou l'inté- 
rét sur leurs obligations assumées par la province | seront remboursées de ces 


it fe es 


avances ainsi que de l*intérét qu'elles auraient pu payer aux banques pour 
ces emprunts terporaires, 


Se Re: Confection de la liste électorale 
Question: Comment doit-on inscrire, sur la liste électorale et sur le role 


MAI le nom d'une femme mariée? Doit-on écrire: Albertine Dubuc, 
épouse de Denis Tremblay, ou bien simplement: Madame Denis Tremblay? 


R$ponse: (ile Emile Morin), La Loi des Cités et Villes n'édicte pas de règle 
particulière sur ce point, Cependant, je recommande toujours aux greffiers 
de prendre la manière la plus simple et la plus expéditive laquelle, dans 
le cas soumis, consiste à inscrire et au rôle d'évaluation et à la liste 
électorale comme suit: Madame Denis Tremblay, 


D'ailleurs, la loi électorale provinciale, (SRO. 198g ASS 
telle.que remplacée par la loi 9 George VI, ch, 15) à la feos qui con- 
tient un modèle d'une liste électorale, emploie ce système et si vous y ré- 
férez vous constaterez que madame lenri Bédard est ainsi inscrite immédiate- 
ment sous le nom de son mari, M. Henri Bédard, 


4, Re: Décision d'un comité 


Question, Lorsque des comités oe formés par un conseil municipal, le pré 
sident et les membres d'un comit s. lé droit de considérer une ques 
tion sans en referer au conseil? out est la responsabilité du président 
et des membres d'un comité qui pronnent une décision sans la soure ttre au 
conseil? 
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Réponse: (Me Emile Morin), Aucune décision prise par un président de comité 
ou même par les membres du comité siégeent réguliérement n'est finale, 


© 


En effet, l'article 68 de la Loi des Cités, et Villes, qui permet 
à chaque conseil de nommer des commissions ou comités permanents ou spéciaux, 
se termine comme suit: 


"Nul rapport d'une commission nta d'effet stil n'est ratifié ou 
adopté par le conseil”, 

La mise a effet d'une décision d'un comité avant qu'elle ne soit 
iée par le conseil est conséquerment illégale et pourrait embarrasser 
idérablement les intéressés s'il arrivait que le conseil, lorsque le rap- 
port du comité contenant cette décision lui sera soumis, refusait de la ra- 


La règle fixée par cet article 68 est claire et formelle: tous 
les rapports des comités doivent étre soumis pour ratification par le con- 
seil avant de devenir exécuvoires, 


5, Re: Vote d'un échevin sur une résolution mise aux voix 
Question: échevin doit-il voter sur une résolution mise aux voix ou peut 
il steri abstenir tout en demeurant à son siôge, même can 1 n'est'pas di- 


? 


rectement ou La qu intéressé à la question soumise? 


Réponse: (lié Emile Morin), Il n'y a rien dans la loi qui oblige formellement 
un échevin à voter nécessairement sur toutes les cue:ctions soumises, 


À Cependant, en pratique, cette régle existe dens à neu près toutes 
les‘cités et villes car les pRalLombne de procédures que les cons seils ad0p= 
tent sous l'autorité de l'article 358 de la Loi des Cités et Villes contien- 
nent généralement un article prescrivant que les cchevins doivent nécessai- 
rement voter sur toutes les questions soumises, s'ils sont à leur siège, à 
moins autils ne soient intéressés personnellement, 


. Cet article 358 de la Loi des Cités et Villes permettant au con- 
seil de faire des rêglemerts pour sa régie interne, se lit comme suit: 


"Te conse i 
ments pour sa rôgie i 
Cl noes", 


1 peut faire et mettre à exécution des régles et régle- 
nterne et pour le maintien de l'ordre durant ses sé- 


6. Re: Proclamation d'une féte civique 


me 


a 


Question: Existe-t-il dens la loi we disposition permettant à un maire de 
proclamer une fête civique? Ou est-ce contenu dans une charte spéciale seu- 
lement? 


Révonse: (Jfe.Umile Morin), Il n'y a rien dans nos lois générales donnant au 
maire le pouvoir de Soc lames une fête civique, Cependant, la chose se fait 
one en vertu d'un coutume bien ctablie. 


la proclamation que le maire émet après y avoir été gencralement 
autorisé par une résolution du conseil est tout simplement à l'effet dtatti- 
rer ltat sten‘tion des contribuables de la municipalité sur tel évènement mé 
morable que l'on veut marquer d'une facon spéciale et d'inviter ces mêmes 
contribuables à former leurs établissements et A célébrer cette fête, 


{++ 


ze n'est qu'une invitation et les contribuables sont libres d'ac- 
cepter cette invitation ou, ‘s'ils le désirent, de laisser leurs établisse- 
ments de commerce ouverts comme d'habitude, 

En d'autres termes, il s'agit d'une invitation cui ne compor te 
pas de sanction, 


i Re: Licence pour service régulier d'autobus dans la ville 


Question: La Loi des Cités et Villes permet-elle d'imposer une licence ou 
franchise de plus de 3200, par année pour un service régulier d'autobus dans 
la ville? 


phy ae 


Réponse: (Me Emile Morin), S'il s'agit d'une compagnie qui exploite un ser- 
vice d'autobus dans les limites de la municipalité et qui y a sa place d'af- 
faires, le conseil ne peut pas exiger de cette compagnie une taxe d'affaires 
ou une licence de commerce excédant le maximum de $200, établi par l'article 
526 de la Loi des Cités et Villes, 


Evidemment, s'il s'agit plutôt d'une compagnie qui signe un con- 
trat particulier avec le conseil municipal en vue d'obtenir une franchise 
exclusive pour opérer un service d'autobus ou un service de tramways élec- 
triques dens tous les quartiers de la municipalité, ils tasit d'un cas spé- 
cial et le contrat qui intorvient entre le conseil et cette compagnie dtuti- 
lité publique mntionne généralement que la compagnie devra verser annuelle- 
ment à la municipalité un certain montant pour ce privilège exclusif qui lui 
est concédé, 


Il s'agit 148 de cas particuliers cui sont généralement ratifiés 
par la Législature mais, tel que je viens de le dire, dans les cas ordinaires 
et lorsqu'il s'agit d'une compagnie d'autobus qui prend des passagers dans 
la municipalité pour les œnduire en-dehors de la municipalité, soit à Mont- 
réal, Québec ou ailleurs, il n'est pas question de franchise mais tout sim- 
plement d'une taxe d'affaires limitée à $200, par année et qui est réclamée 
sous l'autorité de l'article 526, 


. 


8. Re: Dépense imprévue de 55,000 


Question: Le conseil de ville achôte un appareil à incendie au prix de 
$10,000, Le gouvernement accorde un octroi de ‘35,000. 


a) Le budget ne prévoit pas cet achat. 
b) Le compte Revenu" est au "Déficit", 
c) Aucune réserve créée, 


1 - Quelle est la situation du conseil? 

2 = Y aeteil lieu d'obtenir une autorisation de la Commission 
municipale? 

3 = Y a-t-il lieu d'un réglement d'emprunt? 


Réponse: (lle P,-E, Lambert), Lorsqu'un conseil municipal doit faire face à 
une dépense imprévue de $5,000, il nty a que trois moyens de résoudre le pro- 
blème, Il faut que la municipalité adopte un règlement d'emprunt, ou bien 
qu'elle prenne l'argent À même les surplus accumulés des années précédentes 
au compte du surplus-revenu, ou bien finalement qu'elle impose aux contribua 
bles une taxe spéciale, Dans le cas qui nous est soumis, la solution se trou- 
ve dans l'adoption d'un réglement d'emprunt ou dans l'imposition d'une tax 
spéciale pour payer le montant de $5,000 imprévu. 


9 Re: Question qui n'est pas sur l'avis de convocation 


d'une séance régulière 


Question: À une séance régulière du conseil, est-il permis de prendre en 
considération et décider une question qui n'est pas sur l'agenda ou sur l'a- 
vis de convocation, même si la résolution implique une dépense de doniers? 
(Les membres du conseil ne sont pas tous présents mais il y a quorum), 


Réponse: (Ie Emile Morin), L'article 346 de la Loi des Cités et Villes 
prescrit que les membres du conseil doivent recevoir un avis de choque sé- 
ance générale ou ordinaire mais, par ailleurs, contrairemnt à ce qui arri- 
VE lors des séances spéciales, il a. pas nécessaire que l'avis de convo- 
cation d'une séance générale continue l'ordre du jour et, lors d'une séance 
générale, l'on peut conséquemment procéder à la transaction de toutes les 
affaires qui intéressent la municipalité, 


Ce n'est que dans le cas des séances spéciales que la loi stipu- 
le bien spocifiquersnt que l'on ne eut prendre en considération que les 
affaires mentionnées dans l'avis de convocation, 


103 Re: Taxe d'affaires basée sur le montant du loyer 

Question: Une municipalité régie par la Loi des Cités et Villes pout-elle 
imposer sa taxe d'affaires, pour les établissements industriels et rare 
ciaux, sur l'évaluation du loyer tel que norté au rôle d'évaluation (tan 

pour cent du loyer)? 


Réponse: (lle Emile iforin). Sauf dens le cas de quelques runicipa alités impor 
tantes qui ont des dispositions contraires dans leur charte spéciale, la 
taxe d'affaires n'est jamais basée sur le montant du loyer. 


La seule taze d'affaires autorisée par la Loi des Cités et Villes 
est celle mentionnée à l'article 526 ei cette taxe est plutôt imposée sous 
forme de licence de commerce, 


En plus de cette taxe ou de cette licence de commerce, le conseil, 
sous l'autorité du paragraphe ler de l'article 525, peut inposer une taxe 
sur les fonds de sage NS et, en vertu du peragraphe 2 du même article, il 
peut imposer une taxe de locataire, 


Tl s'agit là non pas d'une taxe d'affaires mais bien d'une taxe 
de locataire, 


: 


ll, Re: Evaluation des terrains en culture 
Question: Ne serait-il pas opportun d'amender la Loi des Cités et Villes, 

article 522, concernant rh M RE des terrains en culture ou servant au 

péturage des animaux? Les terrains subdivisés et les terrains d'une super- 

ficie de moins de dix acres ne devraient pas être considérés comme terrains 
en culture, 
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Réponse: (M Lactance Roberre), Hn ce qui concerne les terrains en culture, 
ce n'est pas à notre association qu'il appartient de définir la manière dont 
la ville doit résoudre le problème parce qu'il s ‘agit ici d'une question 
d'adniniséra tion en dehors du contrôle des tresoriers, . 


Fu Hé Emile Morin suggéra de ste tite la question au prochaïn con- 
grès de l'Union des Municinalités, 


bei Res Appr robat tion d'un réglement 

Question: ‘Lorsqu'un réglement doit être approuvé en nombre et en valeur, 
comment doit-on faire voter les propriétaires conjoints d'une propriété 
quand on ne connaît pas leur part respective dans la propriété en question? 


Réponse: (lie Emile Morin), Si le rôle d'évaluation n'indique pas des parts 
différentes lorsqu'il stazit des immeubles possédés conjointement, on doit 
supposer qu'il stagit de propriétaires indivis et, conséquenment, une pes 
ésale doit être attribuée à chacun, 


deux co-propriétaires, chacun pourra voter 


Par exemple, s'il vie 
pour 50% de 1! évaluation, Stil y a trois co-propriétaires, chacun votera 


pour 175: etc, 


13. Re: Déponses capitales entrées dans les. livres 


ee ee 


Question: Quelles entrées doit-on faire aux livres, contp tes des revenus et 
dépenses, lorsque des dépenses à capital ont ete ee iême le budget an- 
nuel, «disons pan exer pile, un montant de ::15,000, Si ce montant ne pass pas 
au compte des. dépenses, l'administration aura un cpa te s cration et en 
a 


3 
réalité elle n'en aurait pas, les-entrées suivantes soraient-elles exactes? 
(1) Dépenses 515,000 (2) Réserve capi. tal #15,000 
À réserve capital 315,000 A surplus déficit $15,000 
(voirie $ 6,000) (voirie $ 6,000) 
baie an 5,000) | (agueduc : ! 5,000) 
(6, -outs 4,000) (égouts 4,000) 
(trottoirs 2, 000) (trottoirs 2,000) 


Réponse: (11, P.-%. Lambert), Lorsqu'un conseil a dépensé #15, 000 à même ses 
revenus pour effectuer des bravaux municipaux, le montant doit étre chargé 
aux déponses annuelles, La toi stipule que les travaux do doivent 

être payés au moyen d'un ré Lu ment d'emprunt, au moyen des surplus accunus 
lés au compte de surp lus-1 revenu ou au moyen d'une taze spéciale, Le montant 
des dépenses encourues de ce ie manière doit être passé par les dépenses de 
la corporation et stil y a déficit du fait de ces dénenses, il faut que le 
déTÉCUt soit indiqué dans les. livres, 


LIT 


14, Re: Coût de renouvellement de l'aqueduc 


Question: Comment doit être distribué le coût de renouvellement d'aqueduc 
et d'égouts, Ce colt doit-il être chargé de nouveau aux propriétaires rive- 
rains? 


Réponse: (M. P.-E. Lambert), Stil stagit du renouvellement d'un réglement 
d'emprunt contracté pour la construction d'un aqueduc, le coût doit en étre 
réparti sur tous les contribuables imposées en vertu du réglement d'emprunt 
original, Toutefois, advenant le cas où les argents qui auraient dû étre 
réservés pour amortir l'emprunt, dans le cas d'obligations avec fonds d'a- 
mortissement, ont été dépensés pour d'autres fins générales, le coût du 
renouvellement du réglement doit étre réparti sur tous les contribuables 

de la municipalité sans distinction, Lorsqu'il s'agit de travaux pour la 
reconstruction de l'aqueduc et des egouts, ce sont encore les contribuables 
payant les taxes imposées en vertu du réglement d'emprunt original qui doi- 
vont en défrayer le coût, Les travaux d'extension d'aqueduc et d'égouts sont 
chargés aux bénéficiaires de ces travaux au moyen d'une taxe spéciale, 


ae 
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15, Re: Travaux d'amélioration locale 


Question: Quel est le meilleur moyen de faire exécuter des travaux dtamé- 
lioration locale lorsque l'on ne peut obtenir l'approbation de la majorité 
en nombre et en valeur des propriétaires intéressés? Il s'agit, par exemple, 
de faire approuver la cons truction d'un chemin reliant une rue à une autre, 


Réponse: (ie Emile Morin), Il nt a pas de solution dans un tel cas et les 
travaux ne se font pas puisque, en vertu du système en vigueur dans une 
talle municipalité, il faut la majorité des propriétaires, et rien ne se 
fait si cette majorité est contre le projet. 


On passa ensuite à l'étude des sujets de discussion que les mem- 
bres de l'association avaient soumis avant le congrès et qui apparaissaient 
à l'agenda, Ces sujets étaient particulièrement intéressants et la discus- 
sion fut instructive et profitable pour ‘tous, 


Au sujet des fonctions d'un gérant, d'un directeur des firances 
et d'un trésorier, M, J.-R. French, Gérant de la Cité de Verdun, déclara 
que dans la province de Québec, le directeur des finances ou trésorier est 
la plupart du temps directeur des services, le directeur des services, dans 
plusieurs municipalités, remplit-aussi la fonction d'un gérant de ville. La 
Loi des Cités et Villes, aux articles 108 et suivants, décrit les devoirs 
des gérants de villes, Il n'est pas nécessaire de demander un amendement à 
la charte d'une ville pour que la municipalité puisse étre administrée par 
un gérant, Le meilleur moyen de choisir le mode de gérance est par voie de 
referendum, A Montréal et à Québec, le directeur des services fait le méme 
travail qu'un gérant et il possède les mêmes pouvoirs et les mêmes droits, 

Au sujet de la destruction des documents, li, Armand Lambert dit 
qu'à Montréal, on gardait autrefois les obligations et les coupons rembour- 
sés dans des volumes spécialement affectés pour cette fin, Maintenant, une 
méthode nouvelle est employée, On inscrit les numéros des obligations et 


eR is 


des coupons dans un livre spécial qui devient en quelque sorte un procèse 
permanent et on détruit au fur et à mesure les obligations rachetées, 


Voici quelques détails additionnels fournis par it, Armand Lambert 
A 


sur le systéme adopté à ce sujet par la Cité de Montréal: 


"Ta banque avec chaque charge pour coupons ou obligations payés 
remet à la Cité un colis correspondant à cette charge, Le colis est aussis 
t6% numérotés: son contenu est vérifié pour s'assurer de l'exactitude Ge la 
charge de la banque, On inscrit dans un registre, sur une fouille séparés 
pour chaque colis, le de te sae du contenu de chaque colis par ordre numérique 
les numéros des coupons et des obligations pour chaque échéance de chaque 
émission atoblicasions, L'adé à tion de la feuille doit correspondre à la char- 
ge de la banque, Ceci constitue la procedure de la vérification du colis, 


"hes coupons et gbligetdons sont alors classifiés par ordre numê 


rique ou plutôt intercalés dans l'ordre nuncrique de chaque émission et 
laissés dans les tiroirs jusqu'à la destruction, 


"Te re gis re-clé pour le contrôle des obligations et coupons en 
cours et payés consiste en un registre Gnumérant verticalement les numéros 
des oblisations on. et horizontalement la date d'échéance des coupons, 
Horizontaloment, il y a une ligne par coupure des obligations émises et 
verticalement, une colonne par échéance de coupons. On reporte du registre 
du détail des colis, dans ce registre vis-à-vis le numéro du titre et dans 
la colonne de 1'éc he crice concernée, le numéro du colis où était contenu le 
coupon ou L'obligation payée, On obtient ainsi à tout moment le détail des 
coupures d'obligations en cours et des obligations remboursées; en référant 
au détail du‘colis,; on obtien® tous’ les venseicnenents ayant trait au paie= 
ment du coupon ou de l'obligation, : 

"On procède à la destruction des coupons habituolloment quand 
l'espace dans les classeurs et voûtes vient à manquer, Si ce moment arrive 
avant la date de prescription des coupons, c'est-à-dire avant cing ans après 
la date d'échéance, on dresse un procès-verbal notarié. Si ce moment arrive 
aprés la date de prescription, Ld sul iis Me weortrier Ai couvons avec le 
registre des numéros des titres des.coupons en cours, Dans le premier cas, 
le vérificateur vérifie avant destruction les coupons avec le procès-verbal 

le registre des numétos; dans le second cas, avec le registre tout sim 
plement, 


; tant donné gue la garde: des dur ions requiert un espace: con- 
sidérable, les ‘obligations sont détruites aussitôt aie possible aprés la 
date de leur échéance vip le détail de la destruction est consigné dans un 
a notarié!" 


M, Roberge, perlant du système du “pay as you go", déclara que 
ce système doit être appliqué chaque fois que la chose est possible, 


M, Roberge ayant invité lM, Labrosse à dire quelques mots au su- 
jet des nouvelles sources de revenus, ce sea cita les derniers bulletins 
dela M,F,.0,A, concernant les revenus et il déclara qu'il y avait. pow de 
nouvelles sources de revenus à mentionner en plus de celles dont il avait 
déjà parlé dans sa conférence du congrés précedent, 
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M, Lactance Roberge rappela qu'au sujet de l'institution de cours 
pour les officiers de finance, M, Sampson, trésorier d'Outrenont, avait sug- 
géré une certaine méthode à suivre, M. Sampson encourage la création de tels 
cours et la tenue d'examens annuels pour les officiers de finance de manière 
à ce qu'un certificat de compétence soit décerné aux officiers qualifiés, 

Me Roberge suggéra d'apporter une attention spéciale à cette suggestion, 


ii, Armand Lambert mentionna de son côté que le perfectionnerent 
des officiers municipaux constituait le but principal de lfassociation, 
L'établissement d'un cours ab dans le sens de la proposition de H, 
Sampson tite coûter cher, M, Lambert ajouta que le service de rensei snements 
de la HF.0.A, constituait une aide précieuse pour les officiers municipaux 
qui peeing se perfectionner. M, Roberge-termina la discussion en disant 
que cette question des cours de perfectionnement des officiers municipaux 
devrait faire l'objet d'un nouveau comité d'études et qu'une résolution 
serait adoptée un peu plus tard à ce sujet » Pour le moment, il déclara que 
l'association ra pporte progrès, 


Parlant de la protection accordée par les municipalités à leurs 
officiers municipaux, M. J,-R, French déclara que la Loi des Cités et Villes 
stipule qu'il faut la majorité absolue du conseil pour renvoyer un employé, 
On devrait étudier l'opportunité de faire amender la loi de manière à ce 
“qu'un avis de trente jours soit accordé à tout employé municipal avant 

qu'une décision finale soit prise par le conseil en ce qui concerne le li- 
cenciement de cet employé, Si la suggestion est bonne, une résolution pour- 
rait être adoptée dans ce sens, 

' M. Lactance Roberge abonda dans le même sens et il déclara que 
‘ltavis de trente jours laisserait au conseil municipal le temps de réflé- 
&hir et peut-être de revenir sur sa première décision, La résolution qui 
pourrait être adoptée nar la M,F,0,A, serait transmise à l'Union.des ifuni- 
cipalités, 


Prenant part à la discussion, if, Labrosse signala que dans le 
cas d'égalité de voix, lors d'une élection municipale, l'officier rappor- 
teur se trouvait dans une situation très délicate, Il demanda donc.s'il re 
serait pas sage.d'insérer dans la loi que l'officier rapporteur ne serait 
pas obligé de voter avant qu'un décompte officiel ait Eté fait sur les 
instructions d'un juge, | 


Me Emile Morin proposa d'envoyer une résolution à l'Union des Ifu- 
nicipalités qui se compose des employeurs des trésoriers des cités et villes, 
LtUnion des l'unicipalités aura son congrès à l'autome et pourrait alors 
prendre une décision, Me Morin ajouta qu'il avait be aucoup de sympathie pour 
l'officier rapporteur obligé de voter lorsqu'il y a égalité de voix entre 
les candidats à la mairie, Il ajouta que Québec et Verdun ont trouvé une 
solution à ce problème en exigeant un décompte aux frais de la mmicipalité, 
Il y aurait aussi la ‘solution de laisser decider par le sort quol est le 
candidat qui doit étre élu, De toute facon, M, Morin ne croit pas juste de 
laisser & un seul a FE de la ville le soin de déc Fe une question sur 
laquelle la population s'est divisée éga nine T1 fut finalement décidé 
d'adopter une résolution qui sora soumise a l'Union des “Minc tpe li 86a, la 
résolution en question enlevant à 1! officier rapporteur le responsabilité 


eS Ong 


de décider de l'élection de candidats ayant reçu le même nombre de voix avant 
qu'un décompte judiciaire n'ait eu lieu, ou comme alternative proposant de 
laisser décider par le sort quel est le candidat élu, 


Ms Hormisdas lorais fut ensuite invite par ll, Lactance Roberge à 
un: le certificat. de compétence recu pour la Cite de St-Joan de la 
F.0.A., à l'occasion de la publication de son rapport financier. IM, Morais 
dés se Sh vis alors le certificat en question et les raisons pour lesquelles il 
avait été accordé à sa municipalité. 


Sur le question du PHONE M, P.-E, Lambert déclara qu'on ne doit 
inclure comme revenus et comme re que les item qui se rapportent à llex- 
ercice financier de l'année, Ainsi, si la taxe est imposée à l'automne, il 
faut inclure dans le budget, comme revenus, la proportion de la taxe perçue 
pour les derniers mois de l'année au nouveau taux d'imposition ainsi que la. 
partie de la taxe perçue; pour les autres Sas de l'année, au taux d'imposi- 
tion établi à la fin de l'année précédente, D'autre part, si l'imposition 
pour 1946 se fait en 1947, 11 ne faut pas inclure dans les revenus de 1947 
la perception de la: taxe dpnhioable à l'exercice de 1948 et il en va de même 
pour les dépenses, 


Parlent de 1'évaluat 


ion des biens-fonciers, ‘M, Lactance Roberge 
tes de iar 


conseilla aux congressistes ré le volume de Me Honoré Parent: sur ce su- 
jess ‘ 

Un délégué ayant suggéré que les seorétaires-trésoriers soient 
maintenus en office suivant bonne conduite, comme la chose se pratique pour 
les fonctionnaires civils, M laictance Roberve déclara que cette pratique 
avait suscité des procès dans le passé et «vo la résolution touchant à l*avis 
d'un congédiement de trente ‘jours serait plus utile encore aux fonctionnaires 


municipaux 

Un autre de Logue demanda si l'on pouveit oblirer le vérifiengeur 
des livres dans une municipalité à accenter la responsab on de sa charge en 
préparant un certificat qui le tiendrait responsable entièrement de sd’ veri-~ 
fication, Me Emile lorin répondit que l'association des ne a toujours 
énergiquement refusé d'accorder des certifie te: de “es genrs.. 


(ce Jo 


Me Emile Morin rappela ensuite que la circulation présente un pro- 

; i] sienala que, à l'exemple de 
t Spal tés de la province, comme la 
ville de St-Jean, avaient trouvé une solution a u problème en fei sent instal- 
ler des compteurs de stationnemeént, Ce Lane s'est avéré satisfaisant. Me 
ele ve vu les délégués à se mettre en communication avec M.Hormisdas Morais, 
secrétaire ésorier de lai Keine, de-St-Jean, pour obtenir des renseignements 

à ce niet 


UE SON tee ANNES) 
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Il est d'usage, à la fin de chaque congrés, . Aragon’ ter des résolu- 
tions qui sont le fruit des études faites au cours des différentes scances et 
constituent pour les autorités canpotentes ume invitation à prendre des mesu- 
res jugées urgentes et appropriées pour améliorer les finances mmicipales, 


of WLI. 


bal 


Parmi les résolutions soumises à l'assemblée, il en est une qui 
prie le gouvernement de la Province de modifier l'article de la loi électo 
rale qui dit que le directeur du old, quand il y a égalité des voix lors 
d'une élection, doit donner son vote pour l'un ou l'eau tre candidat, avant 
le recomptage des votes.Cette formalité ennuyeuse place généralement l'of- 
ficier rapporteur dans une situation délicate, Les membres de la MF,0.A, 
ont donc exprimé le voeu suivant: 


"PROPOSE PAR: M, René Labrosse 
"SECONDE PAR: M, Anse lme Tourigny ' 


QUE l'officier rapvorteur, lors des élections municipales, ne 
soit pas obligé de voter avant qu'un dé d judiciaire ait été fait, ou 
comme alternative, qu'un tirage au sort soit effectué pour déterminer du 
choix du titulaire dans les cas d'égalité de votes, 


ADOPTE 


La question du fonds de pension, un problème d'une importance 
primordiale pour les officiers municipaux, a aussi fait l'objet d'une réso- 
lution qui se lit comme suit: 


"PROPOSE PAR: M, dJ,-R, French 
SECONDE PAR: M, Anselme Tourigny 
QUE la Municipal Finance Officers! Association 


l.- Remercie le gouvernement provincial pour les pouvoirs accor- 
dés à nos conseils municipaux lors de la dernière session en ce qui concer- 
ne la question d'un fonds de pension pour les officiers municipaux; 


2, Demande au gouvernement provincial it soustraire au vote des 
contribuables le règlement d'emprunt Loans il s'agit de la création d'un 
fonds de pension pour les raisons qui seront énumérées dans le préambule du 
règlement d'emprunt; 


9, Demande au Ste provincial que toute la proccdure se 
rapportant au vote du règlement d'emprunt soit approuvée par la majorite des. 
employés bénéficiant d'un fonds de nension; | : 


4,= Demande au gouvernement provincial de continuer à considérer 
l'établissement d tun fonds de nension des officiers municipaux dans la pro- 
vince e t 


ADOPTE 


Les membres de la M.F.0,A. sont également d'avis que la loi n'tac- 
corde pas actuellement assez de protection à l'officier municipal, qand il 
se produit un changement dans l'administration locale. Il arrive souvent que, 
au lendemain d'une élection, le secrétaire-trésorier, même s'il remplit bien 
sa charge, soit congédié sans avis par la nouvelle administration, La section 
provinciale de la M,F.O.A. a passé à ce sujet la résolution suivante: 
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"PROPOSE \PARG) MenPsl Bouchard 


SECONDE 
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emu, Chevrier 

; QU'une requête soit adressée à l'Union des immicipalités a L'ef- 
fet qu'un avis de motion:de trente jours. soit donne par le. conseil dans le 
cas du congédiement d'un employé municipal sunérieur. : diode 


ADOPTE 


Comme l'avait fait remarquer M, Armand Lambert, le perfectionne= 
ment des officiers municipaux constitue le but principal de l'association, 
La question avait d'ailleurs èté discutée longuement lors des assises de 
1946 et elle revint sur le tapis à la réunion de cette année, M. Lactance . 
Roberge, se rendant aux instances de li, T,-T, Sampson, trésorier d'Outre= 
mont, a fait adopter à ce sujet la résolution que voicis ae 


"PROPOSE PAR: M, In Roberge, C.A. 


GT RESOLU 


QUtun comité soit formé pour étudier L'opportunité d'établir des 
cours de oe ee pour les officiers municipaux de fi 
province de Guébec, Les membres du comité seront-nommés par le president, 


ta 
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ance’ Roberge donna ensuite lecture des résolutions suis 


“MOVED Bye Mein, Rubleds 


"gnOONDED Yes He Fy: Malo 

THAT a motion of thanks be Mie igs he the Municipal Finance 
Officers! Association to the oo visitors from the United States 
and the provinces of Nova Scotia and On » who have honored: by their 
presence its fifth annual provincial Congres : in Quebec, The Association 
was fortunate U0 benefit from ‘the visit frat of Lt-Colonel Miner B, Phillipps, 
Executive, Director of the M.PsOsAy; Chicaco, Mr. Cy le Beazley, K.C.g 

i ster of in SoADB Affairs of hova Scotia and Canadian Director 

of the 1, P.0.A., Mr. -U. J, Harrington, Deputy Mmieipal Commissioner of 
Nova Scotia: . L. Jim Ferrie, Secretary-Treasurer, Town of Mimico, Official 
Repres i rena of the Mn, Aa. Por Onterlos ire ds Hy Lowther, Chiaki, | 
Public finance Drar gh, Dominion Bureau of Statistics, Ottawa, and Jos, E, 
Howes, Hcoonomist at the Bank of Canada, 


— 


ADOPTED 


"PROPOSE PAR: il, René Labrosse 
"SECONDE PAR: I Rodolphe Dubue 


QUE la Municipal Finance Officers! Association adresse une réso- 
lution de remerciements à Son Honneur le maire Lucien Borne, faux échevins 
de la ville de Québec et aux principaux officiers de cette municipalité 
pour la chaleureuse réception accordée aux délégués du cinquième congrès 
provincial de l'Association, à 1'hô* tel de ville de Québec, jeudi soir, 


ADOPTE 
"PROPOSE PAR M, He-A,. Soucy 


MSECONDE PAR: M J,=0, Laplante | 
Utune résolution de remerciements soit adressés au finis tère 
abe Affaires municipales pour la charmante réception que: le Département à 
offerte aux épouses des délégués de l'Association au cours du cinquième 
congrès annuel de la liunicipal Finance Officers' Association à Québec, ré- 
ception qui fut présidée par madame Bona Dussault, épouse de l'honorable 
Bona Dussault. 


ADOPTE 

"PROPOSE PAR: M, R. Delcourt 

"SECONDE PAR: M, P, Bouchard 

QUtune résolution de ne da ciements "soit adressée par la Municipal 
Finance Officerst Association au Ministre des Affaires municipalos, l'hono- 
rable Bona Dussault, pour la are ia contribution apportée par son Minis- 
tére pour assurer l'éclatant succès du cinquième congrès annuel de l'Asso- 
ciation à Québec, | 


ADOPTE 


"PROPOSE PAR: M, Jean Béiau 


@ 


SECONDE PAR: M, René Laberge 


QUE la Municipal Finance Officers' Association remercie Me Louis- 
A, Lapointe, C.R., Directeur des services de la Cité de lontréal, le confé- 
rencier invité au be quet annuel, pour son intéressante causerie, tous les 
conférenciers et présidents dtassemblces du congrès et ris ceux qui ont 
collsboré à l'organisetion du cinquième congrès de l'Associetion et en ont 


assuré le succès si éclatante 
ADOPTE 


"PROPOSE PAR: M, Hawi. Soucy 
ET SECONDE UNANIMEMANT 


QUtune résolution de remerciements soit spécialement adoptée par 
la iunicipal Finance .Officerst Association pour le magnifique travail de 


M, Lactance Roberge, directeur des finances de la Cité de Montréal, qui a 
présidé avec autant de succès aux délibérations du cinquième congrès provin- 
cial de l'As sociation & Québec, 


ADOPTE 


Avant de mettre officiellement fin au congrès, M. Lactance Roberge 
déclara que la réunion annuelle qui se terminait était l'une des plus inté- 
ressantes et des plus fructueuses, "Le présent congrès est celui qui a réuni 
le plus rs nombre de délégués jusqu'ici", dit-il, M, Roberge se déclara 
heureux du travail accompli pendant les assises et il exprima toute sa satis= 
faction et sa reconnaissance aux congressistes, "Vous avez été d'une assidui- 


LA 


té exemplaire et l'intérét que vous avez porté au consrès est tout à votr 


honneur", dit-il, 4, Roberge remercia enfin les confcrenciers et présidents 


d'assemblées, les visiteurs distingués ot tous ceux qui participèrent au con- 
Z 3 à L i 
à ! . . Lea 
grès et collaborérent, directement ou indirectement, pour en assurer la res 


ussite, 


| Il était près de cing hevres quand les délégués se donnèrent une 
dernière poignée de main avant de se séparer, 


Une association comme celle de la M.F,0,A, ne doit pas ignorer ta 
valeur et l'importance de la propagande, Il est opportun de signaler ici 1l’ex- 
cellente DRE accordée par la nresse aux assises de la section provin-= 
Lye a 4 


iale de la M,F,0,A, Comptes rendus, articles éditoriaux et vignettes ont ete 
publiés dans ne journaux de Québec et les autres quotidiens de la province, 


: Pour leur part, les journaux de la Vieille Capitale ont consacré 
un nombre total de me de 6,000 lignes à la publication des comptes rendus, 
articles ae clic see se appor tairt au Cons ras if L'éspace utilisé à cette fin 
dans les autres. journaux de la province représente un total de près de 5,000 

ignes oe sou ute cette publicite, à faite cvabuitenent, a été placée ‘sous les 
youx de milli ers de personnes, Il y a lieu de se montrer satisfait, 


. Tl convenait ‘de remercier les journaux de la province pour toute 
publicite accordée si sencreusement li, Lactance Roberge a donc fait parvenir 
aux directeurs des journaux la lettre de remerciements suivante: 


"Monsieur le directeur, 

J'accomplis une tâche agréable en vous fire egies pour la publici- 
té que votre journal a accordée au cing ( s annuel de la Municipal 
Finance OfficerstAssociation qui Stes © Gerquile a on eee Les 19, 20 6t 240082 


Au cours de ce congrés, les directeurs de finance et trésoriers de 
nos cités et villes ont étudié des questions importantes ayant trait aux fie 
nances publiques, Grâce aux comptes reridus adéquats que vous avez publiés, 
vous avez contribué efficacement à intéresser un public plus nombreux aux pro- 
blémes municipaux et à répandre de justes notions Sinan Oboes 


JL 


Je désire, au nom de l'Association, vous en exprimer toute ma re- 
connaissance, 


Veuillez croire à l'expression de mes sentiments distingués, 


LISTE 


NOM 
Alexander, G. jiarveau 


Alexander, Mme G, j'arveau 


Asselin, J.-0, 


Baker, W, D. 


Baril, Jean-D, 


Baril, ime Jean-D, 
Beauchemin, L.-i, 
Beauchemin, Mme L,.-E, 


Beaudoin, Antonio, B.A. 
Beaudry, Georges 


Beaulieu, li,-. 
Beaulieu, Roland 


Beazley, Charles LI, 


Le président provincial ™ 


DES PRESENCES ENREGIS TREES 


ee 


AU CONGRES 


FONCTION 


Secretary-Treasurer 


Ed 


Président du comité 
exécutif 


secretary-Treasurer 


Assistantesurintendant de 
la division des taxes — 


service des finances 


Chef des: statisti ques 
pe sey oe AS 
financières - Hotel 


du Gouvernenent 


Avocat = Secrétaire géné- 
ral de l'Association des 


Secrétaires de Municipalite 


Vérificateur au département 


des assurances - Hôtel du 
Gouve rneme it 


Echevin 

Gérant 

Deputy ifinister of Munici- 
pal Affairs + Canadian 
Director of the M,l,0.A. 


Nova Scotia 


Gérant 


ADRESSE 
Richmond 


Richmond 


Lennoxviile 


Montréal 


Montréal 


Québec 


Québec. 


Thetford-liines 


Québe c 


. a 3 
Rivière-du-Loup 


Rivière-du-Loup 


Crend'lêre 


NO 


Bélanger, Cynilley. CoA. 


Belanger, line Cyrille 


Bergeron, Ai, 


Bergeron, ime, A,-d,-0,. 


Biron, Je-douard 
Biron, Mme J,-idouard 


Blackburn, J,-Urnest 


Blais, Joseph 


Boivin, oh, 

Ee ay aera 
Bordeleau, lime Armand 
Borne, Lucien 

Borne, Ime lucien 
Bouchard, Alfred 
Bouchard, Mine Le 
Bouchard, Philippe 
Bouchard, Mlle Rachel 
Bouchard, Télesphore 


Boulanger, Yvon 


… BG > 


FONCTION 


ler Assistant-trésorier 


Tresorier 

Président de l''ssociotion 
des Secrétaires de Munici- 
lité à 
Gérant 


Special Officer — 
Department of Lducation 


Trésorier 


m 


frésorier 


a AC Ok tant eh 
Président du comité 


Trésorier 


Commis budgétaire 


Imprimeur dtobligacions 


ADRESSE 


uébe c 


Guébec 


Ste ~GFene vieve -de = 


Batiscan 


~Gone vié ve-de- 


Ste 
Batiscan 


Ile —lialigne 
Quebec 
Can-de-la-ilades 
leine 


Can-de-la-lade ~ 
Leine 


Chicoutimi 


The tford-iflines 


Ville Lasalle 
Farnham 


‘arnham 


Waterloo 
La Tuque 
La Tuque 
St-Hyacinthe 


Montréal 


NOM 
Bourassa, Lévis 
Boutin, J,-lWilfrid 


Brien, Hervé 


Brousseau, Mario 
Brousseau, lime Mario 
Brunelle, Paul 


Bussiéres, Roger 
Chevrier, À, 


Chevrier, Ime A, =! 


Caron, R, 


Choquette, Tiastal~-J, 


Choquette, 
Choquette, P,-R, 
Chouinard, Fr, “Ne 


Clark, Robert 


Clark, Mme Robert 


Coderre, Louis 


Cormier, A,.-N, 


Côté, Lucien 


Côté, Mme Lucien 


Comptable 


Délégué de la Commission 
mmicipale de Québec 


Trésorier 

Echevin 

cb Ls et ¥ ue nae Q 
Statisticien, Commission 
municipale de Québec 


sorier 


Vérificateur - Bureau des 
Statistiques, Hôtel du 
(ouvernoeme nt 
Secrétaire~trésorier de la 
Commission scolaire de 
Sherbrooke 


m A a as " 
Le sor Ler 


Greffier: 


an . 


Vérificateur - Commission 
municinale de Québec 


ous-nrinistre de l'Indus- 
rie et du Cormerce 


CA 


ct 


Secrétaire-trésorier 


oid de la Commission 
icivale de Québec 


ADRESSE 
Lauzon 
Sr-Jean 


tréal 


Leu zon 

Lauzon 
Victoriaville 
Québec 
Montréal-Nord et 
Ville St-ifichel 
Montréal 


Quebec 


Sherbrooke 


OF 


Sherbrools 


“a 
. 


eil 
Québec 


Québec 


Québec 

Québec 
St-Mathicu-de~= 
Beloeil 
St-Jean 


Québec 


Québe c 


Cournoyer, Raoul 


Courtemanche, J,-ii, 


Cunningham, i. Cer ef 


D'Aoust, He 
D'Auteuil, Geo. 


pen 


Delcourt, Roméo 


Dénéchaud, Jacques 
Dery, Jacques<-L, 
3 


DeSavoye, ifichel 


Deschambault, P,-H, 


Désilets, D,-Donat 
Dorion, Robert 
DADOLS yd 

Dubuc, Rodolphe 
Dufour, CA, 
Dumas, Hug, 


Dumont, Romuald 


Dussault, Mme Bona 


“RUE 
FONCTION 


Secrétaire-trésorier 


Greffier 


Trésorier de la M Sais 


des Ecoles Catholia 
de Montréal 


Trésorier 


Ingénieur Conseil 


Assistant-chef du Serv 
des Recherches économi 
Hôtel du Gouvernement 


Chef de section — 
Service dela percep 

? dite # FE au EYE 
Seer @tairg-= LOS ON LET 
Cérant 


Comptable en chef 


Conseiller municipal 


Secrétaire-trésorier 


Ministére des FOIE 
municipales 


ADRESSE 


Pori-Alfred 
St-Joseph-de-Sorel 
l'ontréal-Est 

New York 9 

Lachine 

Rimouski 


Montréal 


TroiseRividres 


Montréal | 


Qué bee 


Québec 


_ sherbr ooke 


Lachine 
Montréal 
Dolbeau 


Shevrinigan Felis 


NOM 


Ferrie, L, Jim 


Ferrie, Mme L, Jin 
Filion, Alfred 


Fontaine, Ce-R., CA. 


Fontaine, Ime C.-R, 


Fortier, Mme Roger 


2 


Francoeur, brigadier 
Georges, O,B,E,, V.D. 
Francoeur, Mme Georges 
French, J,-R, 

Gagnon, Armand 


Gagnon, À, 


Gagnon, Hervé 


Gagnon, Je. 
Gemache, Il, 
Gamache, Mme M, 
Gauthier, E, 


Geoffrion, Philippe 


Girard Alphonse 
Girard, Rome 


Godin, Lorenzo 


Godwin, C.B, 
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FONCTION 


Clerk-Treasurer, Corpora- 
tion of the Town of Mimico 


Membre du comité exécutif 


ur des services et 


Trésorier 


Administrateur general, 


= ft, 


Ministére des affaires 
des anciens combattants 


Gérant municipal 
Gérant municipal 


Cher inspecte sur~verilica- 


teur = 2! e 
Affaires municivales 


Hchevin 


jlaire 


Lchevin 


Comptable + Division tech 
nique = Service des finances 


Secrétaire-trésorier 
Comn table 


Vérificateur-adjoint de 
la Cité 


president de la 
commission des finances 


Schevin, pré 


de me Q 


ADRESSE 


Toronto 14, Ont. 


Mimico, Ont, 
Montréal 


Québec 


Québec 
Victoriaville 
Victoriaville 


Québec 


Québec 
Verdun 

La Tuque 
St-Pélicien 
Québec 
Rivière-du-Loup 
Vic toriavillo 
Victoriaville 
Granby 


Montréal 


Magog 

rn. . suis NS 
Trois=Rivieres 
Quebec 


Ste “Anne -de = 
Belle vue 


Gravel, A. 


Greene, Wy Se. 


Grenier, Phileas 
Guindon, André 
Guindon, ifme André 


Hame lin, idmond 


Hou Le es: 


Hébert, Donat 


Heroux, Raoul 


Hewitt, Douglas. 


Houston, C0, iv 


Howes, Joseph E 


Fun: Fe 3 TleA aul 
Jetté, Nap,-Paul 


Jetté, Mme Nap, 


Laberge, Albert 


laberge, lime A 


Laberge, Ren 


Labonvi lle 9 Le 


Héroux, Mme Raoul: 


Admini 
étés de la Ville de Quebec 


Alderman 


Secrétaire-trésorier 


Membre du comit é exécu 
rene cr égsori. er 


President Finance Committee 


Trésorier 


Secre: bary (Tes creas Lee SE 4 
Secrevary=treasurer 


Research Doparwment, 


Re 


Bank of Canada 


strateur des propri- 


h 


Gérant et Directeur des 
finances 


Secrétaire“trésorier 


ADRESSE 


Ville Lasalle 
Westmount 
Danie 
Québec 
ous 
fontréal 

Ar thabasla, 


Plage Laval 


Granby 
Drumnondville 


Drurmmondyi Lle 


Québec 
Ste =Rose 
Ste-Rose 


Québec 


_ Jonquiére 


Jonquière 


Lachine 


NOM 
Labrosse, René 
Labrosse, lime René 
Perens ke, J,-Arthur 


Laliberté, Geo,-A, 


Lalonde, J,-Hector 


Lambert, Armand, C.A. 


Lambert, Mme Armand 


Lambert, Pyle 


Langlois, Charles, I.C. 
Lapierre, J,-P, 
Lapierre, Mme J.-P, 
Laplante, J,-0, 
Lapointe, Ce À 


Lapointe, Louis-A, 


Lapointe, ime Louis-A, 
Larente, I, 


Larose, Alfred-?, 


larve, R, 


Latreille, Nap, 
Latreille, Mme Nap, 


Laurent, Gaston 


= Oe 


FONCTION 


Secrétaire-trésorier 


Seercteire-trésorier 


Vérificateur en chef, 
Commission municipale 
de Québec 


Secrétaire=-tresorier 


Surintendant de la division 


technique, service des 
finances 


‘Membre de la commission 


municipale de Québec 


Trésorier 


Secrétaire-trésorier 
Ingénieur conseil 


Directeur des services 


municipaux 


Echevin 


Président de la Commission 


des ticoles Catholiques 
de Montréal 


Vérificateur, Bureau des 


Statistiques provinciales 


Comptable en chef 


Délégué de la Commission 
municipale de Quebec 


ADRESSE 


Pointe-Claire 
Pointe-Claire 
Ste-Thérése 


Québec 


Dorval 


Montréal 


Montréal 


Québec 


St-Colomb-de-Sillery 


Kénogemi 
Kénogami 
Black Lake 
Montréal 


Montréal 


Ville Lasalle 


Montréal 


Québec 


Montréal 
Montréal 


jlontréal 


NOM 


leavitt, CG, 


Lebel, J, 


Lefebvre, A. 
lefebvre, D, 
lefebvre, Mme D, 


amas ——~ TA 
oult, J.-Emery 


Lemieux, L, 


Lemonde, Gédéas 


Liboiron, Georges 


Lough, irs,’ D. 


Lowther, Jim H, 


Mailles, 


Ea 
o 
I 
Le 
° 


Marcotte, Maurice 
Ma. lo 9 F 6: F ° 


Max tin, Je -) ® , 6: LA 


Meunier, Hormand-R, 
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Seerétaire-trésorier 
Secréteire-trésorier 


Auditeur. de la Cité 


Secrétaire-trésorier 


Vérificateur de la com 


mission scolaire 


Greffier 


fe 


Directeur supnléan 
Bureau des statisti 


Le 
ques ene cian 


Maire 


Secre tary=treasurer 


ef, Public Finance 
Statistics Branch 


Assistant City Clerk 
ond Treasurer 


Secrétaire-trésoricr 


ADRESSE 


f 
Hempstead 
Rivière-du-Loup 
Téniscamingue 
Québe c 
Ville Lasalle 
Dolboau 
Dolbeau 


Lachine 


Montréal-Est 
Lévis 


Québe c 


Ste-Agathe-des= 


> 


Monts 
Town of Mount Royal 
Town of Mount Royal 


Ottawa, Onty 
Outremont - 


Halifax, N.S. 
Montréal 

Québec 

Ville St-Pierre. 


Ste-Agathe-des- 
Monts 


Bour lamaque 


NOM 

Mignault, Charles de L, 
C eRe 

Mignault, Mme Charles 


Montfils, Arthur 


Morais, Hormisdas 


Morais, lime Hormisdas 


Morin, Enile, C.R. 


Morin, lime Emile 
Nightingale, E,A. 


Ouellet, 


Ouellet, Mme Marcel 


Ouellette, Ifaurice 
Paré, Gaston 


Paré, Mne Gaston 


Parent, Honoré, C.R. 


Parent, Le 
Paul, Emile 
Péladeau, Léopold 
Pelchat, Emilien 
Perras, Je. 
Pettigrew, Henri 


hillipps, liner B, 


de L, 


FONCTION 


Président de la Commis 
sion municipale de Québec 


{Us 
ta 


SOUS min 
Affaires iunicipales 


Secre tary~treasurer 


Vérificateur, Ministér 
rie et du Com- 


de Lt Indust 
merce- Stabistiques 


Délégué de la Commissi 


municipale de Quebec 


Vérificateur, 
municipale de Québec 


Directeur Général - 


Trust Général du Canada 


Secrétaire-trésorier 


ecrétaire-trésorier 

Vérificatéeur, Bureau 

provincial de la Sta- 
vistique 

Echevin, 


Comptable en chef 


Executive Director of 
the MF e Ops 


mmission 


ADRESSE 


Québec 


Québec 
Granby 
St-Jean 
St-Jean 


Québec 


Québec 
Greenfie ld=-Park 


Québec 


Québec 


Chicoutimi 


Québec 


Québec 


Montréal 


Ville Lasalle 


Rivière-du-Loup 


Chicago, Illinois 


Nout 


Premont, A, 


Poiré, Fernand 


Préfontaine, JA. 


Prefontaine, Mme J, 


Price, Samuel-C, 
Primeau, lucien 


CN SR rege 


Quinn, i 
RHODES hig UC, 
Robeïge, Mme hy 


Robillard, Emile 


Roy, Hormisdas 


Roy, Roné 


Rutledge, Mid, 
Sampson, E.l. 


Samson, Gaudiose 


Sénécal, 


Sicotte, LV, 


FONCTION 


Vérific 6 
vincial de la statistique 


étaire-trésorier 
Secretarv-treasurer 


Secrétaire -trésorier 


Secrétaire-btrésorier 
Secrétaireetresorier 


Member of the Executive 
Comnittee 


Directeur des finances 


Secré baire-trésorier 


etre mie de 


ire-trésorier de 
.ssion scolaire 


City Clerk and Treasurer 


2e Assistant-trésorier 


\ 


Assistantedirecteur 
des finances 


se an 
resoy ie 


ateur, Bureau pro- 


ADRESSE 


Québec 


The tford-hiine s 
St eLambe rt 
Longueuil 
Longueuil 
Plage Laval 
Beauharnoi.s 


Montreal 


Montreal 
Montreal 


Monti ag 
tL or oN 


St-Joseph=de= 
tran cham 


o 

+ 

= 
= 
Ey 
O 
pe 


1 


St, Lambert 
Outremont 
Ouébec 


Montréal 


Montréal 


St-Hyacinthe 


NOM 


Simard, Ths-Sugdne 


soucy, He es e 


St-Denis, Albert 


St-Gelais, R. 
St-Germain, Paul, 
Tessier, F. 


Towner, J.-A. 


Towner, lime J.-A, 


Turcotte, Casault 


Turcotte, ime Casault 
Tourigny, Anselme, N.P. 
Tourigny, Mme Anse lme 


Turgeon, Ifaurice 


Turgeon, lime Maurice 
Vadnais, Rémi 


Vadnais, lime Rémi 


ae 


FONCTION 


Secrétaire-trésorier 
de la Commission scolaire 


Commission municipale 
de Québec 


Moire 


Secretary-Treasurer = Pro 


testant Board of School 
Commission 


Secrétaire-trésorier 


Pd 


Secrétaire-trésorier 
Commission scolaire 


Secrétaire-trésorier 
Comptable 
Chef de bureau 


Directeur géncral, Banque 


d'Economie de Québec 


Chef du service de la 
C 


acréteaire-Trésorier 


Chef du Service des Re- 
cherches économiques — 
Commission municipale 
de Québec 


Echevin 


ADRESSE 


Port-\lfred 


Québec 


Chicoutimi 


Québec 


St-Jean 
Lachine 


Québec 


Québe c 


Québec 


East Angus 


Québe o 


Québec 
Granby 
Granby 


Québec 
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